




          

conseil & référencement
pour l’hospitalisation

Les réalisations de la CAHPP

- Développement en cours d’un outil d’évaluation développement durable en ligne 
des fournisseurs et de leurs produits.

- Réalisation de notre premier bilan carbone et engagement à réduire de 2% par an nos 
émissions de CO2 pendant 10 ans.

- Lancement des Laboratoires d’Études et d’Innovations Durables au sein des comités 
DD pour tester de nouveaux produits et services en établissement.

un regard différent 
sur le développement durable

20/22 rue Richer - 75009 Paris
Tél. 01 55 33 60 00   

Web www.cahpp.fr
Blog www.proachatsante.fr

Le service développement durable en chiffres

- 2 051 catalogues papier remplacés par le catalogue en ligne, soit 1 230 000 
feuilles A4 suite aux retours de l’enquête catalogue ;

- 800 participants aux assises nationales des dirigeants d’établissements 
spéciales développement durable ; 

- 500 participants aux réunions régionales d’informations sur le dévelop-
pement durable ;

- 500 fournisseurs et laboratoires interrogés sur leur démarche de 
développement durable ;

- 10 Interview TV, radio, presse écrite ;
- 8 comités de développement durable en place
- 5 produits ou services développement durable testés par les établisse-

ments des comités DD.

Le rôle de la CAHPP

- Développer des outils d’aide à la décision pour permettre aux établissements d’acheter 
responsable.

- Aider les établissements de soins adhérents à formaliser leur plan d’actions 
développement durable selon les exigences de la certification de l’HAS.

- Référencer de nouveaux produits et services répondant aux enjeux émergents 
du développement durable en santé.
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Le groupe UNICANCER, groupe des Centres de lutte 
contre le cancer, est fortement concerné par les 
enjeux du développement durable. Comme tous 
les hôpitaux, les Centres sont consommateurs de 

ressources ; acheteurs de biens et de services ; émetteurs de 
gaz à effet de serre ; employeurs et acteurs sociaux. De plus, 
par notre spécificité liée à la cancérologie, deux thématiques 
nous préoccupent particulièrement : la question des risques 
environnementaux et la sécurité de l’utilisation des produits 
chimiotoxiques et radioactifs indispensables au traitement 
des cancers.  
Nombreux sont les Centres de lutte contre le cancer ayant 
amorcé une réflexion sur les thématiques du développement 
durable et engagé un programme d’actions dans ce 
domaine. La politique d’achats du Groupe des Centres 
intègre les normes de travail et d’environnement du Pacte 
mondial des Nations unies. De même, la gestion des risques 
professionnels fait partie du référentiel commun de bonnes 
pratiques de la santé au travail au sein des Centres de lutte 
contre le cancer. Le bien-être de nos salariés représente pour 

nous un enjeu majeur, car il influe directement sur la qualité 
des soins apportés aux patients.  
L’adhésion de la Fédération française des Centres de lutte 
contre le cancer (Fédération UNICANCER) depuis 2010 au 
C2DS correspond à une politique de développement durable 
concrète et cohérente. Les réflexions et les outils proposés 
par le CD2S tels que ce Guide des pratiques vertueuses 
permettent d’enrichir le débat et d’échanger des bonnes 
pratiques pour la gestion durable des établissements de 
santé. 

Pr. Josy Reiffers
Président de la Fédération UNICANCER
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Ensemble, nous impulsons une dynamique santé-
environnement audacieuse, inventive en direction 
du secteur hospitalier et médico-social pour créer 
une nouvelle approche durable et solidaire des 

soins. L’avertissement historique des scientifiques bien sûr, 
mais aussi le besoin de redonner du sens à nos métiers de 
santé ainsi qu’un engagement citoyen dans la dynamique 
internationale de l’Agenda 21, nous poussent aujourd’hui à 
agir. Nous avons la conviction que le développement durable 
doit devenir l’axe majeur de notre politique de santé en 
France et plus largement en Europe. C’est le grand enjeu 
du XXIe siècle.
L’hôpital entre progressivement dans le cercle vertueux du 
développement durable et découvre ainsi qu’il peut assumer 
de façon plus juste et pérenne sa noble mission de santé 
publique. 
L’hôpital, producteur massif de déchets liquides et solides, 
pollue. L’impact de l’activité même de soin sur la santé des 
patients, des soignants, des prestataires, des riverains, n’est 
pas neutre. Et si l’hôpital créait les maladies de demain ? 
La consommation sans retenue de soins lorsque le système 
le permet, et la priorité donnée à la logique curative sur la 
logique préventive fragilisent l’équilibre social et financier 
de nos États. Comment prendra-t-on soin des générations 
futures ? Le secteur de la santé pèse en moyenne 10 % du 
PIB. Comment optimise-t-il cette dépense et devient-il source 
de progrès économique, social et scientifique ? Comment 
joue-t-il enfin le rôle éducationnel en santé dont il détient en 
premier lieu l’expertise ?

Des managers hospitaliers, des professionnels de soin, 
s’activent sur la planète à rendre l’hôpital plus vert. Entre 
effet de mode et engagement éthique, chacun a ses raisons : 
soigner sans nuire, répondre aux attentes sociales et 
citoyennes, gérer et économiser à court et moyen terme. 
Nous sommes allés à la rencontre de ces pionniers. Loin 
d’être utopistes, ces soignants convaincus adoptent la 
politique des petits pas et trouvent des moyens pour agir.
Le C2DS est une “tête chercheuse” indépendante, force de 
proposition, dispensateur d’idées et d’outils concrets mais 
surtout porteur d’une volonté farouche, condition première 
et indispensable de tout engagement dans une démarche de 
développement durable.
Riches de nos convictions, nous voulons convaincre par la 
valeur de l’exemple et transmettre cette envie d’agir. C’est la 
raison de ce guide !
Nous poursuivons avec obstination et raison cette utopie… 
faire avancer les hommes vers un monde meilleur et 
durable.

Olivier TOMA
Président

François MOURGUES
Vice-président

comité
développement
durable
santé
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D’un guide à l’autre… Force est de constater que 
l’avancement des travaux appelle d’abord à 
répéter les messages, afin qu’ils soient enfin 
entendus et surtout pris en compte au quotidien. 

Les appels répétés des scientifiques ou encore le Grenelle 
de l’environnement constituent un faisceau d’éléments qui 
nous amène à nous interroger sur l’impact de notre activité 
sur notre santé et celle de notre planète. Professionnels de 
santé de notre état, nous avons l’obligation d’être exemplaire 
pour soigner notre population. Aujourd’hui plus qu’hier 
encore, nous somme tenus de remplir une mission: celle de 
favoriser une santé durable. Nous ne pouvons qu’encourager 
les 600 cliniques de médecine, chirurgie, obstétrique privées 
à s’engager dans cette triple approche curative, préventive 
et d’exemplarité. Le développement durable dans le secteur 
hospitalier est encore nouveau mais, il est déjà inscrit dans 
la troisième version de la certification que nous connaissons 
bien. Nous sommes confiants dans la volonté de nos 
professionnels de s’y engager car ces questions sonnent 

particulièrement juste dans nos établissements. Notre 
syndicat FHP-MCO est heureux d’accompagner ce comité 
de professionnels publics et privés qui œuvre à inscrire le 
secteur hospitalier dans un cercle vertueux. Nous sommes 
certains que la valeur des exemples recensés dans ce guide 
favorisera le sensibilisation puis la motivation de l’ensemble 
des acteurs. 

Lamine Gharbi
Président
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De plus en plus de cliniques et hôpitaux privés 
sont désormais engagés dans une démarche de 
développement durable  intégrant l’ensemble 
de ses trois domaines : environnement, 

social, économie. S’agissant d’établissements de santé, 
leurs missions de soins constituent par nature un terrain 
hautement favorable à l’accueil de ces exigences qui, pour 
l’essentiel, sont spontanément présentes dans la culture des 
professionnels.
Si la dimension environnementale avec la gestion des 
déchets, les sujets relatifs aux effluents, à la construction 
ou aux économies d’énergie ont déjà fait l’objet d’une prise 
en compte attentive,  la dimension sociétale et sociale du 
développement durable trouve également de plus en plus 
d’échos au sein des établissements.
À titre d’exemple le thème de la qualité de vie au travail, 
au-delà de ces indicateurs classiques tel l’absentéisme, se 
prête à une réflexion plus large et approfondie. Certains 
établissements ont mis en place des baromètres sociaux qui 
contribuent à penser différemment les relations sociales 
dans l’organisation et qui, en impactant la motivation des 
personnels, améliorent l’efficience et la qualité des soins 
apportés aux patients.

Eclairer les établissements de santé sur le développement 
durable revient pour partie au CD2S dans le cadre d’un 
partenariat avec la Fédération de l’hospitalisation privée : 
sensibiliser, informer, expertiser et former constituent 
l’action du C2DS auprès des adhérents de l’hospitalisation 
privée, ceci aux côtés du Baqimehp, le Bureau d’Assurance 
qualité de la FHP. 
Conduire une politique de développement durable, c’est 
adopter un comportement citoyen responsable qui, au-
delà des seules finalités économiques, intègre les enjeux 
et intérêts du monde qui nous entoure, pour le bien de 
l’ensemble des parties prenantes. C’est le cadre dans lequel 
s’inscrit l’action de la FHP qui a réalisé en 2011 son premier 
Bilan carbone et met en œuvre sur 2012 des mesures 
d’amélioration.

Jean-Loup Durousset
Président
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Le développement 
durable,  
une entreprise 
à visage humain

A
ujourd’hui, 
l’environnement est 
à l’origine d’un quart 
de la morbidité et de 
la mortalité humaine, 
d’après l’Organisation 
mondiale de la santé. 
Avec des catastrophes 
environnementales 
comme l’explosion 

de la centrale nucléaire de Fukushima en 2011 
ou la marée noire de 4 millions de barils de 
pétrole de BP déversés dans le Golf du Mexique en 
2010, l’interdépendance entre la dégradation de 
l’environnement et les risques pour la santé a surgi 
de manière brutale dans l’actualité. Mais santé et 
développement durable sont aussi étroitement liés 
par un autre biais : la notion d’interdépendance 
générationnelle qui se trouve au cœur même du 
développement durable. C’est sur cette même 
notion que repose le financement de l’ensemble des 
systèmes de santé publique du monde occidental. 
En d’autres termes, il s’agit de réfléchir aux 
conséquences de nos investissements et à nos modes 
de consommation, pour ne pas hypothéquer les 
ressources de la planète ni les services médicaux 
pour nos enfants, sur le plan social, environnemental 
et financier. Un développement dit durable doit 

permettre aux générations présentes de satisfaire 
leurs besoins, sans empêcher les générations 
futures de faire de même, selon la formule de Gro 
Brundtland, théoricienne du développement durable. 
Aujourd’hui, l’équation est simple : que ce soit en 
matière de gestion des ressources environnementales 
ou de service de santé, la manière dont nous 
consommons ne permet pas de respecter ce 
principe. Selon Joël de Rosnay, biologiste, penseur 
et conseiller scientifique du président de la Cité 
des sciences, « les modes de vie actuels ne sont pas 
compatibles avec le développement durable parce que 
nous avons opté pour une croissance économique et une 
croissance matérielle illimitée dans un environnement 
qui, lui, est limité. » Comment est-il possible, dans ce 
cas, d’assurer la conservation des ressources pour 

« Nous n’héritons pas  
la terre de nos ancêtres,  
nous l’empruntons  
à nos enfants. » 
Sagesse populaire amérindienne 
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les générations futures ? Et quoi de plus important, 
quand on s’occupe de santé, que de gérer ces 
ressources de manière saine et écologique ? 
Dans notre secteur, celui de la santé, l’humain est 
au cœur du métier. Pour Olivier Toma, président 
fondateur du C2DS, « développement durable et santé 
vont de pair. “D’abord, ne pas nuire” est une partie du 
serment d’Hippocrate. Or, quand l’hôpital lui-même 
utilise des substances cancérogènes, rejette des produits 
toxiques et fait courir des risques à l’environnement 
et aux ressources naturelles, on sort du cadre d’une 
médecine saine. » Quelles sont les bonnes pratiques 
et idées pour rendre son hôpital durable, en France, 
en Europe, aux États-Unis ? Comment manager 
un établissement soutenable et écologique ? 
Comment écoconstruire ? Économiser l’eau et 
l’énergie ? Gérer son empreinte carbone ? Comment 
identifier les substances toxiques contenues dans 
les bâtiments, ou utilisées pour les soins et les 
actions quotidiennes ? Comment s’épargner les 
effluents toxiques et les rejets médicamenteux ? 
Trier ses déchets en respectant l’environnement ? 
Comment prendre mieux soin de ses employés et 
de ses patients ? D’après Luc Montagnier, Prix Nobel 
de médecine en 2008 : « Le développement durable, 
avec l’homme et sa santé en son cœur, va être la grande 
cause du 21e siècle. Les nations qui joueront un premier 
rôle seront probablement celles qui auront dès maintenant 
investi massivement dans ce secteur. La santé sera un 
gisement considérable de richesse économique et humaine 

dans les prochaines décennies. Il est stupéfiant que la 
France reste à l’écart de l’histoire qui se déroule sous nos 
yeux. »1

L’hôpital durable est un défi. Dans la troisième 
édition du guide des pratiques vertueuses du 
développement durable en santé, nous vous 
proposons des témoignages, des idées pratiques pour 
prendre une longueur d’avance et anticiper l’avenir 
d’une manière positive. 

un fondement INDISPENSABLE :  
LE MANAGEMENT DURABLE
Une efflorescence de concepts théoriques a pris 
corps ces dernières années, souvent avec une 
approche purement marketing. De quelle manière 
le management peut-il contribuer efficacement 
au développement durable ? En anglais, le terme 
sustainable implique que l’économie, l’écologie et les 
êtres humains sont capables de soutenir le système 
qui assure leurs ressources. Traduite en français, la 
notion de développement durable a subi une torsion. 
Selon Joël de Rosnay, le sustainable development est 
une notion dynamique. « Le “sustainable development” 
régule les flux d’entrées. […] Il se régule. Il s’autorégule. Et 
c’est cela, la “sustainability”. » Durable semble être une 
traduction un peu pauvre en comparaison, insistant 
seulement sur la longévité du système. Comment 
traduire cette aspiration universelle, holistique, dans 
un langage opérationnel pour un établissement de 
santé ? Les techniques managériales de la gestion 
de la qualité depuis la fin des années 1950 sont des 
premières pistes. En France, dès 1992, il fut officiel-
lement possible de s’engager dans une démarche 
qualité. 
La roue de Deming, du nom du scientifique améri-
cain considéré comme l’un des pères du manage-
ment moderne, est un outil très large, mais essentiel 
dans la démarche qualité d’un produit, d’un service 
ou d’un projet. Elle liste quatre étapes simples : 
mm « Plan », pour l’élaboration des cahiers des charges 

et des plannings ;

1. Le Monde, 14 mars, « Anticipons le passage d’une médecine curative à 
une médecine prédictive », Luc Montagnier, Frédéric Bizard.

Le développement durable,  
avec l’homme et  

sa santé en son cœur,  
va être la grande cause  

du XXIe siècle.
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votre hôpital. En Suède, à Karolinska, Charlotta 
Brask est responsable risques chimiques. Pour elle, le 
principal enjeu du management durable provient de 
l’identification, au sein des hôpitaux, du personnel 
motivé et compétent. Pourquoi ? Parce que sans la 
motivation de tous, il est impossible d’avancer de 
manière effective. « Pour notre politique de restriction 
des toxiques par exemple, nous nous sommes appuyés 
sur les personnes directement concernées : tous ceux qui 
travaillent directement dans les laboratoires d’analyse, 
les responsables environnement, les contrôleurs de 
risques... Personne n’est aussi bien informé. Ce sont eux 
qui peuvent nous dire : je pense que dans deux ans, on 
pourra avoir une alternative à ce toxique. Ou encore : nous 
avons essayé dix substituts, rien n’allait, et d’ici 20 ans, on 
ne trouvera pas mieux. Il faut que notre liste soit réaliste. 
On ne peut pas vraiment demander à un labo spécialisé 
dans la recherche de traitement anticancéreux à base de 
plomb de ne plus en utiliser. » Le transfert d’information 
fonctionne mieux dans les établissements où 
l’équipe managériale a déjà une sensibilité et une 
conviction environnementale ; c’est souvent le cas 
parmi les personnes qui ont fait le choix de travailler 
dans la santé. 
En France, Marie-Alix Gilli, commandant à l’Hôpital 
d’instruction des armées à Bégin Saint-Mandé est 
aussi pilote du comité développement durable de 
l’hôpital, créé en 2008. Elle a inventé un système 
pyramidal : « Notre comité se réunit régulièrement et 
nous avons eu l’idée de mettre en place des correspondants 
environnement dans chaque service. Ce n’était pas 
toujours facile : il faut trouver les mots justes, sinon, le 
développement durable n’est que de la politique. Nous 
parlons de ce que nous pouvons faire concrètement dans 
tous les services. Les correspondants environnement font 
un aller-retour entre le terrain et le sommet, pour multiplier 
les idées d’action. » De même, à l’Hôpital Général 
de Valence en Espagne, José Vicente Bon qui dirige 
un « bureau vert » raconte : « En 2003, un groupe 
d’employés soucieux des questions environnementales 
a décidé d’agir. Nous avons lancé une première journée 
de l’environnement� » Aussitôt réuni, le bureau vert 
était baptisé ! José Vicente Bon dirige cette unité de 
5 personnes, responsable d’une partie de la collecte 

mm « Do » est l’étape de réalisation ;
mm « Check » est l’étape de vérification à l’aide des 

systèmes de contrôles existants et les indicateurs 
de performance ;

mm « Adjust » est l’étape d’ajustement et 
d’amélioration. 

Adaptée à l’hôpital, la roue de Deming est une 
bonne base de management. Pour Olivier Toma, la 
démarche qualité trouve son prolongement logique 
dans le développement durable. Qu’est-ce que cela 
signifie pour des managers ? Pour éviter le green-
washing managérial, nous vous proposons un modèle 
qui fonctionne en étoile à cinq branches : motiver, 
relier, former, valider et communiquer. Chacune des 
branches suit un mouvement à la fois centrifuge et 
centripète, vers l’intérieur de l’établissement et vers 
l’extérieur.

MOTIVER
Le préalable incontournable 
« Sans motivation, il n’y a pas de développement durable, » 
explique Véronique Molières, cofondatrice du C2DS 
et directrice de l’agence BVM communication, « il faut 
réapprendre à parler, à communiquer avec l’ensemble des 
parties prenantes, dans la forme et dans le fond, et de façon 
extrêmement positive. Le développement durable n’est pas 
un gadget, cependant il n’existe que si l’on sait le rendre 
attrayant et intéressant. Notre challenge est de créer une 
force d’attractivité au cœur des pressions quotidiennes. » 
Alors que les contraintes sont lourdes, 
omniprésentes, que l’activité des hôpitaux est 
à flux tendu 365 jours par an, 24 h sur 24, la 
résistance à tout changement est très forte au 
sein des établissements de santé. Un des enjeux 
du management durable est bien de montrer 
que les changements dans les pratiques liés à un 
engagement plus durable ne sont pas un nouveau 
métier à apprendre, mais une meilleure manière de 
l’exercer. 

De bas en haut, de haut en bas
Motiver la plus grande partie du personnel possible 
est essentiel, à tous les niveaux de la hiérarchie ! 
Avant toute chose, il faut trouver des relais dans 

L’Institut Paoli-Calmettes, 
Marseille.

Charlotta Brask,  
responsable risques 

chimiques à Karolinska, 
Stockholm, Suède. 

Planifier Développer

Contrôler
ajuster
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et du recyclage des déchets. En France, à l’AP-HP, le 
vaisseau amiral du secteur hospitalier public avec 
près de 90 000 salariés, c’est depuis la direction 
que Jean-Rémy Bitaud, responsable environnement 
est passé à l’action. « Nous avons intégré un volet 
management durable dans le plan stratégique de l’AP-
HP pour 2010-2014. Nous allons mettre en place des 
formations sur la non-discrimination, la prévention des 
risques domestiques, routiers, la prévention des cancers 
aussi. Nous essayons d’aller au-delà du réglementaire ! » 
Une première étape souvent efficace : la création 
d’un comité développement durable. À la Clinique 
Saint-Roch à Cambrai, le comité développement 
durable comprend 6 personnes, qui valident un plan 
d’action d’un an et désignent un pilote, responsable 
de l’avancement du projet. La Clinique Pasteur à 
Toulouse a choisi une approche plus thématique : 
4 commissions, « énergie et carbone », « effluent 
et déchet », « prévention santé social » et « achat », 
sont pilotées par le comité développement durable. 
« La commission achat comporte 20 personnes, celle sur 
les déchets, seulement 5 ou 6 », précise Olivier Collet, 
responsable technique et sécurité. 

Et les blouses blanches ? 
Dans l’ensemble, les blouses blanches sont les 
moutons noirs du développement durable en 
santé. Horaires décalés, charges de travail et 
responsabilités de plus en plus lourdes les freinent 
pour prendre le temps de s’engager efficacement 
dans la santé environnementale. En Suède aussi, 
motiver les praticiens à participer aux programmes 
environnementaux est assez difficile. « Les médecins 
sont très centrés sur le soin, mais sur le lien entre le 
corps et l’environnement, ils sont souvent plus flous. Les 
infirmières s’engagent plus facilement. Mon impression 
est qu’elles ont plus les pieds sur terre », commente 
Charlotta Brask. « À Saint-Mandé, deux chirurgiens 
viennent d’intégrer notre comité développement durable ! » 
s’enthousiasme Marie-Alix Gilli, « les mentalités 
commencent à changer ! » De même, au CH de Vierzon, 
un comité réunit les médecins, les techniciens et les 
soignants engagés dans le développement durable. 

Tous ensemble ! 
À Madrid, Ana Cabrero est chef du département 
d’ingénierie et du service technique de l’Hôpital de 
Fuenlabrada. Pour elle, le développement durable 
est l’affaire de tous. Présentée comme l’âme de 
toutes les initiatives DD, elle porte le programme 
Hôpital durable, débuté en 2006. « Le DD n’est pas 
une question de surveillance du personnel. Chacun doit 
faire preuve de bon sens et pour cela être au courant de ce 
qu’engendre ses gestes quotidiens. C’est seulement ainsi 
que l’on peut améliorer la qualité du tri, la consommation 
d’énergie, rendre les gens vigilants dans le choix des 
produits achetés� Pour cela, nous sommes continuellement 
en train de sensibiliser, communiquer, former », explique-
t-elle. Son service organise des visites en interne 
de leur hôpital à destination du personnel. Le but : 
que chacun comprenne comment fonctionne leur 
institution et quelles sont les conséquences de leurs 
comportements quotidiens. « Le développement durable 
ne peut fonctionner que s’il est global. Chaque travailleur 
a sa partition à jouer. » Résultat : le développement 
durable est largement entré dans les pratiques. Pour 
mettre en place les projets de DD, l’hôpital de Madrid 
utilise une méthodologie largement liée au bon sens : 

La Polyclinique Montréal, à 
Carcassonne,  

en pleine réunion DD. 

Trevor Payne, directeur des équipements à 
l’Hôpital universitaire de Londres, ANGLETERRE. 

Les Oscars du carbone
Dans l’hôpital, nous avons 60 “champions 
énergie” : des employés particulièrement motivés 
qui ont suivi une formation de trois ou quatre 
heures sur les économies d’énergie. En plus de 

leur travail, ils s’engagent à promouvoir les bonnes pratiques 
et garder un �il sur la consommation d’électricité, d’eau et le 
tri des déchets. Quand leurs performances sont remarquables, 
nous leur décernons un Oscar du carbone. Le mois dernier, nous 
avons envoyé une brochure à 6 000 employés d’hôpitaux et 
8 000 citoyens concernés par l’hôpital. Nous organisons aussi 
des visites dans les écoles primaires pour parler aux enfants 
de la réduction des émissions de carbone et de quelle manière 
les habitudes peuvent être modifiées. Nous souhaitons que 
l’expression “empreinte carbone ”entre dans les esprits. » 
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« Nous nous demandons d’abord ce que nous faisons 
effectivement, puis ce que nous pouvons améliorer, d’abord 
sans investissement, et, seulement en dernière analyse, 
quels investissements il serait judicieux de faire. » De 
même, à l’Hôpital San Carlos, Manuel Carmona Calvo 
a 14 années de développement durable à son actif, 
grâce à une vraie implication du personnel. « Nous 
avons créé un groupe de promoteurs du DD composé des 
personnes les plus motivées. Cela permet d’avoir un retour 
sur nos initiatives, de savoir quelles ont été les réactions, 
d’échanger. Dans la même dynamique, nous avons un 
bulletin électronique bimensuel santé et environnement. 
Chaque employé de l’hôpital le reçoit. Ce bulletin traite 
principalement de questions DD en relation avec l’hôpital 
mais aussi en termes plus généraux. Par ailleurs, tous les 
trois mois, nous créons l’événement grâce à des expositions, 
des tables rondes, nous mettons en place des journées 
thématiques, la journée de l’eau, la journée nationale du 
DD, etc. » Autre side effect, le développement durable 
cible aussi les patients : « Toute cette documentation 
est disponible dans leurs chambres. Cela permet en outre 
d’ouvrir un dialogue : ils posent des questions et sont 
consultés sur la gestion environnementale de l’hôpital dans 
les enquêtes de satisfaction. »

Retour vers le futur : le backcasting
Aux États-Unis, faire passer la motivation du 
personnel vers le directeur ou du directeur vers le 
personnel est souvent l’affaire de professionnels. À 
OHSU, l’Hôpital universitaire de la ville de Portland, 
Oregon, Skai Dancy, le directeur logistique a un 
mantra : « Le développement durable se pense dans la 
durée. C’est aussi simple que ça. » Et c’est pour cela 
que lorsque OHSU a commencé à réfléchir à un 
développement durable, l’hôpital a d’abord organisé 
un backcasting. « Un “backcasting” permet de démonter 
des évidences, en pensant à l’envers. On définit d’abord 
ce à quoi on veut aboutir, puis on interroge différents 
acteurs sur leurs propositions pour y parvenir », explique 
Skai Dancy. Née à la suite de la première crise 
pétrolière américaine, dans les années 1970, cette 
méthode s’est inscrite dans le Soft Energy Path, la 
gestion douce des énergies, définie par le chercheur 
Amory Lovins. D’après lui, avant les chocs pétroliers, 

la question de la production d’énergie se posait 
seulement en termes de quantité aux États-Unis. 
Plus on parvenait à produire, mieux c’était. Les 
chocs pétroliers ont amené une prise de conscience 
essentielle : produire de l’énergie n’est pas une fin 
en soi. Lovins a rappelé que l’énergie doit être au 
service des besoins des consommateurs, qu’il faut 
commencer par comprendre. Le Soft Energy Path a 
réintroduit au cœur de la politique énergétique la 
notion d’efficience, l’usage d’énergies renouvelables 
et les méthodes d’évaluation... C’est dans ce contexte 
qu’est né le backcasting comme outil de management. 
Celui d’OSHU a été un succès. « Nous avons invité 
des architectes, des ingénieurs et de simples usagers des 
bâtiments, et nous leur avons posé ces questions : qu’est-ce 
qui est important pour vous dans un bâtiment ? Imaginez-
vous dans 30 ans. De quoi auriez-vous envie d’être fiers 
aujourd’hui ? Qu’est-ce que vous pensez pouvoir changer 
pour le futur ? Pour moi, c’était intéressant de voir la 
diversité des apports. » Les réponses ont permis de 
mettre en lumière des préoccupations qui auraient 
été négligées sans le backcasting. « Par exemple, toute 
une partie des gens que nous avons interrogés a parlé 
des liens avec le voisinage. Pour eux, c’était vraiment 
important que le voisinage soit impliqué dans la vie 
du bâtiment. » La région de Portland est en effet 
fortement marquée par la désindustrialisation. 
La ville comprend des milliers de m2 de friches, 
témoignage d’une époque où l’industrie était 
florissante. Portland a de nombreux programmes de 
réhabilitation en cours pour les sites abandonnés et 
les nouveaux projets de construction doivent prendre 
cette dimension en compte. 
À Newberg, toujours dans l’Oregon, le petit hôpital de 
la ville est la vitrine écologique du groupe Providence. 
« L’hôpital le plus vert de la nation ! » affichent les 
flyers de cette petite structure d’une quarantaine de 
lits, construite en 2003. « Nous avons commencé dans 
le développement durable avec une mentalité de pionniers. 
Les mots “vert”, “environnement”, sont entrés dans notre 
vocabulaire en 1994. J’ai été embauché comme l’un des 
premiers managers environnementaux des États-Unis », 
raconte fièrement Richard Beam. « Il y a eu deux 
phénomènes concomitants : d’un côté, on a pris conscience 

À la clinique Tivoli, 
Bordeaux.
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que le développement durable avait une dimension 
d’efficience économique, et de l’autre, vers la fin des 
années 1990, on a commencé à réaliser l’aspect polluant 
de l’hôpital : les toxiques dans les bâtiments, la gestion 
des déchets, le fait que les hôpitaux soient d’énormes 
consommateurs d’énergie.� Au sein du groupe Providence, 
nous piaffions d’envie de débuter un vrai projet vert ! »
À la base du développement durable dans l’hôpital, 
la motivation. Cependant, toute la motivation du 
monde serait bien inutile dans un hôpital autiste, 
sans parties prenantes, coupé du monde. 

Donner du sens au métier
Être directeur d’un établissement hospitalier 
comporte une dimension éthique forte : l’ensemble 
des praticiens qui y travaillent sont soumis à une 
déontologie et liés au serment d’Hippocrate. Les 
kinésithérapeutes, infirmiers, pharmaciens sont 
tenus au secret médical. Cependant, les directeurs 
d’établissement, chefs d’orchestre de l’institution 
hospitalière, n’ont jusqu’ici pas de code de 
déontologie commun. C’est pour cette raison que 
le Comité pour le développement durable en santé 
(C2DS) a piloté pendant un an et demi, un groupe 
de travail composé de directeurs d’établissements, 
d’universitaires et de soignants pour rédiger le 
premier code de déontologie à l’usage des dirigeants 
d’établissement de santé, d’établissements médico-
sociaux et d’EHPAD. Ce code de déontologie, inédit en 
France, comptait déjà, fin 2011, plus de 80 directeurs 
signataires. Pour Marie-Antoinette Banos, directrice 
de la Clinique Princess « Le code de déontologie donne 
une ligne, on l’a directement sous les yeux... Cela nous 
permet aussi de rendre le personnel acteur de la démarche : 
chaque personne est responsable d’un critère, tout le monde 
est impliqué » À moyen terme, il s’agit de la première 
étape d’une démarche plus globale impliquant les 
acteurs de la santé, pour définir le cadre exact de la 
profession et ses responsabilités envers le patient, 
le personnel, l’établissement, l’environnement et la 
société dans son ensemble.

RELIER
L’hôpital dans le monde
Pour rendre possible et stabiliser les bonnes 
initiatives de management, l’hôpital doit être 
inscrit dans un territoire régional, national, voire 
international et un réseau de partenariats ! 
La première chose à prendre en compte, c’est 
l’environnement physique de votre établissement. 

Une histoire de culture
La petite ville d’Hackensack est située aux États-
Unis, à environ une heure de Manhattan. Son histoire 
est étroitement liée à un scandale écologique : sa 
rivière éponyme est tristement célèbre pour être la 
plus polluée des États-Unis. Son écosystème a été 
irrémédiablement modifié, et sa faune décimée. Pour 
Tim Woodward, responsable sanitaire à l’hôpital : « Il 
faut être clair, Hackensack est construit sur une décharge. 
Soyons positifs : quelle meilleure configuration pour faire 
reculer l’utilisation des produits toxiques ? » Et de fait, 
grâce à ce contexte régional un peu particulier, 
l’Hôpital universitaire d’Hackensack est l’instigateur 
de bonnes idées non toxiques. Gérer un hôpital, c’est 
aussi tenir compte d’un contexte régional. 
En Suisse, les bonnes initiatives remontent souvent 
à l’échelon des associations cantonales. « Dans les 
années 1990, l’impulsion écologique est clairement venue 
des hôpitaux zurichois », explique Reinhard Voegele, 
porte-parole de la Fédération hospitalière H+. « Mais 
la Suisse, c’est 26 cantons. Ce qui veut dire 26 systèmes 
de santé différents. » Faite d’ensembles linguistiques et 
culturels différents, avec trois langues officielles, le 
français, l’allemand et l’italien, la Suisse hospitalière 
est un lieu de croisement : tous les documents 
officiels et les prescriptions du gouvernement 
doivent être traduits, et tous les acteurs de l’hôpital 
doivent s’efforcer de rester en lien actif les uns 
avec les autres. Parfois, assurer la liaison avec ses 
parties prenantes est rendu difficile par un contexte 
géographique : et si votre hôpital était situé sur île ? 
David Velasquez, responsable qualité et 
environnement de l’Hôpital de la Colline de Santa 
Cruz de Ténérife dans les îles Canaries raconte : 
« Nous sentons la distance : nous sommes loin des 

CODE DE DÉONTOLOGIE DES DIRIGEANTS

D’ÉTABLISSEMENT DE SANTÉ,
D’ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX

ET D’EHPAD
produit par le Comité pour le Développement Durable en Santé

PrÉAmbulE

Le présent code de déontologie définit les valeurs et les responsabilités éthiques des dirigeants d’établissement 

de santé, d’établissements médico-sociaux et d’EHPAD.

Il engage chacun de ses signataires dans une éthique professionnelle de responsabilité, d’exemplarité et de res-

pect envers les parties prenantes de l’établissement (patients, salariés, prestataires, fournisseurs, tutelles) et la 

société dans son ensemble.

Les dirigeants d’établissement de santé, d’établissements médico-sociaux et d’EHPAD ont, de par leurs décisions 

et leur comportement, une influence déterminante sur la qualité, la sécurité et l’effi cacité de la prise en charge 

et sur l’accès aux soins pour tous. Ce code de déontologie représente un engagement fort de la profession.

CONVAINCUS 
QUE L’IMAGE DE LA 

PROFESSION AUTANT
QUE LEUR 

CRÉDIBILITÉ 
MANAGÉRIALE 

EN DÉPENDENT, 
LES DIRIGEANTS 

D’ÉTABLISSEMENT 
DE SANTÉ, 

D’ÉTABLISSEMENTS 
MÉDICO-SOCIAUX ET 

D’EHPAD 
S’ENGAGENT À :

RESPONSABILITÉS ENVERS 

LE PATIENT

1. Veiller au plus grand respect de 

l’intimité et de la dignité du patient

2. Promouvoir l’éducation à la santé et 

rendre chaque patient véritablement 

acteur de sa santé

3. Garantir au patient la plus grande 

transparence possible dans l’accès aux 

informations médicales le concernant

RESPONSABILITÉS ENVERS 

LA PROFESSION

1. Faire preuve de la plus grande in-

tégrité dans l’exercice de sa fonction

2. Maintenir un haut niveau de compé-

tence en ayant notamment recours à la 

formation continue

3. Soutenir les organisations profession-

nelles dans leurs actions de défense de 

l’image et des valeurs de la profession 

4. Former et responsabiliser les di-

rigeants de demain

5. Promouvoir l’image et le rôle du 

dirigeant d’établissement auprès du 

grand public

RESPONSABILITÉS ENVERS 

LE PERSONNEL

1. Veiller à rester disponible et acces-

sible pour l’ensemble du personnel et 

s’assurer que ce principe soit respecté 

par chacun des membres de l’équipe de 

direction

2. Promouvoir bien-être et santé au tra-

vail pour l’ensemble des salariés

3. Encourager la formation continue 

et la promotion interne de chacun 

comme un facteur d’excellence de 

l’établissement

RESPONSABILITÉS ENVERS 

L’ÉTABLISSEMENT

1. Œuvrer pour la pérennité écono- 

mique de l’établissement afin de main-

tenir un haut niveau de qualité des 

soins et de prise en charge

2. Promouvoir activement en interne et 

en externe les missions, les valeurs et 

les engagements de l’établissement 

3. Garantir la sécurité des personnes et 

des biens en optimisant notamment la 

gestion des risques

4. Oeuvrer pour l’anticipation, le déve-

loppement et la diffusion de pratiques 

innovantes et de programmes de col-

laborations entre établissements de 

santé

RESPONSABILITÉS ENVERS 

L’ENVIRONNEMENT ET LA SOCIÉTÉ

1. Identifier, analyser et ajuster au 

mieux les impacts de l’activité de 

l’établissement sur l’environnement et 

la société

2. Œuvrer pour intégrer l’établisse-

ment à la vie économique, sociale et 

culturelle de la communauté

3. Prendre l’initiative d’alerter les tu-

telles et la société civile sur les incohé-

rences économiques, écologiques et 

juridiques, et appliquer le principe de 

précaution si nécessaire 

4. Prendre en compte l’intérêt des gé-

nérations futures dans ses choix de 

gestion

Le dirigeant de l’établissement

© C2DS - Tous droits réservés - http://www.c2ds.eu

L’hôpital d’Hackensack,  
dans le New Jersey  
a lancé une croisade  
contre les toxiques.
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fournisseurs principaux, à distance des institutions, tout 
nous arrive avec un peu de retard� Être à ce point au sud 
de l’Europe est un handicap. » Mais pour le responsable 
environnement, cette situation géographique est un 
défi : « Nous avons dû apprendre à vraiment partager 
l’information et à nous impliquer. Nous sommes de gros 
“questionneurs”, et c’est vrai que nous n’hésitons jamais 
demander aux autres hôpitaux ! » Que ce soit pour 
optimiser les achats, mettre en place des politiques 
communes ou des relais d’information DD, la 
coopération inter-établissements est une réalité du 
management durable ! Autre défi : l’hyperurbanité. 
Pas facile, dans une métropole comme Paris, où 
chaque m2 est compté et où la moindre livraison 
devient un casse-tête, de ménager un espace pour 
le développement durable. Depuis 2007, la Clinique 
Turin, en plein cœur du 8e fait face quotidiennement 
à ce challenge. 

Les réseaux d’hôpitaux
À l’Hôpital San Carlos à Madrid, le réseau 
Oligopsonio se retrouve plusieurs fois par an pour 
faire le point sur la situation de chacun de ses 
membres� « et aider celui qui est à la traîne ! » déclare 
en riant Manuel Carmona Calvo, responsable du 
service de gestion environnementale. Le groupe 
s’appelle Oligopsonio, le pouvoir par le rêve, n’ayons 

pas peur des mots... À l’initiative des professionnels 
de soin, ces réseaux ont l’avantage de coller aux 
réalités de terrain. Elizabet Izquierdo, du Groupe 
hospitalier de la Mer, évoque le réseau d’hôpitaux 
pourvoyeur/promoteur de la santé dont la Catalogne 
fait partie, le Health Promoting Hospitals (HPH). 
« Nous nous sommes associés avec d’autres hôpitaux 
de Catalogne et élaborons en ce moment un guide de 
construction d’hôpital durable. Nous mettons en commun 
nos expériences pour en faire un manuel utile. Mais ce n’est 
pas le seul sujet que nous abordons, nous mettons aussi 
en commun nos connaissances des systèmes de demandes 
de subventions. » Pratiques, les regards croisés ! 
De même, en Suède à Lund, près de dix hôpitaux 
collaborent pour identifier les problèmes et les zones 
où améliorer la durabilité. Daniel Eriksson, directeur 
de la Fondation TEM, « Ce modèle de coopération 
interhospitalière fonctionne comme le petit pain suédois, 
le Smörgåsbord : fourré de bonnes idées pratiques pour le 
développement durable en santé ! » 
En France, le C2DS regroupe 259 établissements 
adhérents et constitue une véritable plateforme 
d’entraide horizontale, d’établissement à 
établissement. Un exemple : le groupe de travail 
sur les déchets. Il s’agit d’une véritable plateforme 
d’échanges entre 21 établissements membres 
particulièrement motivés par la réduction ou la 
gestion durable des déchets. Tous les mois, ils se 
réunissent pour échanger leurs expériences et se 
raconter les succès mais aussi les problèmes à éviter 
dans la gestion des déchets. Analyse des textes 
réglementaires de lois, évaluation de prestataires, 
échanges de bonnes idées sont au programme. 
Autre étape du développement du C2DS : prendre 
la mesure de son engagement dans un contexte 
international. C’était le rôle du guide 2010, et encore 
davantage de celui-ci. Ouvert sur le monde, le C2DS 
vous propose de connaître des bonnes pratiques DD 
de vos pairs, en France, en Europe et aux États-Unis.

L’international, ça vous gagne ! 
La coopération birégionale entre les provinces 
de la Huelva et de l’Algarve au Portugal est une 
réalité chiffrée : l’Union européenne a investi à 
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hauteur de 4 millions d’euros pour des projets de 
coopération entre les services sanitaires. De même, 
à Grenade, l’Observatoire de l’environnement et 
de la responsabilité sociale des entreprises dans le 
domaine sanitaire, l’OMARS met en réseau depuis 
des années les hôpitaux engagés et s’ouvre aux 
expériences françaises, allemandes et catalanes. 
En 2011, sur cette belle lancée, le C2DS a tenu son 
université d’été à Barcelone et lancé la « Charte de 
Barcelone » qui engage les signataires dans un élan 
commun et durable pour l’élaboration de projets et 
rencontres internationales. Autre initiative, à laquelle 
participe très activement le C2DS, le projet RES 
Hospitals, dont le but est de parvenir à zéro émission 
de carbone. 16 hôpitaux, issus de 8 pays européens 
mettent en commun leurs connaissances et leurs 
expériences dans le but de produire des directives 
opérationnelles à l’échelle européenne pour la 
réduction de la consommation d’énergies fossiles. 
4 hôpitaux pilotes participeront à la rédaction d’un 
guide. De l’importance du benchmarking européen ! 
Ancré dans un contexte régional, interhospitalier 
et international, l’hôpital doit aussi être relié aux 
institutions et au cadre législatif de son pays. 

Les institutions et les lois,  
des partenaires particuliers
En Suisse, 370 établissements sont regroupés sous 
la bannière de la Fédération hospitalière H+. Sur 
cette terre hétérogène, pouvoir s’appuyer sur une 
fédération est un plus : en 2004, la Commission 
écologie de Zürich, qui a donné la première 
impulsion au développement durable hospitalier 
helvète, a été associée à la Fédération H+. 
« Aujourd’hui, la commission écologie a des représentants 
dans les différentes régions et nous nous réunissons quatre 
fois par an. » Pour une efficacité augmentée !
À Stockholm, le lien avec les institutions est très 
étroit : le développement durable dans la capitale 
suédoise passe par le County Council, le conseil de 
la ville, et le conseil régional de Stockholm (SLL). 
Dans la capitale suédoise, la gestion autonome 
des collectivités locales est fondée sur une longue 
tradition, qu’est venue renforcer la dernière loi 

sur les collectivités locales entrée en vigueur 
en 1992. Le conseil de la ville est une véritable 
autorité déconcentrée de l’État, en charge de deux 
secteurs : les transports et la santé. Stockholm, à 
la fois ville et région, commune la plus peuplée de 
Suède avec 2 millions d’habitants, a naturellement 
une importance majorée. Le conseil de la ville 
emploie 43 000 personnes et dispose d’un budget de 
6,6 milliards d’euros. Il a pour habitude de fixer des 
objectifs très fermes. Sa section environnementale, 
localisée dans la Fleminggatan sur l’île de 
Kungsholmen, le quartier des administrations, 
ne fait pas exception. « Au County Council, nous 
prescrivons des objectifs aux hôpitaux. Tous les ans, ils 
nous disent s’ils les ont remplis ou non. Nous tenons 
des statistiques serrées et publions un rapport annuel », 

Les hôpitaux de Vienne  
ont mené un travail pilote 
sur le développement 
durable.
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conclut Charlotta Brask. De même, la ville de Vienne, 
en Autriche, fait participer l’ensemble des hôpitaux 
publics à l’initiative « Achats verts de Vienne » 
(Ökokauf Wien). 23 groupes de travail, dans tous les 
secteurs d’activité de la ville, dont les hôpitaux, ont 
réfléchi ensemble à leur politique d’achat, pour 
réduire l’impact environnemental de la capitale 
autrichienne. Une collaboration efficace avec la 
municipalité !
Côté législation, même si des écarts sont notables 
entre les pays, l’impulsion DD a été donnée. Le 
Canada, sans surprise, a compris depuis longtemps 
l’urgence d’intégrer le développement durable 
dans ses institutions de santé. Qu’il s’agisse 
du gouvernement fédéral ou du gouvernement 
du Québec, des lois encadrent l’exigence 
environnementale jusque dans l’hôpital. Le 
Québec est aussi un précurseur en la matière, avec 
un premier « Plan de développement durable », 
présenté à la population à l’automne 2004. Claude 
Béchard, ministre du Développement durable, de 
l’environnement et des parcs en 2006, pouvait 
déclarer fièrement que le Québec faisait alors partie 
des rares entités politiques, aux côtés de quelques 
états américains, du Manitoba, du Luxembourg 
et de la Belgique, à s’être dotées d’une législation 
spécifiquement consacrée au développement 
durable. Au niveau fédéral, on retiendra en 
particulier l’entrée vigueur en juin 2006 de la Loi 
fédérale de développement durable (LFDD) qui oblige 
les ministères et organismes fédéraux à élaborer des 
stratégies de développement durable. 
L’encadrement de la législation sur le développement 
durable en matière de santé est assuré par plusieurs 
autorités rattachées à Santé Canada, l’équivalent du 
ministère fédéral de la Santé, tels l’Institut canadien 
d’information sur la santé ou l’Agence de la santé 
publique du Canada, qui s’est penchée en particulier 
sur les problèmes associés aux ressources humaines 
en santé publique. Une préoccupation partagée 
par de nombreuses organisations canadiennes, qui 
alertent régulièrement l’opinion publique sur la 
nécessité de former l’encadrement des personnels de 
santé au management durable. L’Office québécois de 

la langue française et le ministère du Développement 
durable, de l’environnement et des parcs ont même 
publié un glossaire du développement durable, 
avec une traduction en français des anglicismes. 
Le but ? Structurer les savoirs dans le domaine 
du développement durable et permettre à tous de 
s’engager avec un vocabulaire commun. 
En France, le développement durable a fait son 
entrée dans la législation avec l’élaboration, en 2005, 
d’une Charte constitutionnelle insistant sur la prise 
en compte de l’environnement dans les politiques 
publiques. Et en 2006, le développement durable est 
entré directement dans la Constitution française : 
l’État a publié un cadre de référence pour les projets 
territoriaux de développement durable et d’Agendas 
21. Cependant, il reste un écueil à éviter : que les 
textes législatifs dorment au fond des cartons. Les 
défaillances de l’application de la législation en 
matière d’environnement ont été chiffrées à 50 
milliards d’euros par an en soins de santé et en coûts 
directs pour l’environnement. « Notre environnement 
est protégé par quelque 200 actes législatifs, dont 
l’application laisse trop souvent à désirer. Non seulement, 
cela a des conséquences néfastes sur l’environnement, mais 
cela nuit aussi à la santé humaine, engendre une insécurité 
juridique pour les entreprises et sape les fondements du 
marché unique. En cette période de crise, ce sont des coûts 
que nous ne pouvons pas nous permettre », souligne le 
commissaire européen à l’environnement, Janez 
Potocnik.
Au Royaume-Uni, la cellule développement durable 
de la Fédération nationale de la santé (NHS) emploie 
11 personnes et s’appuie sur un réseau régional et 
des organisations partenaires, en particulier pour 
développer des bilans carbone. D’après sa directrice, 
Sonia Roschnik, « La dimension environnementale doit 
être une partie fondamentale du plan de développement de 
la NHS. »
Travailler en réseau avec sa région et ses institutions 
est une chose. Manager durable, c’est aussi 
savoir s’appuyer sur les forces vives au sein de 
son établissement et aller chercher ailleurs les 
compétences qui lui manquent. 
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Intégrer les parties prenantes
Les parties prenantes d’un hôpital sont un fondement 
du développement durable. Sans une vision à 360°, 
qui prend en compte tous les partenaires, un hôpital 
ne peut être durable. À Madrid, Manuel Carmona 
Calvo va dans ce sens : « Pour les achats, par exemple. 
Au sein de l’hôpital, nous discutons d’abord tous ensemble 
de l’achat de produits DD puis nous organisons une 
journée avec des industriels pour évoquer les équipements 
sanitaires. Notre but ? Provoquer une prise de conscience, 
insister sur le fait que l’impact environnemental doit être 
pris au sérieux au moment de la conception, du dessin, de 
la fabrication, de la construction et de la distribution de 
ces équipements. » Pour Daniel Eriksson, à Malmö, la 
concertation fait véritablement partie de la culture 
suédoise : « Nous voulons vraiment que les hôpitaux 
et les entreprises travaillent ensemble », ajoute-t-il. 
« Cela permet de valoriser l’économie verte régionale, de 
faire de la recherche et développement, en un mot : d’être 
efficace. » Croiser les compétences et aller chercher de 
nouvelles ressources à l’extérieur de l’aire de l’hôpital 
est aussi à l’ordre du jour en Autriche. « En 2006, trois 
scientifiques sont venus frapper à notre porte avec un projet 
transdisciplinaire pour notre hôpital », explique le Dr. 
Karl Purzner, chef de projet développement durable 
au département de médecine sociale de l’Hôpital 
Otto Wagner de Vienne. « Il y avait un économiste, 
un chercheur en sciences sociales et un spécialiste de 
l’environnement. Nous avions toujours communiqué sur 
notre intérêt pour le développement durable, ils avaient 
envie de tester leur projet dans notre hôpital. » Et c’est 
ainsi que les hôpitaux de Vienne ont commencé 
un travail pilote sur la globalité du développement 
durable. « Nous avons travaillé sur une idée de base : 
faire la synthèse de l’économique, du social et de 
l’environnemental à l’échelle de notre hôpital. Nous sommes 
partis du principe que c’est uniquement à ce prix que des 
mesures durables pouvaient être opérationnelles chez nous. 
Les unités cliniques travaillent à une réorganisation selon 
trois principes : économie, humanité, environnement. Nous 
gardons toujours à l’esprit l’utilisation des ressources, mais 
nous ne parlons plus d’économiser l’argent. On parle de 
mieux l’investir. C’est tout un changement de paradigme. » 
L’hôpital de Vienne a également effectué un complet 

travail de management et d’identification des flux de 
travail. « Dans notre service de pneumologie, par exemple, 
tous les patients étaient traités de la même façon. Nous 
avons introduit un diagnostic préalable et nous organisons 
les flux de patients en fonction de la gravité des cas. Cela 
nous a permis de réduire nos coûts d’utilisation de matériel 
et de donner un traitement plus adapté à nos patients. » Le 
service de pneumologie a inventé un véritable modèle 
de développement durable comprenant une réflexion 
sur les achats. « Nous avons mené tout un travail sur 
les objectifs de chaque service. Nous leur avons demandé 
de définir le contenu de leur travail. » Les résultats sont 
parfois surprenants mais à coup sûr enrichissants. 
Dans le service de pneumologie par exemple, le 
personnel n’a pas placé le taux d’occupation des lits en 
tête de ses priorités, mais plutôt la rapidité du premier 
diagnostic, pour des patients qui doivent attendre 
parfois une dizaine de jours pour savoir si leur tumeur 
est opérable ou non, ou encore l’attention portée aux 
soins palliatifs. « C’est seulement en pensant global que 
l’on est vraiment durable », précise le Dr. Karl Purzner. 
Aujourd’hui, l’Hôpital Otto Wagner a été enregistré 
EMAS. Les germanophones peuvent consulter son 
travail sur le management sur le site www.das-
nachhaltige-krankenhaus.at Et au mois d’avril 2010, 
l’établissement a reçu une distinction particulière 
du ministère des Transports, de l’Innovation et de la 
Technologie.

FORMER 
Savoir pour pouvoir
Bien sûr, le développement durable s’invente sur le 
terrain, au jour le jour... Mais les formations sont 
essentielles pour devenir et rester performant. Après 
une traversée du désert en matière de formation 
spécifique au développement durable dans la 
santé, les choses commencent à bouger. « Pendant 
longtemps, santé et développement durable étaient deux 
secteurs imperméables. Il existait des formations dans les 
deux domaines, mais ils ne se croisaient pas. Après un 
long vide, les choses commencent à bouger », explique 
Christine Belhomme, directrice de l’organisme de 
formation Terre de Santé qui s’occupe des modules 
de formation du C2DS. 

L’hôpital de Mollet 
en Espagne
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En France, l’Agence nationale de formation 
hospitalière propose un module de formation 
au développement durable depuis avril 2009. 
D’autres centres se sont lancés : l’apprentissage 
du développement durable fait maintenant partie 
intégrante du cursus de l’Institut de formation 
des cadres de santé de Tours. De même, le Centre 
national de l’expertise hospitalière, lui aussi, 
propose des formations pour mieux intégrer 
le développement durable aux métiers de la 
santé, ainsi que l’AFNOR, le MEDEF, l’ADEME 
ou le CRP santé médicosocial. Le C2DS propose 
des formations sur les thèmes suivants : une 
sensibilisation générale, le remplissage des 
critères de développement durable pour la V2010, 
le management durable, déchets et effluents, 
gestion des déchets solides, l’IDD santé, s’engager 
en tant qu’infirmiers-aides-soignants, etc. L’École 
de Rennes, l’EHESP, qui forme l’ensemble des 
directrices et directeurs d’hôpitaux publics 
accueillait le C2DS en avril 2010 pour une journée 
de formation spéciale DD.
Christine Belhomme note une nette évolution sur 
le terrain, qui fait écho à l’évolution générale de la 
société : « J’observe un changement de profil des individus. 
Les attentes changent : jusqu’au début de l’année 2009, 
on avait en face de nous les pionniers du sujet, ils venaient 
par conviction personnelle. Aujourd’hui, ils viennent à 
cause de la certification V2010 (qui comprend 8 critères 
rattachés au développement durable). Ils savent qu’entre 
2010 et 2013 leur établissement va passer à la moulinette 
DD ! » En janvier 2011, l’Université de Montpellier I 
et l’agence Primum Non Nocere ont lancé le premier 
Diplôme universitaire (DU) « Droit et gestion du 
développement durable en santé. » Un premier pas 
vers la professionnalisation des acteurs français du 
développement durable en santé ? 
Se « professionnaliser » dans le secteur du 
développement durable est aussi un véritable atout 
pour réussir le volet DD de la certification V2010 et 
davantage encore si l’établissement veut s’engager 
plus en avant. Se former au développement 
durable, c’est aussi nécessaire en interne. Et dans ce 
domaine, l’Espagne est pionnière. 

D’après Juan Antonio Ortega García, plusieurs 
formations (continues comme initiales) sont 
spécifiquement orientées vers le développement 
durable dans la péninsule ibérique. « Les infirmières 
de l’Université Catholique San Antonio à Murcie 
peuvent se former sur l’allaitement maternel, mais aussi 
connaître les actions que nous menons dans le centre de 
pédiatrie environnementale. En médecine, nous avons un 
enseignement dédié aux évolutions et aux adaptations 
de l’organisme humain face à l’environnement. Enfin, 
des cours de gestion environnementale sont donnés aux 
directions des centres médicaux de toute la région. L’idée est 
qu’il y ait une implication, un engagement institutionnel. » 

Sur le lieu de travail
À l’Hôpital de la Vierge de la Arrixaca, l’unité de 
santé environnementale pédiatrique forme aussi en 
interne : tous les ans, elle publie un rapport sur la 
gestion environnementale. Vrai outil d’information et 
de sensibilisation, le rapport est diffusé sur internet. 
« Pour moi, clé du développement durable est la formation 
du personnel. Il faut lier les questions environnementales 
avec les questions sanitaires, le développement durable doit 
faire partie intégrante de la formation des professionnels 
de la santé » avance le Dr. Juan Antonio Garcia, 
responsable de l’unité pédiatrique. De son côté, 
Elena Bunet, responsable environnement au groupe 
hospitalier Empordà à Figuières en Catalogne, évoque 
les difficultés rencontrées pour les formations en 
interne au DD, liées à l’importante rotation du 
personnel. « Il faut beaucoup insister ! Pour le moment, le 
tri des déchets est un de nos thèmes majeurs. C’est aussi 
pour nous l’occasion de faire connaître notre département 
de gestion environnementale� Mais c’est difficile ! Il y a 

Se « professionnaliser » dans 
le secteur du développement 
durable est aussi un véritable 
atout pour réussir le volet DD 
de la certification V2010.
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tellement de rotation, le personnel de l’été, le personnel pour 
les nuits, ceux qui partent pour de bon. Nous accueillons le 
personnel de l’été par un cours de bienvenue pendant lequel 
nous abordons le DD. » De son côté, Agustin Ortega, 
directeur du service environnement de l’Hôpital 
Juan Ramón Jiménez en Andalousie a pu mesurer 
toute l’importance de la formation sur le lieu de 
travail. « Dès 1999, nous nous sommes rendus compte 
que nous avions fait une erreur en formant le personnel 
en gestion environnementale dans des salles de classe. Le 
plus efficace, clairement, ce sont les formations directement 
sur le lieu de travail. » Et au plus près ! L’Hôpital de 
la Vierge de la Arrixaca a quant à lui réussi à faire 
financer des cours sur la santé et l’environnement 
par le ministère de la Santé espagnol. Suivis en 
majeure partie par des professionnels de santé, les 
cours ont aussi attiré des étudiants étrangers. « Je 
reçois aussi des étudiants de biologie, des étudiants de 
sciences environnementales parce que pour moi, ce sont des 
professionnels de la santé, au même titre que les médecins ! 
Santé et environnement sont devenus synonymes » 
s’emporte le docteur Juan Antonio Ortega Garcìa. 

Motivés, reliés, formés, les acteurs du développement 
durable en santé doivent aussi apprendre à évaluer 
leur engagement ! 

MESURER ET CERTIFIER
Une étape essentielle
Pour donner du poids et une reconnaissance à 
vos bonnes pratiques DD, l’étape suivante est la 
certification. Il existe une multitude de labels, dont 
chacun a ses spécificités : ISO 14 001, 9001, 26000, 
EMAS, LEED, BREAM. Se lancer dans une démarche 
de certification peut paraître contraignant, mais c’est 
une vraie garantie d’efficacité. 
En France, une certification par la Haute autorité 
de santé est une obligation. Aller au-delà, vers un 
label de développement durable est un choix de 
l’établissement.

Quel référentiel choisir ?
L’ISO (International Organisation for Standardisation) 
est le sigle, connu de tous, de l’organisme 
international de standardisation des normes. L’ISO 
9 000 illustre un consensus international sur les 
bonnes pratiques du management de la qualité. 
Et l’ISO 14 001 est son pendant environnemental. 
Révisé en 2004, il encadre les systèmes de 
management environnemental. Pour l’avoir vécu 
tout récemment à la Clinique Pasteur à Toulouse, 
Dominique Pon, son directeur, connaît l’impact d’une 
telle certification sur le personnel « C’est une vraie 
reconnaissance du travail accompli pour tous ceux qui 
se sont investis », explique-t-il  La certification doit 
être renouvelée chaque année. Une vraie politique 
dans la durée se met en place. En France, seuls 9 
établissements, ont obtenu la certification 14 001 : 
la Clinique Champeau à Béziers, la Clinique Delay 
à Bayonne en 2009, la Clinique de l’Anjou à Angers, 
la Clinique Pasteur à Royan, la Polyclinique de 
Navarre à Pau, en 2010, la Clinique Saint-Gatien à 
Tours (également ISO 9001) et en 2011, la Clinique 
Pasteur à Toulouse, le Centre de dialyse du Béarn 
et le Centre Léon Bérard à Lyon. Il n’est jamais 
trop tard ! À Pau, le Centre de dialyse du Béarn a 
lancé sa certification en 2010. « Pas sur l’ensemble 

Margot Mató Lopez, directrice des services 
généraux à l’Hôpital Josep Trueta à Girone, 
Catalogne, espagne.

À chaque service sa formation !
Nous avons mis en place un programme de 
formation sur le tri des déchets. Mais comme 
tous les services ne produisent pas tous les 

mêmes types de déchets, nous avons dû nous adapter. 
Du coup, c’est nous qui nous déplaçons dans chaque 
service, pour une formation au tri vraiment adéquate. 
Nos interventions ne dépassent jamais une demi-
heure, et chaque employé peut, à un moment donné 
de la journée, s’arrêter de travailler 30 minutes pour 
écouter des conseils ou poser des questions et à son tour 
soumettre des propositions ou des critiques ! » 
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Corinne Praznoczy, chargée d’études auprès de 
l’Observatoire régional de santé île-de-France est 
auteur de l’étude « Les volets santé des Agendas 
21, un levier pour les politiques locales de santé ». 
Pour elle, l’Agenda 21 permet de rendre visible la 
profonde connexion entre le développement durable 
et la santé. « La santé et le développement durable ont des 
objectifs communs : ils visent à assurer une vie plus saine 
et épanouie à l’humanité par le contrôle et l’amélioration 
de l’ensemble des facteurs pesant sur le présent et l’avenir. 
Dans de nombreux Agendas 21 locaux, les mobilités 
actives (vélo, marche�) sont encore aujourd’hui mis en 
avant pour leurs seuls bénéfices en matière de baisse des 
émissions de gaz à effet de serre. Pourtant, les bénéfices 
pour la santé grâce à l’augmentation de l’activité physique 
sont eux aussi indiscutables ! » Une raison de plus 
pour vous inscrire dans une démarche Agenda 21 ? 
« Une démarche Agenda 21 permet de sortir de l’approche 
“sanitaire” de la santé au profit d’une approche globale 
telle que préconisée par l’OMS. » Au Centre hospitalier 
Esquirol, la direction a mis en place plus d’une 
trentaine de groupes de travail qui réunissent 
l’ensemble du personnel autour de plusieurs axes de 
réflexion comme par exemple : la construction, les 
déchets, les achats, la maîtrise des consommations, 
les énergies renouvelables, le Plan déplacement 
entreprise, le comportement agent, le bien-être, la 
sécurité, la démocratie participative, l’accueil des 
usagers, l’accessibilité, la coopération, la solidarité. 
Ils fixent des objectifs sur le court/moyen/long 
terme. Un comité de pilotage associant la direction 
et les syndicats valide ou infirme les propositions et 
suit les dossiers. 33 actions ont déjà été engagées. De 
plus, une formation sur le développement durable et 
l’Agenda 21 a été proposée. 
Enfin, notons aussi l’existence de la démarche THQSE® 
(Très haute qualité sanitaire environnementale) 
développée par l’agence Primum Non Nocere, 
qui garantit un très haut niveau d’exigence pour 
l’ensemble des acteurs d’un établissement, d’une 
entreprise ou d’une collectivité. La démarche THQSE® 
permet d’intégrer volontairement des préoccupations 
écologiques et sociales à son activité et à ses relations 
avec les parties prenantes. 

de l’établissement mais sur trois thèmes », précise José 
Lalanne, son directeur, « Les aspects environnementaux 
qui portent sur les éléments physiques de l’établissement, 
sur l’énergie aussi et enfin sur les déchets. » En octobre 
2011, la certification de son établissement est une 
réalité. « La certification valide nos efforts de �bon sens� 
et récompense l’intention environnementale. Elle nous 
a apporté des avantages palpables et des économies de 
fonctionnement substantielles : économies d’eau, d’énergie, 
de consommables, etc. mais aussi une réduction de la 
pénibilité des tâches pour le personnel. Je ne peux que 
motiver les confrères à se lancer dans �l’aventure� ISO 
14 001, d’autant plus que les exigences de la HAS en 
termes de qualité et de normes et celles de ISO se rejoignent 
en de nombreux points. Au final, faire bien et beau du 
premier coup ne coûte pas plus cher que mal et laid ! » 
Yvan Saumet, PDG de la Polyclinique de Blois a 
d’abord fait faire un audit externe. « Je me demandais 
s’il valait mieux s’engager dans une démarche 14 001 ou 
travailler pour obtenir une reconnaissance AFAQ 1 000NR 
avant de se préparer à l’AFAQ 26 000, le modèle français 
de l’ISO 26 000. » C’est finalement cette dernière 
option qui a été retenue par la Polyclinique de Blois. 
Cette nouvelle norme, plus axée sur le sociétal et 
effective depuis septembre 2010 établit des niveaux 
de performance sur les questions de responsabilité 
sociale via une note sur 1 000 points. « 1 000 points 
pour de nouvelles responsabilités, c’est ce que propose 
la norme 26 000 », explique Carine Raffin-Peyloz, 
attachée de direction à la Polyclinique de Blois. 
« Deux auditeurs ont passé quatre jours avec nous et avec 
toute la sphère d’influence de notre établissement sur son 
territoire. Notre autoévaluation a été efficace, mais nous 
avons beaucoup travaillé en amont ! » La Polyclinique 
de Blois a été le premier établissement français à 
obtenir la certification 26 000. D’autres choix sont 
aussi possibles, comme l’Agenda 21 pour lequel 
ont opté le CHU de Brest, l’Hôpital des armées de 
Bégin, le CH de Niort et le Centre hospitalier Esquirol 
à Limoges. Cette démarche permet d’établir un 
diagnostic en passant au filtre du développement 
durable l’ensemble des secteurs de l’hôpital 
(déplacements, achats, gestion, management�) puis 
de mettre en place une stratégie et un plan d’action. 
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Et chez vous la certification V2010 option 
DD, c’est pour quand ?
Au cours des trois années à venir, la totalité des 
établissements de santé en France vont devoir 
remplir les critères demandés par la Haute autorité 
de santé pour obtenir la certification V2010, qui elle 
est obligatoire ! La V2010 porte sur l’organisation et 
le fonctionnement général des établissements ainsi 
que sur les pratiques de soins et l’information du 
patient. Toutes les activités de l’hôpital sont passées 
à la loupe. La V2010 scrute toutes les activités liées à 
la prise en charge du patient : les services cliniques, 
les services administratifs, logistiques.�
Elle aboutit à la rédaction d’un rapport et l’attribution 
d’un niveau de certification. Et attention ! Dans sa 
nouvelle version, la certification de la HAS comprend 
huit critères « développement durable. » Plus aucun 
établissement de santé ne pourra passer au travers ! 
Et cela en inquiète plus d’un. Christine Belhomme 
s’en rend compte lors des journées de formation 
« Avec la V2010, on a “boosté” le sujet sur le terrain car 
tous les établissements y sont confrontés. Ils se posent 
beaucoup de questions. Certains anticipent : des gens dont 
l’établissement ne devra passer la certification qu’en 2013 
ont commencé à suivre une formation dès 2009 ! La V2010 
est vraiment vécue comme une contrainte et rattache 
maintenant le DD à cette démarche lourde. »
En Tchéquie, l’association Arnika travaille sur 
un projet intitulé : EMAS pour les hôpitaux, pour 
favoriser une gestion environnementale des 
déchets, de l’énergie et des produits chimiques 
dans les établissements de soin de la République 
Tchèque. Le règlement EMAS (Eco Management and 
Audit Scheme), parfois appelé SMEÀ en français 
(Système de management environnemental et 
d’audit) est un règlement européen créé en 1995 
par l’Union européenne pour cadrer des démarches 
volontaires d’écomanagement utilisant un système 
de management de l’environnement. Révisé en 
2004, il permet à toute entreprise, collectivité ou 
organisation d’évaluer, améliorer et rendre compte 
de ses performances environnementales dans un 
système de management environnemental reconnu, 
standardisé et crédible. 

En France seul l’Institut Paoli-Calmettes à Marseille 
est enregistré EMAS. Bientôt plus d’établissements 
concernés ? Suite à un appel d’offres du ministère 
de l’Environnement, le C2DS a lancé un appel à 
candidatures pour développer les enregistrements 
EMAS : 17 établissements de santé, publics, 
privés et médico-sociaux ont répondu présent. 
« L’accompagnement dans la mise en œuvre de ce 
règlement européen est financé à 50 % par l’État. Il repose 
sur une analyse environnementale », explique Olivier 
Toma, président du C2DS. « Des réunions entre les 17 
établissements sont prévues tous les 4 mois pour affiner 
ensemble les outils de leur analyse environnementale 
et créer des synergies. Pas de concurrence entre les 
établissements, plutôt un �“benchmarking”� constructif 
et collégial. » À terme, le C2DS publiera un guide 
méthodologique de l’enregistrement EMAS. 
« L’enregistrement EMAS définit notamment des 
indicateurs DD sur l’eau et les déchets qui permettent 
de mieux maîtriser les coûts fixes et la consommation. 
En plus, les retombées en termes d’image ne sont pas 
négligeables ! » En janvier 2013, 18 établissements 
français seront donc enregistrés EMAS.

Quand le vert fait tâche d’huile
En Espagne par contre, pas moins de 13 hôpitaux 
sont déjà enregistrés EMAS. À Grenade, l’Hôpital de 
la Vierge des Neiges, dans une région d’Andalousie 
réputée pour sa beauté, a été l’un des pionniers 
espagnols de l’engagement dans le développement 
durable. En 2000, l’hôpital avait obtenu la 
certification ISO 14 000, EMAS en 2003 et ISO 14 001 
en 2004. Lors de la certification ISO 14 001, l’hôpital 
s’est adjoint une centrale de cogénération gaz 
naturel. « Nous avons considéré EMAS et ISO comme 
deux instruments de gestion, que nous nous sommes 
appropriés », raconte Martin Germán Blanco García, 
ancien directeur technique et aujourd’hui directeur 
de l’École andalouse de santé publique à Grenade. 
« Ces outils nous ont permis de développer notre propre 
système de gestion environnementale. » Ce système de 
gestion est également lié au « système général de 
gestion environnementale » de la Junte d’Andalousie 
(SIGÀ SAS). Le vrai combat des hôpitaux espagnols 

Les 8 critères de 
développement durable 
dans la certification  
de la HAS.

Critère 1b : engagement 
dans le développement 
durable 

Référence 3 � la gestion des 
ressources humaines 

Critère 3d : qualité de vie 
au travail

Référence 6 � la gestion des 
fonctions logistiques et des 
infrastructures

Critère 6f : achats 
écoresponsables et 
approvisionnements

Référence 7 � la qualité et la 
sécurité de l’environnement 

Critère 7a : gestion de l’eau

Critère 7b : gestion de l’air

Critère 7c : gestion de 
l’énergie

Critère 7d : hygiène des 
locaux

Critère 7e : gestion des 
déchets

Le CH d’Alès,  
bâtiment HQE.
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dépasse en effet la certification : ils s’engagent pour 
un système de gestion environnemental global, 
qui prend en compte la qualité, la prévention des 
risques et l’environnement. Agustin Ortega, de 
l’Hôpital Juan Ramón Jiménez en Andalousie, en 
retrace la chronologie débutée en 1998. « Comme 
c’est souvent le cas, nous avons d’abord commencé par 
mener une grande enquête dans tous les hôpitaux de 
notre région, sur la gestion des DASRI. » À la fin de 
l’année, la direction générale de gestion sanitaire 
d’Andalousie avait intégré un système de gestion 
environnemental. Un an plus tard, il était étendu à 
l’ensemble des hôpitaux de la province de la Huelva 
puis à la province voisine, Séville. Dès 2001, l’Hôpital 
Juan Ramón Jiménez a été certifié ISO 14 001. Un an 
plus tard, il a été le premier hôpital européen certifié 
EMAS. « Entre 2001 et 2011, tous les centres hospitaliers 
andalous ont été certifiés ISO 14 001 ! » s’enorgueillit 
Agustin Ortega. « Je me souviens qu’en 2002, le directeur 

général de AENOR, l’organisme espagnol de certification, 
me demandait si je pensais que c’était possible d’intégrer 
la qualité, la gestion des risques et l’environnement dans 
un seul système de gestion. Je lui ai dit : oui ! Il m’a 
répondu : �Je pense que ce sera difficile. Aujourd’hui, plus 
personne ne le remet en question ! »
À Newberg, dans l’Oregon, les services 
environnementaux du groupe Providence se sont 
intéressés au Green Building Council des États-Unis et 
ont commencé à éplucher les spécifications de LEED, 
en partenariat avec le cabinet d’architectes Mahlum. 
« À l’époque, personne ne pensait que les standards de 
LEED étaient réalistes pour les hôpitaux : trop exigeants, 
trop difficiles à tenir. Aujourd’hui, ils sont pris pour norme 
et aucun hôpital ne peut plus les ignorer. Quand nous nous 
sommes lancés, nous visions la simple certification. Mais 
finalement, quand les inspecteurs sont passés, nous étions 
en mesure d’obtenir la distinction “or” ». Nous avons été 
les premiers étonnés. » LEED, ISO 14 001, EMAS. À vous 
de faire le choix de la certification qui convient le 
mieux à vos points forts� ou à ce que vous souhaitez 
améliorer.

Des indicateurs 
pour aller plus loin 
Pour Agustin Ortega, directeur des services généraux 
de l’Hôpital Juan Ramón Jiménez en Andalousie, la 
création d’indicateurs valides et exhaustifs est une 
étape indispensable pour pratiquer efficacement 
une politique de développement durable. « La 
création d’indicateurs fonctionne comme la météo : 
on rassemble une quantité incroyable de données, la 
température, la pluviométrie, le taux d’humidité, la 
pression atmosphérique, dans le monde entier et dans les 
différentes strates de l’atmosphère. Toutes ces données sont 
en fait des séries mathématiques. On peut les modéliser 
dans un espace multidimensionnel dans lequel toutes les 
variables sont en compétition les unes contre les autres, 
et c’est seulement à ce moment que l’on peut commencer 
à prévoir quelque chose. Il faut créer une base de données 
puissante fondée sur des registres efficaces qui génèrent 
des indicateurs. Ces modèles mathématiques permettent 
la prospective. C’est cela qui nous manque actuellement. 
Il est très difficile de se comparer entre hôpitaux. » Pour 
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Elizabet Izquierdo, du Groupe hospitalier de la Mer, 
« Le �“benchmarking”� est essentiel. Nous essayons de 
déterminer des ratios de consommation énergétique. Je 
peux dire par exemple que dans mon hôpital, j’ai une 
consommation de x kWh par chambre et le comparer avec 
d’autres hôpitaux. »

À la recherche de la moyenne perdue 
L’Indicateur développement durable santé du C2DS 
(IDD santé) est un outil d’autodiagnostic spécifique 
au secteur hospitalier. Il est le fruit de travail de 
directeurs d’établissements, à destination de leurs 
pairs, et permet de calculer les performances 
environnementales, économiques et sociales d’un 
établissement de santé dans une dynamique 
de développement durable. L’IDD santé traduit 
les engagements ou la volonté d’engagement de 
l’établissement en s’appuyant sur des critères qui 
caractérisent une démarche de développement 
durable spécifique au secteur de la santé. Le 
questionnaire comprend 8 parties, et 350 questions. 
Les réponses, anonymisées, viennent peu à peu 
renseigner un observatoire national, qui produit 
des moyennes, autant de repères pour permettre 
à chacun de se situer. « Il s’agit d’une photographie 
d’une situation de départ, à partir de laquelle les équipes 
pourront identifier des actions prioritaires et construire 
une démarche beaucoup plus durable. Il n’y a pas 
de bons ou de mauvais élèves, juste une dynamique 
d’amélioration, désormais signifiante et mesurable » 
s’enthousiasme Véronique Molières, cofondatrice du 
Comité. Fin février 2012, près de 950 établissements 
avaient déjà pris le temps de le remplir. Dans le 
même sens, une évaluation de l’évolution de la 
démarche de développement durable est réalisée 
par un questionnaire annuel, le Baromètre du 
développement durable soutenu depuis 2009 par les 
fédérations hospitalières et exploité par les élèves de 
l’École des hautes études en santé publique (EHESP).
Au Pays Basque, l’Hôpital Zumàrraga au cœur des 
vallées de Goierri et de Urola de Gipuzkoa est situé 
dans une zone rurale. « Nous avons environ 500 
personnes qui travaillent à l’hôpital. Jusqu’en 2002, nous 
menions une gestion très administrative, traditionnelle 

et hiérarchique », explique Francisco Jose Eletaruiz, 
technicien environnemental à l’Hôpital Zumárraga. 
« Puis nous avons intégré une forme de �Process 
Management, en suivant le modèle de l’EFQM (European 
Foundation for Quality Management). C’est à partir de 
cette démarche que nous avons commencé à mettre en 
place un système de gestion environnementale. Nous avons 
commencé avec la société publique qui gère le département 
de l’environnement, l’agriculture, la pêche, l’organisation 
territoriale pour le gouvernement du Pays Basque, l’Ihobe. 
Ils ont mené un audit pour savoir où nous en étions, ce 
qu’il fallait faire, et en agissant dans ce sens nous avons 
reçu notre première certification, locale, décernée par 
l’Ihobe. À partir de là, nous étions lancés : 2004, nous 
avons obtenu la certification ISO 14 001, qui depuis nous a 
été renouvelée. »
Donner à votre établissement la chance d’être 
certifié est un premier pas pour donner une visibilité 
à votre travail de manager durable. Mais apprendre 
à communiquer sur ses succès est une autre étape 
indispensable.  �

COMMUNIQUER
Ou comment donner à voir et à comprendre
La ville de Fribourg est connue pour être l’une 
des plus écologiques d’Allemagne. 400 rames 
de tramway, un centre ville entièrement sans 
voitures, des équipements photovoltaïques qui 

HOLLANDE 
L’ISO, jamais pour la vie ! 

À Amsterdam, l’Hôpital Slotervaart a vécu un 
coup dur en matière de développement durable. 
Labellisé ISO 14 001, il a pourtant fait faillite. Et 
son repreneur n’a pas cru bon de continuer sur 
sa lancée. Le travail de l’équipe précédente a été 

réduit à néant. Espérons qu’il y aura aussi repreneur pour le 
flambeau environnemental ! Aux Pays-Bas, deux hôpitaux sont 
labellisés ISO 14 001: l’Hôpital universitaire de Maastricht et 
l’Hôpital universitaire d’Utrecht. À garder en mémoire : l’ISO 
n’est jamais acquis pour toujours et doit s’inscrire dans une 
dynamique d’amélioration ! »

Non
49 %

Ne sais pas
25 %

Oui
26 %

Le directeur général 
et son équipe sont-ils 
formés au développement 
durable ?

Non
32 %

Ne sais pas
25 %

Oui
43 %

Cette politique est-elle 
inscrite dans le projet 
d’établissement ?

Non
69 %

Ne sais pas
26 %

Oui
5 %

Un rapport annuel 
de développement 
durable est-il publié 
chaque année ?

L’IDD est un outil gratuit 
pour les adhérents du C2DS ! 
Si vous souhaitez l’obtenir, 
consulter le site du C2DS 
www.c2ds.eu ou contactez 
Angélique Courtigné 
courtigne.angelique@c2ds.eu

Le management 
durable,  
vous en dites quoi ?

Source : Observatoire  
du développement durable  
en santé du C2DS, 2012.
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fournissent 31,3 Watts par habitant, le premier 
maire écologiste, Dieter Salomon, élu en 2002.� 
Fribourg est un petit paradis vert, où tout a été 
pensé pour réduire les dépenses d’énergie et les 
émissions de carbone. Et bien évidemment, l’hôpital 
ne fait pas exception à la règle. Labellisé ISO 14 001, 
il joue lui aussi l’accumulation avec également 
un enregistrement au règlement EMAS. Pour 
Armin Schuster, responsable hygiène et sécurité 
à l’Hôpital universitaire de Fribourg, « La création 
d’une Commission pour le développement durable a 
été un élément déterminant. Au sein de l’hôpital, il y a 
un lieu où l’on échange en interne sur les thématiques 
environnementales. » De même, à l’Hôpital Le Parc 
Taverny, une rubrique développement durable a été 
ajoutée au journal interne de l’établissement, qui 
paraît quatre fois par an.

Le bonheur d’être vert
Au cours de l’automne 2009, l’Hôpital universitaire 
de Fribourg a commandé à un institut indépendant, 
Picker, une grande enquête sur les conditions de 
travail de ses employés. Les questions ont été 
traitées anonymement, et près de 60 % des membres 
de l’établissement y ont répondu, soit plus de 
5 000 personnes. 71 % des médecins se sont déclarés 
satisfaits ou très satisfaits de leur travail. « Le succès 
de notre hôpital est intimement lié au degré de satisfaction 
de ses membres. À travers ce questionnaire, très précis, 
nous avons pu mieux connaître les forces et les faiblesses 
de notre organisation quotidienne. Nous allons pouvoir 
mettre en place des stratégies d’amélioration ! » déclare le 
Pr. Wolfgang Holzgreve, directeur médical de l’hôpital 
et membre du directoire. Une politique verte peut 
aussi influer sur le taux de satisfaction de ceux qui 
la font vivre ! Au CHU de Poitiers, une autoévaluation 
du développement durable a été conduite sous deux 
axes en parallèle : des entretiens individuels ont été 
menés auprès des professionnels concernés, et un 
sondage (sur près de 700 personnes) a été réalisé 
sur la perception du développement durable et 
les attentes du personnel. En Espagne, à l’Hôpital 
de la Vierge de la Arrixaca, un poste est dédié au 
fonctionnement durable du bâtiment. 

Le gardien vert,  
un géant de l’organisation DD
Le gardien vert travaille plus directement sur le 
fonctionnement du bâtiment : il aide le personnel 
à améliorer la gestion des déchets sanitaires, les 
économies d’eau, de papier et d’énergie. Il est chargé 
d’identifier les points noirs de l’hôpital, là où son 
empreinte écologique est particulièrement forte. 
Il est un véritable passeur d’informations vers le 
personnel hospitalier, pour améliorer les gestes 
quotidiens, il collabore aux audits internes et à la 
mise à jour des registres du système de gestion 
environnementale. « Pour soutenir le développement 
durable, la première chose que doivent faire les hôpitaux 
européens, c’est créer des postes, dédier du personnel, 
intégrer le développement durable aux actes de soins, pour 
enfin introduire de meilleures pratiques dans l’hôpital. »
En outre, le gardien vert participe, organise et 
aide au développement des cours d’éducation 
environnementale que l’hôpital a mis en place en 
2008. En Catalogne, l’équipe de Margot Mató Lopez, 
directrice des services généraux à l’Hôpital Josep 
Trueta, va encore plus loin : « Nous souhaitons fournir 
des outils accessibles et interactifs à notre personnel. Nous 
avons mis en place des foires aux questions, et même� un 
service téléphonique. Un répondeur est disponible pour 
poser des questions, faire part de ses doutes. Mes collègues 
ou moi-même y répondons personnellement. Mais pour 
l’instant, c’est quand même la communication directe 
qui est préférée... » À la Clinique Pasteur à Toulouse, 
c’est d’abord une charte graphique qui a été mise en 
place, pour unifier toutes les initiatives qui avaient 
lieu à la clinique autour du développement durable. 
« Nous avions un objectif réalisable : intégrer les patients, 
les visiteurs et les professionnels dans le développement 
durable. Nous avons édité des documents sur les bons 
gestes en direction des professionnels et organisé le 
tournage d’un petit film : l’effet a été super. C’est dire : 
même les syndicats ont trouvé ça sympa ! À mon avis, 
cela tient au fait que tout le monde s’exprime », explique 
Olivier Collet, responsable technique. En matière 
de communication sur le développement durable, 
ce n’est pas toujours la direction qui lance des 
initiatives. 

à Murcie,  
le gardien vert est...  

une gardienne verte ! 
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De même, à Murcie en Espagne, la première unité 
de santé environnementale en pédiatrie, le PEHSU 
(Paediatric Environnmental Health Speciality 
Unit) dirigée par le Dr. Juan Antonio Ortega García 
communique. « Vers la radio, la presse, les revues 
scientifiques ! » explique-t-il, « Nous tenons aussi des 
statistiques pour savoir qui consulte notre site. C’est 
en majorité les États-Unis (27 %), suivent le Mexique 
(15 %) et l’Espagne (13 %). Cela montre que le continent 
américain, où les unités de santé environnementales sont 
très développées, connaît le site de notre unité espagnole ! » 
En Europe, seules la France, l’Angleterre et la Suède 
l’ont consulté. 

Les pratiques vertueuses  
sont contagieuses
L’hebdomadaire L’Express qui publie annuellement 
un classement des établissements hospitaliers, 
pressentant l’intérêt de l’opinion publique pour 
une démarche de développement durable en santé, 
décidait de travailler en 2011 avec le C2DS. Une 

première cartographie des établissements verts est 
ainsi née sur le site Internet de l’hebdomadaire. 
Les patients peuvent désormais sélectionner leur 
établissement hospitalier en fonction de la qualité et 
de la sécurité des soins, mais également en fonction 
d’indicateurs d’engagement de l’établissement dans 
une démarche de développement durable. 
Au C2DS, nous croyons à la force de l’exemple. 
Le Comité, et c’est la raison d’être de ce guide, 
communique sur les bonnes pratiques de ses 
259 adhérents et les valorise. Nous mutualisons 
les initiatives des établissements à l’occasion par 
exemple de la SERD - Semaine européenne de la 
réduction des déchets (17 établissements engagés 
en 2011) ou relayons les évènements, journées 
thématiques, conférences, rencontres avec 
les parties prenantes qui permettent de 
porter au grand jour le travail réalisé tout 
au long de l’année. Les établissements 
rivalisent d’idées, les CHU de Tours, Poitiers, 
Brest, les Cliniques Pasteur à Toulouse, 
Turin à Paris, Montréal à Carcassonne... 
C’est bon pour le moral des troupes, c’est 
excellent pour polliniser motivation et 
bonnes idées. La revue de presse annuelle 
du C2DS, forte de 150 à 200 articles (sans 
compter les radios et les TV !) témoigne de 
ce dynamisme.
Motiver, relier, former, valider et 
communiquer, les cinq branches de l’étoile 
du management durable. Pour en avoir 
un exemple concret, envolons-nous pour 
un reportage aux États-Unis (lire page 
suivante).

N Avez-vous un poste 
ou un service dédié 
au développement 
durable dans votre 
établissement ?
N Êtes-vous convaincu 
de la nécessité de 
mettre en œuvre une 
politique DD au sein de 
votre établissement ? 
(Car sans motivation, 
rien ne fonctionne !)
N Offrez-vous des 
modules de formation 
sur le développement 
durable ?
N Avez-vous envisagé 
une procédure de 
certification pour 

organiser et valider 
votre démarche 
de développement 
durable ? 
N Faites-vous 
partie d’un réseau 
d’établissements 
hospitaliers engagés 
dans le développement 
durable ?
N Faites-vous partie 
d’un réseau hospitalier 
international ? 
N Avez-vous 
identifié les relais du 
développement durable 
dans vos services ?
N Avez-vous pensé 
aux meilleurs moyens 

de faire connaître 
votre action durable ? 
N au sein de votre 
établissement ?
N auprès des 
institutions ? 
N auprès de vos 
prestataires ?
N auprès des médias ?

CHECK-UP !

La charte d’engagement 
de la Clinique Pasteur, 
Toulouse.
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À l’Hôpital St-Peters d’Olympia,  
la capitale de l’État de 
Washington, le développement 
durable est bicéphale : un maître 
d’œuvre et un gentil organisateur.

« Pour commencer avec le développement durable 
à Olympia, nous avons utilisé l’entrée économique. 
Cela nous a permis d’être pris au sérieux. Dès 
2004, nous nous sommes engagés à utiliser 
des produits sains, réduire l’énergie, et aussi à 
défendre le développement durable auprès d’autres 
hôpitaux », raconte Geoff Glass, directeur 
logistique. Pourtant, l’Hôpital Saint-Peters 
s’est rendu compte assez vite des limites de 
sa politique de performance énergétique. 
« L’essentiel, c’est de motiver les gens », a compris 
Geoff Glass. Et c’est sur cette base qu’il a 
commencé à travailler avec Keith Edgerton. 
« En plus d’une formation d’architecte, Keith a 
des capacités de communication essentielles au 
développement durable. » 

Les économies se chiffrent
Avec son collier de surfeur de la côte Ouest 
et son sourire sympathique, Keith a réussit 
à faire passer le message. « On n’imagine pas 
forcément qu’il faut créer un poste pour dire aux 
gens : éteignez la lumière quand vous sortez, ou 
baissez le chauffage en partant� Et pourtant, les 
économies se chiffrent. La direction s’est rendue 
compte qu’il était plus rentable d’embaucher 

quelqu’un comme moi que de produire plus 
d’énergie. Je suis devenu une sorte de concierge de 
l’hôpital », dit-il dans un sourire. Son objectif : 
économiser, en changeant les pratiques, 35 % 
d’énergie économisée en dix ans. Quel est son 
secret pour motiver les troupes ? 

Organiser un leadership écodurable
« Il y a toujours des gens qui refusent de changer. 
Ma première attitude est de les ignorer. Je ne 
perds pas de temps avec eux. Je vais chercher les 
gens qui veulent changer. Et ils sont nombreux ! 
Ce sont eux qui relayent les bonnes pratiques. 
Les autres reviennent après la bataille. » À son 
entrée en poste, Keith Edgerton n’avait pas 
forcément conscience de cette dimension 
humaine du développement durable. « Je 
croyais que j’allais devoir traquer les dépenses 
excédentaires� Mais je me suis vite rendu compte 
que chacune de mes bonnes idées avait déjà été 
mise en pratique par Geoff. J’ai vu tout ce qu’il 
avait réussi à changer ! » Keith Edgerton a donc 
changé son fusil d’épaule. « J’essaye de rendre 
les choses agréables. Sympathiques. Les employés 
viennent me voir et me disent : �Je n’ai jamais 
recyclé jusqu’à maintenant, pourquoi est-ce que 
je devrais commencer ?� Je leur explique que c’est 
une question d’argent : payer 60 000 dollars de 
traitement de déchet par an qui peuvent être évités, 
cela permettrait d’augmenter les salaires, d’engager 
de nouvelles personnes...  Au-delà de ça, tout le 
monde est concerné par le développement durable. 
Sur la côte Ouest, beaucoup ont une sensibilité 
écologique, mais ne savent pas forcément comment 

s’engager sur leur lieu de travail. Je leur donne 
des outils : des poubelles pour trier, je leur propose 
d’amener leur propre tasse au bureau et je leur 
montre la quantité de déchets que ce simple geste 
permet d’éviter ! Le développement durable, ce n’est 
pas seulement sur le papier. C’est la manière dont 
on se comporte, notre conscience des autres et du 
monde. Et finalement, ce sont eux qui expliquent 
aux patients le fonctionnement des poubelles 
de tri ! » Autre exemple, le fonctionnement 
des équipes de nettoyage. « Jusqu’ici, rien 
n’indiquait par où étaient passés les techniciens 
de surface. » Une fois les pièces nettoyées, le 
service environnement a décidé de réduire 
leur consommation d’énergie. Les équipes 
de nettoyage devaient fermer les portes, 
éteindre les lampes, et tourner la température 
sur 17°. « Mine de rien, cela leur fait du travail 
supplémentaire. Mais sur la porte, nous affichons 
un petit panneau sur lequel est inscrit tout ce qui 
a été accompli dans la pièce. On économise de 
l’énergie et le personnel constate que l’on respecte 
son travail. C’est très dissuasif : plus personne 
n’entre dans les pièces propres. » 
Pour Geoff Glass, « En moins d’un an, Keith a su 
se rendre indispensable. » « Mais c’est seulement 
parce que tu avais accompli un travail de fond 
indispensable ! » proteste l’intéressé. Avoir un 
maître d’œuvre et un gentil organisateur, soit 
un responsable de service et un chef de projet, 
semble être un couple de travail efficace 
pour promouvoir des idées vertes. Une bonne 
pratique à importer ? 

États
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émissions de CO2 liées au secteur du bâtiment ont 
augmenté de 24 % dans le monde ces vingt dernières 
années, avec des conséquences dramatiques 
sur le réchauffement climatique. La marge 
d’amélioration des bâtiments est extrêmement 
prometteuse : certains cabinets d’architecture 
internationaux ne s’y sont pas trompés et rivalisent 
de créativité, d’astuce et d’efficacité pour proposer 
des solutions durables. Ne ratez pas le coche : le 
bâtiment hospitalier de demain sera durable ! 

EN AMONT DE L’ÉCOCONSTRUCTION 
Mieux isolés, plus fonctionnels, plus agréables à vivre 
et plus sains, les bâtiments durables sont rentables. 
L’investissement initial, par contre, est souvent plus 
élevé. Entre un investissement à court terme et un 
bénéfice à moyen voire long terme, il faut parfois 
déployer des trésors de persuasion pour lever les 
dernières réticences financières, et faire prendre 
en compte la notion de coût global. C’est pourquoi, 
avant d’écoconstruire, la phase de la prise de 
décision est un moment décisif. 

La prise de décision
Dépenser plus pour dépenser moins, c’est tout le 
paradoxe�et la dynamique de l’écoconstruction 
hospitalière. La voie de l’écoconstruction ne va 
pas de soi : c’est souvent la plus chère. Dans un 
contexte de restrictions budgétaires, écoconstruire 

L
e secteur du bâtiment 
représente à lui seul près de 
la moitié de la consommation 
d’énergie en France (47 %) ainsi 
que 23 % de l’ensemble des 
émissions de CO2. C’est dire si 
l’impact de la construction sur 
l’environnement est majeur. 
Et le secteur hospitalier ne 
fait pas exception à la règle. 

En France, on compte 60 millions de m2 de locaux 
hospitaliers. La conception et la construction 
d’un nouveau bâtiment sont les moments où les 
établissements disposent du plus grand nombre 
de leviers pour devenir durables : gestion verte 
du chantier, politique énergétique, réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, utilisation de la 
lumière du jour, aménagement des flux de patients, 
réflexion sur le son...�Autant de leviers d’action 
nécessaires à une politique durable. « Quand le 
bâtiment va, tout va. » Ce principe d’économie 
est une première motivation pour se pencher sur 
l’écoconstruction, même s’il n’est pas suffisant 
pour en garantir un développement vraiment 
durable. En France, sur les 40 mesures du Grenelle 
2 impactant le secteur hospitalier, nombreuses sont 
celles qui concernent le bâtiment. L’écoconstruction 
est devenue un axe clef de réflexion et d’action 
pour le développement durable. Rappelons que les 

L’ÉCOCONSTRUCTION,  
FACE IMMERGÉE  
DE L’ICEBERG DD
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ou écorénover peut passer pour superflu, voire 
impossible. C’est pourtant le seul choix rationnel 
pour des économies à moyen ou long terme, si l’on 
prend en compte la notion de coût global, apparue 
à la fin des années 1990. Elle repose sur la prise de 
conscience de l’importance des coûts différés dans 
une construction. Plusieurs études américaines et 
européennes rendent compte de l’ensemble des 
coûts générés par un bâtiment sur tout son cycle 
de vie. Sur une période de 30 ans, l’investissement 
initial représente seulement 25 % de la totalité 
des dépenses générées par le bâtiment. 75 % des 
dépenses sont liées à son fonctionnement : entretien, 
maintenance, réparations, consommation d’eau et 
d’énergie, assurances, prêts, modifications, etc.
La notion de coût global permet de mettre ainsi en 
balance des choix d’investissement au regard des 
économies qu’ils peuvent générer ensuite pendant 
la vie du bâtiment. Les bâtiments HQE, passifs ou 
à basse consommation, peuvent être parfois plus 
chers à construire, mais en coût global, ils sont en 
principe beaucoup plus sobres et économiques. Le 
changement de culture est de taille : passer de la 
logique du constructeur au prix au m2, à celle du 
gestionnaire/utilisateur du coût global. À la Clinique 
Pasteur à Toulouse, Olivier Collet reconnaît que les 
investissements initiaux sont supérieurs de 20 à 
30 %. « Mais sur dix ans, ils peuvent nous faire réaliser 
80 % d’économies. » 
Pour faire pencher la balance du côté de 
l’écoconstruction, la délibération de l’ensemble des 
parties prenantes dans le temps est donc un moment 
essentiel. La mise aux nouvelles normes imposées 
par le Grenelle 2, nécessiteront un investissement 
colossal. Plusieurs milliards d’euros investis par le 
secteur hospitalier vont accélérer prise de conscience 
et cadence. 

Cheer leaders
L’Hôpital universitaire de Portland (OHSU), premier 
hôpital public de l’état d’Oregon, a embauché des 
développeurs avec un but clair : motiver la direction 
à l’écoconstruction. Les cabinets Gerding Edlen 
Development et Ethos development sont spécialisés 

Ne sais pas
72 %

Oui
10 %

Non
18 %

Ce projet a-t-il été pensé 
selon un référentiel 
d’écoconstruction HQE ?

Non
59 %

Ne sais pas
32 %

Oui
9 %

Une analyse de la qualité 
de l’air intérieur 
a-t-elle été réalisée 
dans l’ensemble des zones 
de l’établissement ?

Non
43 %

Ne sais pas
41 %

Oui
16 %

Un système de double 
évacuation est-il conçu 
pour la récupération 
des effluents liquides ?

L’écoconstruction,  
vous en dites quoi ?

Source : Observatoire du 
développement durable  
en santé du C2DS, 2012.
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dans la transition vers des bâtiments plus verts. « Ce 
sont eux qui ont eu la conversation déterminante avec les 
décideurs » explique Skai Dancy, directeur logistique. 
« Ils ont commencé à promouvoir les bâtiments durables 
auprès des dirigeants bien avant que l’on ait parlé de 
construire un nouveau bâtiment, ni même de rénover 
l’ancien ! Leur échelle de motivation était très haute. 
Les développeurs étaient autant des « cheer leaders » 
que des experts techniques ! » Des Pom-pom girls, les 
développeurs ? « Oui, ils étaient vraiment capables 
de transmettre leur enthousiasme ! » Et quand les 
ingénieurs en sont venus à évoquer les surcoûts liés 
à la construction, les dirigeants d’OHSU étaient déjà 
familiarisés à la notion de coût global du bâtiment. 
« Nous sommes une institution publique. Nous avons donc 
une espérance de vie plus longue qu’un bâtiment privé. Un 
développeur privé pense à 20 ans. Nous pensons plutôt à 
50 ans. Les retours sur investissement doivent venir au 
plus tard sur 15 à 20 ans. Pour un investisseur, cela semble 
une éternité. » Mais même aux États-Unis, l’hôpital 
peut trouver des moyens de se rembourser. « À 
Portland, il existe des programmes de l’état d’Oregon, des 
allègements fiscaux, des mécanismes compensatoires... Par 
exemple, comme notre bâtiment traite lui-même ses eaux 
usées, nous avons économisé l’argent pour le relier aux 
canalisations de ville. Bien sûr, construire en respectant 
l’environnement engendre un surcoût. Mais au moment de 
payer la facture des coûts opérationnels, on finit toujours 
par gagner de l’argent. » Le centre de la santé et du 
soin de Portland a coûté 145 millions de dollars. 
OHSU a donc fait le choix d’un grand chantier de 
remise à plat, pour collecter les bonnes idées et 
s’assurer de la motivation des différents acteurs du 
DD. Des solutions économiques existent. Le tout est 
d’apprendre à les connaître. Pour Marie-Alix Gilli, 
de l’Hôpital d’instruction des armées à Bégin : « À 
part l’électricité pendant nos réunions et l’étude sur les 
énergies renouvelables, nous n’avons rien dépensé ! Par 
contre, réfléchir au DD nous a permis de faire baisser nos 
coûts de fonctionnement ! » Le tout nouveau bâtiment 
de l’Hôpital d’Alès, dans le Sud de la France, est 
entièrement écoconstruit ; il a coûté seulement 5 % 
plus cher qu’un bâtiment normal. « Et cette différence 
n’est due qu’au nombre des patios qui ont augmenté 

l’assise du bâtiment », précise François Mourgues, 
directeur de l’Hôpital d’Alès. L’écoconception amène 
une lecture du bâtiment et une logique de retour 
sur investissement sur le long terme. Pour François 
Mourgues, la réflexion sur l’écoconstruction a 
commencé en 2002, pour un bâtiment qui a ouvert 
ses portes en 2010.
Au quotidien, la construction ex-nihilo d’un 
hôpital est rare. Il s’agit plutôt de rénovation et 
d’aménagements. Ailes obsolètes datant des années 
60, voraces en énergie, bâtiments de grande hauteur 
avec des coûts de consommation qui s’envolent, 
c’est au moment de la rénovation qu’il faut prendre 
le train écologique à bras le corps. Souvent, les 
directeurs d’établissement ont l’impression d’hériter 
de problèmes quasiment historiques : ces trente 
dernières années, alors que le pétrole coulait à 
flot, personne ne se préoccupait réellement de la 
performance énergétique d’un bâtiment. 
Dave Leif Keelty, directeur logistique du bâtiment 
de l’Hôpital de Fletcher Allen, à Burlington, au nord 
des États-Unis raconte « Si notre plus vieux bâtiment 
date de 1879, la plus grande partie de ce qu’aux USA, 
nous appelons le « campus », a été construit entre 1945 
et 1980. À l’époque, c’était le « baby boom ». Il fallait être 
efficace, gérer la masse, et on pensait que l’énergie était 
inépuisable. » En 2005, Fletcher Allen a donc décidé de 
renouveler entièrement son pavillon principal. « Nous 
voulions donner un nouveau sens à l’espace : le bâtiment 
devait être utilisé intuitivement, transférer des émotions... 
C’était une ère nouvelle de l’architecture. » Ce qui est vrai 
aux États-Unis l’est aussi en Europe. Les bâtiments 
hospitaliers portent les marques de l’histoire et des 
idéologies entourant les consommations d’énergie. 
En Espagne, à l’Hôpital San Carlos à Madrid, 
Manuel Carmon Calvo, responsable environnement, 
raconte : « Nos bâtiments ont 130 ans ! Aujourd’hui 
nous sommes en pleine phase de rénovation de l’aile Nord 
et nous espérons que cela aura un impact bénéfique du 
point de vue du développement durable. » L’aile nord de 
l’hôpital madrilène comporte 400 chambres, avec 
des blocs opératoires qui devront être remplacés 
ultérieurement. « Nous avons obtenu des architectes et 
des constructeurs que les travaux se fassent selon le Code 
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technique de construction espagnol, une norme qui met 
en application une loi sur la construction de 1999, dans 
lequel est détaillée la marche à suivre en ce qui concerne 
la protection environnementale.» Prendre la décision 
de construire durable est un processus long et 
parfois fastidieux. Pour Peter Woelfl, chef de projet 
de l’Hôpital Nord de Vienne en Autriche, cela peut 
prendre facilement plusieurs années. « Nous avons 
commencé à réfléchir à la construction durable en 2010. Et 
l’hôpital ouvrira ses portes en 2016. » 

La labellisation
Une fois prise la décision de l’écoconstruction, se 
pose la question du référentiel : Leed, Breeam, HQE, 
ISO 14001 ou, plus centré sur la consommation 
énergétique, Passiv Haus, Bund Gütesiegel ou Net-
Zéro. Comment s’y retrouver dans une jungle de 
sigles et de types de certification ? Si la plupart des 
labels écologiques prennent en compte le système de 
management environnemental dans son ensemble 
(ISO 14001, EMAS), certains tiennent exclusivement 
compte de leurs performances énergétiques (Passiv 
Haus, Net-Zéro, Bund Gütesiegel).

écoconstruit, qui le dit ?
En France, la référence en matière de 
construction est la démarche HQE (Haute qualité 
environnementale). Créée en 1996 par l’association 
qui lui a donné son nom, le référentiel HQE a deux 
objectifs principaux : la maîtrise de l’impact sur 
l’environnement et la garantie d’un environnement 
intérieur satisfaisant. L’hôpital d’Alès, 40 000 m2 de 
bâti, est un très bon exemple en la matière. C’est le 
premier établissement de santé entièrement certifié 
HQE en 2010. François Mourgues, son directeur, 
dresse le bilan de ces dernières années, « Grâce 
aux retours d’expérience positifs dans l’établissement 
d’Alès, le HQE est devenu opposable aux établissements 
de santé en janvier 2009. » Le texte du Grenelle de 
l’environnement est aujourd’hui clair : « Tous les 
bâtiments neufs devront intégrer des critères HQE, tendre 
vers des objectifs de Bâtiment basse consommation ou de 
Très haute performance énergétique pour les bâtiments 
concernés par des activités tertiaires, tout en respectant 

les spécificités liées aux activités de soin. » Un autre 
projet a été lancé à Alès au premier trimestre 2010 
pour l’écoconstruction d’un bâtiment de 8 000 m2 
à énergie zéro. D’après Michel Prat, directeur des 
ressources logistiques et techniques, « Entre les deux 
bâtiments, 50 ans de progression dans la gestion des 
énergies et l’isolation. » Et les pionniers ont lancé la 
machine: Le CH de Dieppe est en train de finaliser 
la construction d’un bâtiment de psychiatrie de 
5 000 m² qui atteint les normes BBC et d’un bâtiment 
de médecine de 171 lits, avec de la dialyse et des 
consultations, également BBC, dans une démarche 
HQE.
Notons également l’Hôpital local du Sud-Ouest 
Mayennais, à Craon, l’Hôpital Paul Desbief, à 
Marseille, le Centre hospitalier de Ham qui 
restructure son plateau SIDPÀ HAD, le CH Louis 
Pasteur à Dole, l’Hôpital Roger Salengro dans le 
CH de Lille, le futur établissement SSR, THERAE, 
dépendant de la Polyclinique de Blois, la Clinique 
Pasteur à Toulouse... Tous ont choisi de s’engager sur 
dans une démarche HQE. 
De même, le Nouvel hôpital d’Orléans, qui ouvrira 
ses portes en 2015 sera lui aussi écoconstruit. 
L’édifice s’étendra sur 205 000 m², et respectera les 
préceptes de l’architecture bioclimatique, écolo-
gique et économique. Pour son directeur, Jean-Pierre 
Gusching, c’est l’aboutissement de sept années 
de travail et de plusieurs centaines de réunions. 
Le CHR d’Orléans a fixé ses priorités : la relation 
harmonieuse avec les riverains et l’environnement 
immédiat, la gestion de l’énergie (objectif : - 20 % 
par rapport à 2005), l’entretien et la maintenance� Il 
remplit les 14 cibles proposées par le HQE. Et c’est 
assez rare pour le noter ! Car c’est bien le problème 
du référentiel HQE : si la démarche HQE a été 
retenue par l’ANAP, Agence nationale d’appui à la 
performance des établissements de santé et médico-
sociaux, ancienne MAINH (Mission nationale d’appui 
à l’investissement hospitalier) pour servir de référen-
tiel environnemental pour la construction des futurs 
hôpitaux, elle n’en est pas moins jugée « dépassée » 
par de nombreux protagonistes des secteurs concer-
nés. En effet, les 14 cibles du HQE, 14 objectifs à 

Vue du jardin  
du quatrième étage  

de la Polyclinique de Blois. 

Des exemples  
de financement
Voici quelques exemples 
d’aides pour entreprendre un 
projet de réhabilitation ou de 
construction. 
m En France, l’Agence de 
l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (ADEME) 
propose un ensemble de 
services pour vous aider 
à monter vos projets liés 
à l’environnement et à la 
maîtrise de l’énergie, que ce 
soit par des fonds propres ou 
par les fonds de ses antennes 
régionales. 
m Le fonds « chaleur », né du 
Grenelle de l’environnement, 
finance des projets basés sur 
l’énergie renouvelable. Les 
Régions contribuent aussi 
au financement de projets 
écoconstruits. 
m Plus intéressant encore, 
le FEDER, Fonds européen 
de développement régional, 
peut financer des projets 
d’écoconstruction dans le 
domaine hospitalier. Les 
programmes de coopération 
décentralisée proposent aussi 
des fonds à des hôpitaux 
engagés dans des partenariats 
transnationaux.
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atteindre. Contrairement à quelques établissements 
particulièrement engagés, comme le CHR d’Orléans, 
la plupart ne respectent a minima que les 4 cibles 
nécessaires pour valider la démarche de ce référen-
tiel peu contraignant. Les labels américain LEED et 
britannique BREEAM sont beaucoup plus exigeants 
que le HQE retenu en France. LEED est attribué par le 
conseil du bâtiment vert américain, USGBC (US green 
building). Il s’agit d’un regroupement d’entreprises, 
de constructeurs, d’universitaires et de membres du 
gouvernement, des ONG, et des collectivités locales 
qui travaillent ensemble pour promouvoir des bâti-
ments plus écologiques. Un organisme indépendant 
attribue des points aux bâtiments selon une échelle 
très précise : c’est la certification LEED (Leadership 
in energy and environnemental design). À la fois 
plateforme de réflexion et outil de mesure, LEED est 
une bonne matrice pour comprendre ce qu’est un 
bâtiment vert. Ce label, inspiré de la certification 
britannique BREEAM, comprend 32 points concrets 
et opérationnels. Ce système a été retenu au niveau 
national. Plus d’information sur site internet  
www.usgbc.org. 
D’après Philippe Pelletier, président du Comité 
stratégique du plan bâtiment Grenelle en France, 
« L’étape suivante, c’est 2021, où nous avons décidé que 
les bâtiments seront à énergie positive, c’est-à-dire qu’ils 
produiront plus d’énergie qu’ils n’en dépenseront. »

Choisir en amont sa labellisation
Mieux vaut dès l’étape de la construction penser 
au type de labellisation que l’on veut pour son 
bâtiment. À OHSU, à Portland, chacun a commencé 
par voir ce qu’il pouvait apporter, en fonction 
de ses compétences, pour améliorer le nouveau 
bâtiment. « Nous avons tous des thèmes de prédilection, 
des « hot buttons » comme on les appelle ici : nous avons 
un ingénieur passionné par l’eau� Moi, c’est l’énergie » 
explique Skai Dancy dans un sourire. « Nous avons 
ensuite comparé notre avancée, nos travaux, avec les 
critères de LEED. » Pour Roger Cole, responsable 
logistique, LEED n’est pas suffisant, mais c’est un 
bon début. « Il y a des subdivisions très fines qui en font 
un bon outil de travail » concède-t-il.

À Londres, ce sont les préceptes du standard BREEAM 
(Building Research Establishment Environnemental 
Assement Method) qui ont été retenus. Il s’agit d’un 
référentiel issu de l’organisation pour la recherche en 
bâtiment (BRE). Ce standard impose un « code vert » 
de la consommation énergétique des bâtiments. 
Trevor Payne, directeur des équipements à l’Hôpital 
universitaire de Londres, raconte : « Conformément aux 
recommandations de BREEAM, le design de notre nouveau 
centre d’oncologie utilisera la lumière du jour et le bâtiment 
aura son propre générateur d’énergie, qui combinera 
chaleur et électricité. Avec en plus, un toit végétalisé 
couvert de panneaux solaires et des jardins extérieur et 
intérieur. » Le centre ouvrira ses portes en 2012.
En Allemagne, Bund, une association écologique 
a établi un label, Gütesiegel qui récompense 
les meilleures performances énergétiques des 
bâtiments hospitaliers. Bund vérifie les factures 
énergétiques auprès des fournisseurs allemands 
comme Vattenfall. Impossible de tricher ! Obtenir la 
distinction Gütesiegel en est d’autant plus valorisé. 	
Le C2DS collabore avec Bund, une traduction 
française des conditions d’obtention du label est 
prévue pour les adhérents !
Au moment de l’écoconstruire, choisissez le bon 
référentiel ! À moins, comme en Suède, d’en 
combiner plusieurs : l’Hôpital universitaire New 
Karolinska Solna ne se contentera pas d’être certifié 
ISO 14 001. Il sera en même temps certifié par LEED 
et par le programme européen Greenbuilding. 

Le site, choix et/ou contrainte
Vous êtes décidé à construire durable, vous 
avez choisi un référentiel ? Reste à prendre en 
considération le site sur lequel est construit votre 
bâtiment. Autant de sites, autant de leviers ou de 
contraintes pour les économies d’énergie. Comment 
sont orientées les baies vitrées ? Un bâtiment qui 
s’ouvre vers le sud emmagasine naturellement de 
la chaleur. Quelle est la hauteur à respecter dans la 
zone à construire ? À Cannes, le cabinet d’architecte 
en charge de la construction du nouvel hôpital a 
favorisé une orientation nord-sud, avec de nombreux 
patios et des puits de lumière. Et à Palavas-les-Flots, 

Pour les 
germanophones : 
www.
energiesparendes-
krankenhaus.de

Le pont aérien à l’hôpital 
d’Ohsu de Portland, Oregon

Les principaux labels en 
matière d’écoconstruction
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l’Institut Saint Pierre, qui accueille des nourrissons, 
des enfants et des adolescents s’ouvre sur la mer : 
les chambres et les terrasses semblent presque avoir 
les pieds dans l’eau. 
À Burlington, dans le Vermont, le critère déterminant 
a été la hauteur des bâtiments. « Nous sommes situés 
sur une butte. Nous ne pouvions donc pas nous permettre 
d’avoir des immeubles de grande hauteur, trop imposants 
pour les habitations alentours. Nous voulions éviter de 
donner l’impression que l’hôpital est une forteresse. » 
Flechter Allen a donc recentré ses bâtiments les plus 
élevés vers le cœur de la colline, à la grande joie des 
habitants des maisons mitoyennes. « Nous avons 
aussi essayé de garantir que les patients et les visiteurs 
ne se sentent à aucun moment coupés de la beauté de nos 
paysages. » 
En Italie, le Pôle pédiatrique Meyer est situé au cœur 
du parc de 72 000 m2 de l’antique Villa Ognissanti, 
aux pieds des collines de Careggi, l’une des plus 
belles parties de Florence. Cela impose un respect 
du paysage et une certaine recherche architecturale 
dans le bâtiment. À Stockholm, quand la nécessité de 
renouveler le site de Solna, au nord-ouest de la ville 
s’est fait sentir, l’analyse du site a été la première 
étape. Immense, le site dédié à la santé regroupait 46 
bâtiments, dont certains avaient plus de 40 ans. Un 
comité d’expert a déterminé que les structures trop 
dispersées ou vétustes devaient être remplacées par 
de nouvelles, plus modernes et plus durables. 
Aux États-Unis, à Portland, l’hôpital OHSU est 
construit sur une colline, Marquam Hill, juste 
au dessus de la rivière Willamette, et au début 
de la forêt des pluies de l’Oregon. Cette position 
géographique assez peu urbaine leur a fait gagner 
des points pour le label LEED, mais c’est également 
une contrainte. « L’espace est réduit sur le plateau, 
il est difficile de construire de nouveaux bâtiments » 
explique Skai Dancy, responsable logistique. De 
ce fait, l’architecture d’OHSU s’élève en hauteur, 
et les bâtiments sont reliés les uns aux autres par 
un système vertigineux de ponts aériens. « Grimper 
jusqu’à notre hôpital tous les matins n’est pas chose facile. 
Il fallait éviter les embouteillages aux heures de pointe, 
le pic de carbone de la fin de journée� Alors, pour réduire 

les émissions de gaz à effet de serre, nous avons fait 
construire un téléphérique. » C’est donc par les airs que 
les employés d’OHSU rejoignent tous les matins leur 
lieu de travail. 
Réfléchir au site de construction, c’est aussi prendre 
en compte le changement climatique. En France, 
c’est seulement en décembre 2009 que Chantal 
Jouanno, alors ministre de l’Écologie, a mis en place 
une stratégie nationale d’adaptation au changement 
climatique pour se préparer dès maintenant à vivre 
dans un climat modifié. Les constructions futures 
doivent donc anticiper les conditions extrêmes que 
les scientifiques prédisent : pics de pollution, zones 
sismiques, montée du niveau de la mer... Autant 
de faits avérés, qui doivent être sérieusement pris 
en considération. Aujourd’hui, les établissements 
de santé français ont l’obligation d’un Plan blanc 
qui définit et encadre une continuité des soins 
en toute circonstance. Mais rien n’a été encore 
spécifiquement pensé dans le secteur de la santé 
pour s’adapter au changement climatique. Au 
boulot ! 

Le design intégré
L’étape suivante est celle du design du bâtiment. 
Pour Norbert Chautard, architecte et ancien 
professeur d’architecture à l’école d’architecture de 
Montpellier, l’importance de l’architecture dans le 
monde médical est parfois négligée : « J’ai demandé à 
20 étudiants de troisième cycle d’aller voir trois médecins 
chacun et de leur demander s’il y avait une relation entre 
l’architecture et la santé. Sur 60 médecins interrogés, 
59 ont répondu : passez votre chemin, il n’y a rien à voir. 
Faites de l’architecture, nous, on soignera les gens. » Selon 
lui, le champ médical doit mettre en question son 
rapport à l’architecture, et développer un vocabulaire 
commun. C’est possible grâce au design intégré. 
Contrairement à une méthode de conception 
conventionnelle, où les intervenants s’impliquent les 
uns après les autres et doivent s’adapter au travail 
réalisé en amont, la conception intégrée favorise 
la collaboration dès les premiers pas d’un projet. 
Cette façon de faire permet d’identifier dès le départ 
certains enjeux prioritaires et ensuite de les traiter 

L’écoconstruction 
un DVD du c2ds  

L’écoconstruction des 
établissements de santé, 

film documentaire de 
62 minutes produit et 
réalisé par le C2DS en 

2011. Comment la vie d’un 
établissement de santé est 

prise en compte dans sa 
totalité ? Voyage au cœur 
des bonnes pratiques en 

écoconstruction hospitalière 
en Europe ! Voir le site 
 www.C2DS.eu pour le 

calendrier des projections 
en France ou pour le 

commander. 

ANTI JARGON 
ANAP : Agence nationale 
d’appui à la performance des 
établissements de santé et 
médico-sociaux
BBC : Bâtiment basse 
consommation
BREEAM : Building 
research establishment 
environmental assessment 
method
EHPAD : Établissement 
d’hébergement pour 
personnes âgées 
dépendantes
EMAS : Eco management and 
audit scheme
HAD : Hospitalisation à 
domicile
HQE : Haute qualité 
environnementale
ISO : International 
organization for 
standardization
LEED : Leadership in energy 
and environmental design
SSR : Soins de suite et de 
réadaptation
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en utilisant les approches et les techniques issues de 
plusieurs expertises spécialisées au lieu d’une seule. 
Les bâtiments doivent permettre une intégration très 
concrète du projet d’établissement de l’hôpital dans 
ses locaux.

Simplifier la signalétique
« Pour nous, il était essentiel que l’hôpital soit un lieu de 
bien-être, plutôt qu’un lieu de maladie. » confie Anne 
Schopf, architecte de l’Hôpital de Newberg. Le 
bâtiment est doté de façades vitrées, donnant sur 
les forêts brumeuses de l’Oregon. « Nous voulions 
que les patients aient l’impression de venir à une visite 
de confort chez leur médecin. La première porte ressemble 
à l’entrée d’un petit hôtel, comme si l’employé de guichet 
était un concierge. Nous avons simplifié au maximum 
la signalétique pour donner une impression de zen et de 
calme. » Le bâtiment est clairement séparé entre une 
partie réservée au soin et une pour l’administration. 
On s’y repère facilement, d’autant plus que les 
collines, visibles partout à travers les vitres, servent 
de point d’ancrage. 
Autre contrainte : le bâtiment était voué à s’agrandir. 
« Dans notre cahier des charges, nous devions réfléchir à 
réserver de l’espace. C’est comme cela que nous avons eu 
l’idée des jardins de soin. Au départ, nous voulions gagner 
de la place. Maintenant, ils sont irremplaçables ». « Cet 
hôpital est une machine ! » renchérit Diane Shiner, sa 
collègue, « Il y a des systèmes de diagnostic, de chirurgie 
d’urgence très poussée, cela génère beaucoup de stress, 
mais nous nous sommes débrouillés pour que tous les lieux 
d’attente soient orientés vers les jardins. » Les architectes 
ont coupé le bâtiment en son centre pour y introduire 
de la végétation : un jardin construit en terrasse, qui 
sert aussi à filtrer naturellement les eaux de pluies. 
« J’aime l’idée que nous minimisons notre impact sur les 
eaux et que la pluie retourne à notre mère nature aussi pure 
qu’elle y est arrivée » s’enthousiasme Richard Beam, 
directeur logistique. À OHSU, le retraitement des eaux 
de pluie a également été pensé dès la conception du 
bâtiment : une enfilade de petits jardins suspendus 
les uns au dessus des autres sur la colline sert de 
purificateur naturel des eaux d’orages. « L’eau ruisselle 
d’une cascade à l’autre, et à chaque fois, par un système de 

filtration naturelle, elle ressort plus pure. » explique Roger 
Cole, responsable de l’environnement. « Une partie 
est absorbée par les sols et l’autre va dans notre bassin de 
recyclage des eaux de pluie. » OHSU la rejette ensuite 
purifiée dans les rivières.  

Diane Shiner et Anne Schopf, cabinet Mahlum, 
architectes de l’Hôpital de Newberg, Oregon. 

Toutes les parties prenantes 
au travail !

Pour la création ex-nihilo de l’Hôpital de Newberg, 
nous n’avons pas conçu le projet architectural 
dans notre coin, mais nous avons créé des 
synergies entre toutes les parties prenantes 

de l’hôpital pour réfléchir à réduire les coûts d’exploitation, 
améliorer les aspects environnementaux. En clair, nous 
avons enchaîné toute une série de réunions ! Nous avons 
particulièrement travaillé sur les flux de patients pour optimiser 
les déplacements. » 
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Oublier l’hôpital
En Italie, dans le Pôle pédiatrique Meyer, inauguré 
en 2007, le projet architectural est indissociable 
du projet d’établissement. Aussi innovateurs l’un 
que l’autre, ils ont pris comme point de départ les 
besoins de l’enfant. « Il n’y a pas une seule pièce qui 
n’ait été pensée pour l’enfant et sa famille. Ce sont eux 
les acteurs principaux du Pôle pédiatrique » explique 
Cristina Donati, architecte du Pôle Meyer. « Nous 
avons travaillé à partir d’une étude nationale sur la 
perception des espaces sanitaires et les mécanismes 
psychologiques de l’enfant et de l’adolescent. » Le 
contact avec la nature, l’intégration de l’art, du jeu 
et l’importance accordée à la présence familiale 
pendant l’hospitalisation ont ensuite été mis en 
avant. « On entre dans le centre par un hôtel particulier, 
le Palazzina, qui atténue l’aspect administratif et le stress 
d’une admission à l’hôpital. » Les codes architecturaux 
rappellent l’Ospedalino, le petit hôpital qui fut le 
premier Institut florentin à traiter la tuberculose 
en 1930 et aimé de tous dans la capitale italienne 
des arts. « Nous utilisons beaucoup de bois, de verre. La 
couleur turquoise des toits est due au cuivre peroxydé » 

détaille Cristina Donati. Autre innovation : les 
couloirs sinusoïdaux. « La forme sinusoïdale élimine la 
sensation d’angoisse que provoque le « couloir d’hôpital » 
classique. Elle permet une organisation ouverte des services 
et offre une sensation d’intimité plus grande : les chambres 
ne donnent pas les unes sur les autres. » Les chambres 
ont deux lits et sont organisées pour que les jeunes 
malades puissent discuter facilement. Un paravent 
leur permet de conserver un espace d’intimité s’ils le 
souhaitent. Pour Mme Frasinetti, directrice sanitaire 
du Pôle pédiatrique, « Les chambres donnent l’impression 
d’une petite maison. » Le Pôle pédiatrique Meyer y a 
même fait prototyper un lit qui puisse s’intégrer 
dans son design novateur.  

En long et en large
En Suède, l’un des principaux traits de l’architecture 
hospitalière est de privilégier des bâtiments étalés 
dans l’espace plutôt que des immeubles de grande 
hauteur, où la consommation d’énergie est plus 
difficile à réguler. Le site de Huddinge, à Stockholm, 
regroupe l’université et l’hôpital dans un même 
bâtiment. Et les longues allées transversales qui le 
caractérisent peuvent faire près d’un kilomètre, ce 
qui leur donne une perspective presque digne des 
percées haussmanniennes parisiennes. Dans ces 
couloirs sans fin, la circulation est dense. Patients, 

Dave Keelty, Fletcher Allen, Burlington, 
Vermont. 

L’hôpital connecté
Au lieu des entrées multiples qui étaient de mise 
dans les années 60, nous avons conçu une grande 
entrée ouverte, toute vitrée. Les patients savent 
intuitivement que c’est notre entrée principale. 

Auparavant, notre durée moyenne de séjour était de 6 à 7 jours, 
aujourd’hui, elle est en moyenne de 3. Il fallait un bâtiment 
qui prenne en compte cette évolution et nous avons misé sur la 
connectivité interne : un système de couloirs souterrains permet 
de relier les différents bâtiments de l’hôpital, et l’université. Par 
17°, cela a son efficacité ! » 

Projet THERAE  
de la Polyclinique de Blois.



Guide des pratiques vertueuses 
dans les établissements de santé

36

familles, étudiants� et infirmières à roulettes. 
Montées sur des trottinettes orange ou vertes en 
fonction de leur spécialité, elles foncent d’un pied 
zélé d’un service à l’autre. « Ça nous évite de trop nous 
fatiguer à parcourir des kilomètres de couloirs », explique 
Britta L. infirmière. 
Etudier les flux de patients, le cœur du métier, 
travailler avec l’ensemble des parties prenantes est 
essentiel à un projet d’écoconstruction. 

Le chantier
Etape importante de la construction, souvent 
délaissée, le chantier. La fondation ZERI (www.zeri.
org), soutenue par l’ONU, travaille sur les formes 
de développement qui respectent complètement 
la nature, sur la base du concept exigeant Zéro 
déchet sur la totalité du cycle de vie des matériaux. 
Et ce, dès la phase du chantier, qui est un énorme 
producteur de déchets, de gravas et de résidus 
en tous genres. À titre d’exemple, le chantier de 
construction du nouvel hôpital de Cannes. Inauguré 
en avril 2011, c’était 180 000 m3 de roches extraites, 
87 500 tonnes de béton coulé, 900 tonnes d’acier, 
plus de 300 entreprises et jusqu’à 300 ouvriers 
simultanément sur le chantier, pour un hôpital de 
845 lits. À l’Hôpital universitaire de Fuenlabrada à 
Madrid, la construction d’une entrée a donné lieu 
à un recyclage massif : « Lorsque nous ouvert une 
autre entrée pour décongestionner l’hôpital, nous avons 

dû égaliser le terrain au cours de chantier. Résultat : 
nous avions une grande quantité de bonne terre à notre 
disposition. Au lieu de l’amener à la décharge, nous en 
avons fait une petite montagne ! Elle nous sépare de la 
route principale et nous sert d’écran sonique ! Ensuite, 
avec la mairie, nous avons organisé le jour de l’arbre. 
Les enfants des collèges avoisinants sont venus planter 
des arbres qui nous avaient été offerts et nous avons 
maintenant un petit bois » explique Ana Cabrero, chef 
du département d’ingénierie et du service technique. 
De même, lors de la rénovation du CH d’Alès, des 
filtres d’eau ont été mis en place pour empêcher 
les nuisances liées à la poussière. « Notre chantier 
a beaucoup de filières de tri. On utilise les gravats pour 
remblayer la route vers l’hôpital et le chantier est lui 
aussi certifié. Nous respectons un cahier des charges 
développement durable dans la déconstruction », raconte 
Michel Prat. 

Michel Prat, directeur adjoint chargé des 
ressources logistiques et techniques, cH d’Alès.

Problème de stock 
Au moment de la conception, nous étions radicaux : 
nous avons imaginé un hôpital sans gaspillage 
de papier et donc sans papier. Mais nous avions 
visiblement un train d’avance par rapport à la 

réalité. Aujourd’hui, l’absence d’espaces de stockage est un vrai 
problème chez nous. Nous devons stocker nos archives dans des 
locaux très étroits ! »

Francisco Jose Eletaruiz, Technicien 
environnemental à l’Hôpital Zumárraga, Pays 
Basque.

Transparence maximale pour 
grands et petits prestataires !

En ce qui concerne les grands œuvres, les travaux 
importants, respecter des normes est devenu 
évident puisque nous passons par des concours, 
des appels d’offres� Mais l’hôpital a toujours besoin 

de petits travaux qui passent à travers les mailles du filet. 
Chez nous, les petits entrepreneurs devront dorénavant eux 
aussi signer la nouvelle annexe présente dans chaque contrat 
et répondre aux conditions requises en termes de protection de 
l’environnement, de sécurité, d’information et de transparence. 
Ils sont tenus de nous faire parvenir une copie détaillant la 
provenance et le devenir de leurs matériaux, la gestion de 
leurs déchets et décombres, etc. Nous nous octroyons le droit 
d’intervenir à n’importe quel moment des travaux� Nous 
exigeons une transparence totale ! »

à Karolinska,  
les infirmières circulent  
à trotinettes.
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POURQUOI ÉCOCONSTRUIRE ? 
Le premier axe fondamental de l’écoconstruction 
est la maîtrise des énergies. C’est un levier à la fois 
écologique et économique, et c’est ce qui intéresse 
en premier lieu les directeurs d’établissement. 
Cependant, un bâtiment écoconstruit doit aussi être 
un bâtiment agréable à vivre ! 

Maintenir les énergies
En France, le Plan climat de juillet 2004 a fixé 
un objectif ambitieux : une amélioration de la 
performance de la construction neuve d’au moins 
15 %, avec une perspective de progrès tous les 
cinq ans pour atteindre au moins 40 % en 2020. 
La réglementation thermique inscrite dans le 
Grenelle 2, voté en juillet 2010, est ambitieuse. Ses 
objectifs : une consommation d’énergie primaire 
limitée à 50 kWh/m2/an à partir de 2012, une 
priorité donnée à la qualité de la conception du 
bâti, et à un panel énergétique équilibré. Elle 
s’adresse aux constructions neuves (ou extensions 
de constructions), aux bâtiments résidentiels et 
non-résidentiels (bâtiments tertiaires, notamment 
établissements de santé). Pour respecter ces 
coefficients de consommation énergétique et de 
température, plusieurs solutions sont envisageables : 
une bonne isolation intérieure ou extérieure, une 
exposition adéquate du bâtiment pour profiter de 
l’ensoleillement, des arbres et des haies pour garder 
la chaleur, voire une toiture végétale ou encore des 
murs capteurs.
À Karolinska, en Suède, le bâtiment du futur hôpital 
universitaire devra faire chuter sa consommation 
d’au moins 50 % par rapport à ses bâtiments actuels. 
Au moins 50 % ? « Et même plus, si l’on choisit de faire 
la part belle aux pompes à chaleur et au chauffage au fioul 
bio. » explique Anders Göransson, responsable du 
projet. « Dans ce cas, le bâtiment dépenserait seulement 
110 kilowattheures par m2. » Et encore, elle proviendrait 
uniquement de sources renouvelables. Même les 
générateurs d’appoint devront s’y plier. « 90 % de la 
chaleur est issue de pompes à chaleur et le reste, d’une 
combinaison de panneaux solaires et chauffage au fioul. 
Pour nous, le plus compliqué à mettre en œuvre n’est pas 

Le gymnase HQE  
de la Clinique Saint Roch  

à Cambrai.
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le chauffage, mais le refroidissement du bâtiment. C’est 
le poste le plus gourmand en énergie : les équipements 
médicaux et les personnes produisent beaucoup de 
chaleur » explique Anders Göransson. Une partie du 
refroidissement utilisera directement l’eau de la mer, 
ce qui permettra de gagner encore sur les dépenses 
d’électricité. D’une taille comparable au Stade de 
France, cet établissement de 800 lits attendra 1600 à 
1800 visites de patients par jour. Son coût est estimé 
à 1,3 milliard d’euros et il ouvrira ses portes en 2015. 
Pour faire chuter sa consommation d’énergie lors de 
la rénovation de son aile nord, l’Hôpital San Carlos 
à Madrid fait la chasse aux ponts thermiques. Les 
fenêtres sont de grandes génératrices d’échappées 
thermiques. « Dans notre aile nord, elles étaient 
toujours fermées. Nous réfléchissons à supprimer tous 
les ponts thermiques inutiles. » Autre point essentiel, 
les indicateurs de mesure. Un bâtiment capable 
d’informer avec précision sur sa consommation 
d’énergie est en mesure de réaliser des économies 
substantielles. Dès la conception du bâtiment, il est 
important de penser à des points de mesure. « Dans 
notre nouvelle aile, les canalisations seront sectorisées et 
je pourrai mesurer la consommation en eau d’un étage de 
l’hôpital ou d’un service. Suite à quoi, je pourrai mettre en 
place un plan de formation et d’éducation aux économies 
d’eau vraiment pertinent » raconte Manuel Carmona 
Calvo. En France, au Centre de dialyse du Béarn, de 
l’argon circule dans les baies vitrées. Ce gaz qui est 
diffusé entre deux fenêtres est un des isolants les 
plus puissants. Les vitres isolent efficacement mais 
laissent passer la lumière. 

Chauffer à la toundra
Il existe un moyen simple et efficace d’améliorer son 
isolation : les toits végétalisés. Au Pôle pédiatrique 
Meyer, en Italie, des toits végétalisés à fort pouvoir 
d’isolation acoustique et thermique ont été installés. 
« Ils sont très importants pour l’isolation� Et ils forment 
aussi un petit parc, utilisable par les patients et le 
personnel. C’est très agréable d’y déambuler, et cela peut 
aussi jouer positivement sur l’état des patients. » Pour 
conserver au mieux son énergie, le Pôle Meyer est 
particulièrement attentif aux capacités d’isolation 
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de ses toits. « Nous utilisons plusieurs strates de drainage 
et de végétation. Cela permet de maximiser le confort à 
l’intérieur du bâtiment et de réduire la facture énergétique : 
en été, nous faisons baisser la température de 3-4°C. » 
L’Hôpital de Newberg dans l’Oregon a également 
installé des toits végétalisés un peu partout pour 
l’isolation. « En plus d’isoler, c’est très joli, et grâce à eux 
les chambres des patients ont vue sur les jardins » affirme 
Anne Schopf. 
En France, la Clinique Delay à Bayonne se réchauffe 
à la toundra. Situé sur le toit de l’immeuble, un toit 
végétalisé rafraîchit l’atmosphère en été et conserve 
une chaleur assez douce l’hiver. Ce sera également 
le cas à la Polyclinique de Blois, dans le nouveau 
bâtiment SSR, THERAE. À Vienne, d’après Peter 
Woelfl, chef du projet du Nouvel Hôpital Nord, « Le 
toit végétalisé demande peu d’entretien, il vit avec la pluie� 
et nous permet d’économiser l’eau de pluie et évite de la 
rejeter dans les canalisations. » Le CH d’Alès a près de 
4 000 m2 de toit végétalisé sur 35 000 m2 de bâtiment 
administratif. 
Les retours d’expérience des établissements qui ont 
fait le choix d’un toit végétalisé se rejoignent : rien 
de tel pour améliorer écologiquement l’isolation. À 
Portland, par contre, leur mise en œuvre a eu des 
conséquences inattendues. « Les toits végétalisés 
sont formidables pour l’isolation� Mais nous avons dû 
apprendre à les utiliser : dans les premiers mois de 
fonctionnement, nous avons eu des infiltrations de l’eau 
des toits dans le réseau de nos eaux grises. On entrait dans 
les toilettes, et l’eau des WC était toute terreuse� Ce n’est 
pas exactement ce qu’on attend dans un hôpital ! L’autre 
problème, c’est la maintenance, parce que certains sont 
d’accès acrobatique. Mais nous ne regrettons rien, car leur 
performance d’isolation est tout simplement excellente. » 
raconte Skai Dancy, directeur logistique d’OHSU. 

Isoler pour mieux chauffer
Aboutissement de dix ans de rénovation, l’Hôpital de 
Sèvres a terminé en septembre 2011 la rénovation de 
ses façades. Grâce à la mise en place d’une Isolation 
thermique par l’extérieur (ITE) intégrale, l’hôpital 
a pour objectif de réduire de 50 % ses dépenses 
énergétiques et d’apporter un meilleur confort à 

ses usagers, professionnels comme patients. Près 
de 40 ans après sa construction, cet établissement 
accède enfin aux normes énergétiques les plus 
récentes.La majeure partie des façades a été isolée 
avec une laine minérale recouverte d’un bardage en 
Carea blanc. Ces parements minéraux nécessitent 
peu d’entretien : ils s’auto-nettoient lors des pluies. 
La façade sud a été isolée thermiquement avec 
des panneaux en polystyrène d’une épaisseur 
de 12 cm recouverts d’une finition enduite (RPE). 
L’isolation et la végétalisation de l’ensemble des 
terrasses abaissent naturellement la température du 
bâtiment lors des périodes de chaleur. De nouvelles 
menuiseries en aluminium avec des ouvrants 
cachés apportent dans les chambres une meilleure 
luminosité et une excellente isolation. De son côté, 
la Clinique de Rillieux, près de Lyon, a intégré à son 
bâtiment des pares-soleil en terre cuite. Dans une 
région qui peut être très chaude l’été, les économies 
sur la climatisation sont substantielles. De même, 
la Clinique Saint Roch de Cambrai a fait le choix du 
deux en un. « Notre isolation utilise des plaques de plâtre 
qui ont des propriétés photocatalytiques qui absorbent 
les corps organiques pouvant être présents dans l’air » 
explique le Dr. Cliche, directeur et président de la 
Commission développement durable de la Fédération 
de l’hospitalisation privée. Isoler tout en faisant 
baisser les COV, une bonne idée se double parfois 
d’une autre.   

L’Institut Saint-Pierre  
à Palavas-Les-Flots.

Suzen Heeley, directrice du design de l’Hôpital 
de Hackensack, New Jersey. 

La thérapie par le jean
L’Hôpital d’Hackensack isole son bâtiment avec 
des jeans recyclés. Cela nous permet d’éviter 
l’amiante, et les formaldéhydes toujours contenus 
dans les isolations classiques. L’isolation en denim 

recyclé est une isolation pur coton, qui évite aussi les irritations 
de la peau, du nez, de la gorge et des poumons qui peuvent 
apparaître au contact de la traditionnelle laine de verre. Nous 
avons suffisamment de jeans au États-Unis, et notre système 
d’isolation leur assure une seconde vie utile ! » 

Le denim, un isolant 
inattendu.
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Réfléchir au site, au type d’énergie fournie, 
prévoir des indicateurs de mesure, réfléchir à 
son isolation, tout cela fait partie d’un processus 
d’écoconstruction. Un autre axe essentiel est le choix 
des matériaux.

Le choix des matériaux
Un hôpital est un lieu de vie. Si les durées de séjour 
tendent à se réduire dans les établissements sous 
l’influence de l’accroissement de la chirurgie 
ambulatoire notamment, le personnel et certains 
patients y passent une partie importante de leur vie. 
Il est donc essentiel d’utiliser des matériaux sains. 
Aux États-Unis, Suzen Heeley, la directrice du design 
de l’Hôpital d’Hackensack dans le New Jersey a fait 
le choix d’un focus sur un bâtiment sain. « Nous nous 
sommes rendus compte qu’en nous concentrant sur un 
domaine, les toxiques, nous sommes devenus plus efficaces 
sur la totalité du développement durable. Nous devions 
être plus exigeants dans nos achats, donc nous avons 
naturellement pensé aux émissions de carbone, à l’énergie, 
etc. » Car certains matériaux de construction sont 
loin d’être sains. En Autriche, le groupe d’hôpitaux 
publics de Steiermark s’est lancé dans un grand 
programme d’assainissement : au total, 24 tonnes de 
PVC, 12 tonnes de plastifiants, et 46 kilos de plomb 
ont été retirés des hôpitaux du groupe. 
À Hackensack, un soin particulier a été apporté à des 
matériaux de construction sains. « Environ 97 % de la 
structure métallique du bâtiment est en acier recyclable. » 
affirme sa jeune designer. Là encore, le PVC a été 
supprimé partout. Vraiment partout ? « C’est vrai, 
certains tuyaux contiennent toujours du PVC, mais du PVC 
rigide, sans phtalates pour l’assouplir » précise Suzen 
Heeley. L’encadrement des fenêtres n’en contient 
pas plus que le revêtement des sols en caoutchouc 
naturel. Issu de matériaux renouvelables, ce 
matériau ne contient ni métaux lourds, ni PVC, ni 
plastifiants, ni formaldéhydes. « Le vinyle est produit 
à partir de dérivés de pétrole, une ressource fossile. Il faut 
commencer dès aujourd’hui à penser aux alternatives. » 
L’ensemble des peintures du bâtiment, depuis les 
plinthes, les finitions, les adhésifs ne contiennent 
pas de Composés volatils organiques. L’ensemble 

du mobilier provient de forêts certifiées, qui 
contiennent des espèces renouvelables rapidement. 
Jusqu’aux jouets proposés aux enfants, faits 
de bois renouvelable, sans peinture toxique. Le 
bois, justement. Au Japon, il est un matériau de 
construction du secteur hospitalier.

Le Japon fait feu de tout bois
La petite Clinique de Gotemba City, dans la 
préfecture de Shizuoka est en bois. Tout a commencé 
par le projet d’un neurochirurgien, le Dr. Maeda, 
qui imaginait une clinique écologique et humaine, 
en contraste avec les bâtiments froids en béton et 
en acier. En janvier 2009, la toute première clinique 
construite en bois massif a ouvert ses portes à 
Gotemba City. Entièrement construite en pin 
sylvestre acheminé depuis la Finlande, la clinique du 
Dr. Maeda fait office de pionnier du bâti hospitalier. 
Les murs, les toitures, les poutres sont en bois 
massif, de 134 mm. Seuls le sol et certaines pièces 
comme les blocs opératoires sont recouverts de 
parements pour des raisons d’hygiène et d’entretien, 
et bien sûr, pour respecter les réglementations 
médicales. Le tout pour une ambiance de chalet 
montagnard. Le pin sylvestre est un matériau 
exceptionnellement durable, dont on peut suivre 
tout le cycle de production, depuis la coupe des 
planches jusqu’à son retraitement en fin de vie du 
bâtiment. C’est également un excellent isolant. Et de 
plus, gros avantage en terrain sismique, il est d’une 
exceptionnelle résistance au feu et aux séismes, 
car il ne se fend pas. Dans un hôpital, les murs en 
bois, matériau chaleureux et naturel, renforcent 

La Clinique du Dr. Gotemba

En janvier 2009, la toute 
première clinique construite  
en bois massif a ouvert  
ses portes à Gotemba City. 
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l’impression d’un environnement sain et confortable. 
En cas d’hospitalisation de longue durée, le bois 
augmenterait aussi le moral des patients. Un petit 
bémol pourtant ? Du bois importé depuis la Finlande 
dégage nécessairement des émissions de carbone 
importantes ! À Nantes, l’Établissement de santé 
pour enfants et adolescents de la région nantaise 
(ESEAN) est la plus grande réalisation européenne 
hospitalière en structure bois, avec une surface 
œuvre de 6600 m², pour un établissement de 55 lits. 
Inauguré en décembre 2010, il aura eu un coût total 
de 17,49 millions d’euros. À la Clinique Saint Roch, 
à Cambrai, le gymnase HQE qui ouvrira bientôt ses 
portes, a un bardage extérieur en robinier. « C’est 
un bois local quasiment imputrescible et la charpente est 
en mélèze » explique Fabien Leloir, responsable du 
service qualité. 

Les vertus du bambou
Le bambou est un matériau à 100 % écologique. Les 
arbres se régénèrent rapidement, leur croissance est 
rapide, moins de 5 ans sont nécessaires pour qu’une 
bambouseraie arrive à maturité et ils sont cultivés 
sans engrais ni pesticides. De plus en plus utilisé 
dans le secteur de la construction, le bambou est un 
matériau naturel et résistant, d’une couleur beige 
naturelle, qui grise légèrement au fil des années. Y 
songer pour réchauffer l’atmosphère d’un hôpital ? 

Les matériaux de la French touch
En France, une loi obligeant un étiquetage des 
matériaux de construction est prévue dans le Plan 
national santé et environnement (PNSE). Elle est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2012. 
Le CH de Vierzon a fait le choix d’utiliser, pour la 
promenade extérieure de l’EHPAD, un revêtement 
en Végécol. Il s’agit d’un substitut du bitume, à base 
de colza, donc strictement naturel. Non polluant, 
sans dérivés pétrochimiques, il a aussi l’avantage de 
dégager peu de Composés organiques volatiles, de ne 
pas chauffer au soleil et de ne pas polluer les eaux 
de ruissellement. De même, la crèche écologique 
de Béthune utilise pour son mobilier du bois issu 
de forêts labellisées, c’est-à-dire dont on respecte 

le taux de renouvellement. Accueillant les enfants 
du personnel de l’hôpital, la crèche a vu le jour en 
janvier 2010. Le bâtiment de 450 m2 est entièrement 
en bois, avec un isolant en fermacelle, un matériau 
à base de cellulose qui, compressé, remplace les 
cloisons de plâtre. Tout le mobilier est en bois 
labellisé, en provenance d’une forêt renouvelable. 
Le linge est bien entendu en coton bio. Du lin 
naturel recouvre le sol, les murs sont peints avec 
des peintures à l’eau et les fenêtres sont équipées 
de triple vitrage. Au CH d’Alès, une attention 
scrupuleuse a été portée aux colles. « Nous n’avons 
aucun PVC dans nos revêtements, nos tapis sont sans 
phtalates et sans colles toxiques. Sinon tout est en inox, en 
acier », conclut Michel Prat. 

Se garer dans la verdure
À la Clinique Saint Roch, le parking n’utilise plus 
de goudron. « Nous avons des dalles engazonnées, de 
40 sur 40cm, dans lesquels sont encastrés des pavés 
autobloquants qui dessinent les emplacements des 
voitures sur la pelouse. Le cadre est verdoyant et l’effet 
convaincant… » De même, la Clinique de l’Anjou à 
Angers a installé un parking écologique. Les eaux 
souillées par de la graisse et les hydrocarbures y sont 
dépolluées à 80 %, les sols drainés, et on compte un 
arbre pour deux places de parking. 

Le confort de fonctionnement
Un bâtiment à vivre, c’est un bâtiment qui prend en 
compte la qualité de l’air, les couleurs, l’acoustique� 
La qualité ergonomique d’un centre de soin peut 
changer la vie des patients et du personnel. Quelques 
bonnes idées pour un lieu de travail qui ne donne 
pas envie de fuir son bureau ou son service…

De l’air ! 
Aujourd’hui, entre 20 et 30 % des Français souffrent 
d’allergies. Ce pourcentage pourrait même atteindre 
50 % en 2030. Les matériaux utilisés impactent 
la qualité de l’air dans l’établissement. Dans un 
milieu clos, les pollutions intérieures et extérieures 
s’ajoutent, mais peuvent aussi interagir en générant 
de nouveaux polluants. La qualité de l’air est 
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trop rarement mesurée dans les espaces à risque 
tels que les services de stérilisation et les blocs 
opératoires. Respirer un air sain est d’ores et déjà 
l’un des trois objectifs majeurs du Plan national 
santé et environnement (PNSE), avec la prévention 
des pathologies environnementales, notamment 
des cancers, l’information du public et la protection 
des populations sensibles. Comment mesurer la 
qualité de l’air ? Après une longue période de relative 
indifférence législative, l’Observatoire national de la 
qualité de l’air intérieur a été créé en 2001, avec pour 
mission de mieux faire connaître du grand public 
les dangers des polluants intérieurs par le biais de 
campagnes sur les formaldéhydes par exemple. 
Dix ans plus tard, le décret du 2 décembre 2011 
rend obligatoire une surveillance périodique de la 
qualité de l’air intérieur dans tous les établissements 
recevant du public, et particulièrement dans les 
établissement accueillant des populations sensibles 
comme les crèches ou les écoles. Du côté des 
hôpitaux, les établissements hospitaliers sont tenus 
de faire surveiller leurs locaux par un organisme 
accrédité, avant le 1er janvier 2015 s’ils accueillent 
des enfants de moins de 6 ans ett avant le 1er janvier 
2023 pour les structures sociales et médico-sociales 
rattachées à l’article L.6111-1 du Code de la santé 
publique et les structures de soin de longue durée. 
La surveillance doit être renouvelée tous les 7 ans 
et, en cas de dépassement des valeurs de référence 
pour au moins un polluant mesuré, le délai est 
porté à deux ans. Particulièrement surveillés : le 
benzène et le formaldéhyde. Suite à un appel à 
participation du C2DS, 16 établissements hospitaliers 
adhérents participent à une campagne de mesure 
de formaldéhyde dans l’air intérieur. Les résultats 
d’analyse, prise en charge gratuitement par la société 
Ethéra (www.ethera-labs.com ), seront anonymisés et 
publiés durant l’été 2012. 
À Toulouse, la Clinique Pasteur a mené un travail 
au-delà de ces deux composants pour la réduction 
des COV. D’ici 2013, la clinique s’est fixée un 
objectif ambitieux : parvenir dans les chambres 
à des émissions de COV de 300 ppb/m3, un taux 
considéré par l’Agence fédérale allemande pour 

l’environnement comme « sans impact pour la 
santé. » Au CH d’Alès, la qualité de l’air a aussi été 
prise en compte scrupuleusement : « Nous utilisons 
une climatisation réversible et la ventilation mécanique 
centralisée », raconte Michel Prat. « Dans chaque pièce, 
le taux de renouvellement de l’air est calculé en fonction 
du volume, et nous récupérons l’air chaud. Cela peut 
paraître abstrait, mais concrètement, ça ne sent jamais 
le renfermé, et l’air n’est pas sec, il n’y a pas d’odeurs. » 
Pour être bien sûr de ne pas exposer les patients, Joël 
Cliche, directeur de la clinique Saint Roch, à Cambrai 
utilise des sondes Greywolf. « Ces appareils mesurent 
le taux de COV dans l’air. Comme ça nous savons ce 
que nous pouvons améliorer. » À l’Hôpital Privé Nord 
Parisien, à Sarcelles, un diagnostic sur la qualité 
de l’air a été effectué. De même, dans la Maternité 
douce d’Evry, une vraie recherche en toxicité a été 
mise en place sur les matériaux utilisés et sur tous 
les risques chimiques potentiels, pour éviter aux 
bébés de prendre leurs premières inspirations dans 
les produits chimiques ! Depuis janvier 2012, les 
produits de décoration et de construction doivent 
afficher leur niveau d’émissions polluantes. Et 
l’hôpital peut aussi aider les patients à mieux 
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comprendre leurs symptômes et leurs allergies. 
Frédéric de Blay, chef du service pneumologie 
à l’Hôpital civil de Strasbourg a créé en 1991 
la profession de Conseiller en environnement 
intérieur (CEI) à la faculté de médecine. Ce dernier 
fait un audit de la qualité de l’air et mesure les 
polluants incriminés lors du diagnostic médical. 
Il y a aujourd’hui près de 35 CEI en France, qui 
peuvent intervenir sur demande ou sur prescription 
médicale pour mesurer la qualité de l’air intérieur 
chez des particuliers. 2009, sous l’impulsion de 
Chantal Jouanno alors secrétaire à l’Écologie, un 
budget d’1 million d’euros a été attribué à un 
appel à projets régional pour créer des postes 
conseillers CEI pouvant intervenir à la demande 
d’un médecin pour toute suspicion de pathologie 
liée à l’environnement intérieur (acariens, allergènes 
d’animaux domestiques, moisissures, formaldéhydes, 
COV� ) 11 ETP (Équivalent temps plein) sont financés 
par le ministère jusqu’en 2013. Les CEI se rendent 
directement au domicile des patients pour les aider 
à améliorer leur environnement intérieur. D’après 
Martine Ott, CEI au CHU de Strasbourg, « Le fait d’aller 
au domicile permet d’avoir une vision globale. Le but n’est 
pas de faire acheter des gadgets aux familles, mais de 
trouver ensemble des solutions pour une éviction efficace 
des allergènes. » Sans prescription médicale, la visite à 
domicile coûte entre 150 et 300 euros. 
À la Clinique Pasteur à Toulouse, c’est en revoyant 
l’occupation des blocs que des économies ont pu être 
faites sur les flux d’air. « Nous avons revu les circuits 
d’air en fonction de l’occupation des installations. Nous 
avons ainsi beaucoup gagné sur les réduits de nuit, parce 
que les blocs, avec leur législation si contraignante sur 
renouvellement de l’air tournaient toute la nuit ! »

Les goûts et les couleurs
Une réflexion sur la palette de couleurs utilisée par 
les hôpitaux peut sembler superficielle. Cependant, 
les couleurs d’un hôpital nous accompagnent au 
quotidien. À Newberg, aux États-Unis, elles ont été 
pensées pour apaiser les patients et leur faire oublier 
la confrontation avec la maladie. Les couleurs sont 
apaisantes : un dégradé de gris, de bruns, de taupe, et 

de beiges. Une palette de couleurs éteintes et douces, 
qui sont plus rares dans les établissements de santé 
européens. « Les codes couleurs en milieu hospitalier sont 
profondément culturels » avance Richard Beam. « En 
Scandinavie, j’ai été soufflé par les couleurs vives utilisées 
dans les hôpitaux. Des rouges ! Des bleus vifs ! » En Italie, 
au Pôle Meyer, les architectes ont élaboré un langage 
visuel adapté à la pédiatrie. Grande nouveauté 
dans le paysage sanitaire italien, les couleurs sont 
vives. « Et sans Composés volatils organiques ! » précise 
Cristina Donati. Michel Prat à Alès estime que les 
couleurs du bâtiment sont très agréables. « Mon 
bureau est jaune et blanc, et dans l’hôpital les couleurs 
dominantes sont le blanc et le vert. L’important, c’est qu’il 
y a une véritable charte graphique, rien n’a été laissé 
au hasard. Et bien sûr, toutes nos peintures sont éco-
durables » L’Institut Feminæ à Metz, est dédié à la 
médecine de la femme. À l’intérieur, c’est un dégradé 
de rose fushia, du profond au luminescent, qui 
accueille les patientes, en cohérence avec le projet 
d’établissement. 

Et la lumière fut�
De même, l’utilisation de la lumière du jour est 
primordiale ! En France, le CH de Vierzon l’a bien 
compris. Il a conçu des puits de lumière dotés de 
réflecteurs, installés dans le bâtiment. En Italie, le 
Pôle pédiatrique Meyer a innové. « Nous avons choisi 
d’installer 47 tubes solaires Raybender (Raybender 
technology and Light intercepting transfer device 
(LITD)). Fixés sur le toit, ces lucarnes spéciales, dotées 
d’une calotte en polycarbonate, dirigent les rayons solaires 
jusqu’à l’intérieur du bâtiment, en utilisant des angles 
de réflection de miroirs. On arrive à atteindre un niveau 
maximum de captation solaire, les pièces sont quasiment 
éclairées par le jour ! » Baigné dans les lumières de la 
Toscane, l’effet est saisissant. À Portland, la première 
chose qui frappe lorsque l’on se promène dans les 
couloirs du laboratoire de recherche biomédicale 
de l’OHSU, certifié LEED silver en novembre 2007, 
c’est le traitement de la lumière du jour. 75 % des 
espaces ont été orientés pour pouvoir jouir de la 
lumière naturelle. Les couloirs débouchent tous sur 
des immenses baies vitrées, avec une vue à couper le 

pour aller  
plus loin :
www.oqai.fr
Le site de l’Observatoire 
de la qualité de l’air 
intérieur est une mine 
d’information pour les 
particuliers. 
www.qualite-air-
interieur.fr
Vous y trouverez des 
dossiers thématiques sur 
les différents polluants 
intérieurs et des conseils 
pratiques pour un air 
intérieur plus pur. 
www.buldair.org 
Ce site de l’ADEME 
présente de manière 
pédagogique 
les différentes 
problématiques de la 
qualité de l’air intérieur 
et extérieur et donne 
accès à des informations 
synthétiques sur ces 
sujets.
www.prevair.org
Le site prév’air permet 
de visualiser la pollution 
de l’air extérieur en 
Europe, avec un focus 
sur le dioxyde d’azote et 
l’ozone.

Le gymnase de la Clinique 
Saint Roch à Cambrai 

utilise un bardage  
en robinier, un bois local.
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souffle, soit sur la montagne, soit sur la forêt. Depuis 
les salles de repos, on observe les sommets de la 
chaîne des Cascades. L’éclairage a ainsi été réduit de 
50 à 80 %.
À Newberg, dans l’Oregon, avant de construire 
l’hôpital, les architectes du cabinet Mahlum ont 
réalisé une étude auprès des patients. « La première 
chose qu’ils ont répondu quand nous leur avons demandé 
ce qu’ils attendaient du nouvel hôpital : la lumière du 
jour. » 

Faites du bruit !  
(mais pas n’importe comment)
Après les yeux, les oreilles� Le confort sonore 
des établissements de soin est primordial. La 
Polyclinique de Blois a choisi un revêtement textile 
qui corrige fortement la nuisance sonore dans le 
hall et dans les lieux de circulation : une moquette 
rase. Elle est nettoyée à la vapeur. Ce qui, en plus de 
réduire les bruits et de créer une atmosphère feutrée, 
permet d’éliminer les détergents ! À Newberg, dans 
l’Oregon, l’acoustique a été particulièrement soignée. 
« C’est un élément à part entière du design. Nous avons 
opté pour une moquette rase, qui créée une ambiance 
sonore apaisée. Nous nous sommes distancés des sols 
en vinyles. Bien sûr, ils ne brillent plus comme des sols 
cirés, mais les sons sont atténués, plus doux. » explique 
Richard Beam.

En France, l’arrêté du 25 avril 2003 précise les 
caractéristiques acoustiques pour tout nouveau 
bâtiment ou partie nouvelle de bâtiment existant. 
Depuis, la réglementation intègre la notion de 
performance acoustique, de niveaux sonores 
maximums des équipements (chauffage, ventilation) 
et un minimum d’isolation acoustique du bâtiment 
contre les bruits de l’extérieur. Elle impose également 
une quantité minimale de matériaux isolants 
dans les lieux de circulation intérieure. À Vienne 
également, la législation sur les nuisances sonores 
au sein des bâtiments est très stricte. « Nous avons dû 
en tenir compte » confirme Peter Woelfl, chef de projet 
pour l’Hôpital Nord. 

Apprendre à vivre l’écologie
Un bâtiment écoconstruit se vit. Souvent plus 
confortable, plus lumineux, plus sain, il faut prendre 
le temps d’apprendre à le faire fonctionner. « Nous 
essayons constamment de répondre à une question très 
simple : comment gère-t-on un bâtiment à l’heure du 
développement durable ? » raconte Manuel Carmona 
Calvo, de l’Hôpital San Carlos en Espagne. « Après 
la construction, il ne faut pas relâcher la vigilance ! Nous 
devons constamment vérifier l’état de nos installations 
cette dynamique d’actualisation est enclenchée, parce 
que nous sommes certifiés EMAS, mais c’est un travail 
de titan ! » À Newberg, le bâtiment écoconstruit a 
ouvert ses portes très vite. Un peu trop vite, peut 
être ? « Nous avons reçu son autorisation de mise en 
fonctionnement la veille de l’ouverture ! Les plans que 
nous avions mis des mois à concevoir ont dû être très 
rapidement mis en œuvre et nos équipes ont mis un peu 
de temps à se familiariser, par exemple, avec le système de 
chauffage. » Mais mis à part ces petites perturbations 
de départ, le personnel apprécie aujourd’hui le 
nouvel hôpital. À Alès, le Centre hospitalier va éditer 
un guide destiné au personnel, pour apprendre à 
vivre dans un bâtiment écoconstruit. 
Skai Dancy, qui a accompagné la labellisation LEED 
des deux principaux bâtiments de l’OHSU à Portland, 
le Centre de recherche biomédicale certifié LEED 
« argent » et le Centre de la santé et du soin certifé 
LEED « platine », la plus prestigieuse d’Amérique, est 

José Lalanne, directeur du Centre  
de Dialyse du Béarn à Aressy

La lumière verte 
Lorsque l’on est rivé pour 4 heures à un appareil  
d’hémodialyse, un environnement agréable 
et lumineux n’est pas un gadget. Nous avons 
optimisé la présence de lumière naturelle dans les 

pièces. Et nous faisons partie du programme « Green light », 
qui a pour objectif une réflexion sur la lumière et les économies 
d’énergie. » 

Guide de l’hospitalier 
écoresponsable à 
télécharger sur  
www.ch-ales.fr
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formel : le personnel ne vit pas les deux bâtiments 
de la même manière. « Les personnes qui travaillent 
dans le Centre de la santé et du soin, le bâtiment platine, 
ont porté le projet dès le départ. Aujourd’hui, elles en sont 
très fières et très heureuses. Par contre, pour le bâtiment 
de recherche biomédicale, nous avons pris le train en 
marche. Nous avions l’impression de courir après un projet 
déjà entamé, de vouloir le rendre plus durable de force. 
Et le résultat est clair : les gens ne l’habitent pas de la 
même façon. Avec le développement durable, tout est une 
question de motivation. Dans le laboratoire biomédical, 
on nous appelle régulièrement parce que les lumières 
s’éteignent lors d’une journée très lumineuse. « Comment 
est-ce qu’on rallume la lumière ? On ne la rallume pas, on 
l’économise ! Il est nécessaire d’être éduqué à un bâtiment 
vert. » Etre durable, c’est en effet trouver un équilibre 
entre l’expertise technique, les ressources naturelles 
et humaines : gérer un bâtiment écologique requiert 
plus de personnel. « Les bâtiments durables sont des 
bâtiments très simples. Ils prennent le contre-pied du 
courant d’automatisation, qui veut qu’on remplace les 
postes par des machines. » Légèrement luddistes, les 
adeptes du développement durable à Portland ? « Il 
ne s’agit pas de rejeter la technologie : c’est l’excellence 
technologique elle-même qui opère un retour sur l’humain. 
Les bâtiments durables sont à nouveau gérés par des 
gens. » Un bâtiment durable demande toute une 
série d’adaptations : il faut accepter de prendre un 
pull de plus par une journée froide, ou de l’enlever 
par un jour ensoleillé derrière la baie vitrée. Dans 
un pays où on aime faire baisser ou augmenter 
très précisément la température d’une pièce en 
appuyant sur un bouton, c’est une vraie révolution. 
Les premières enquêtes de satisfaction vont dans le 
bon sens. « Les gens sont logiquement plus heureux de 
travailler dans un lieu qui a de l’air frais, de la lumière 
naturelle, un environnement confortable� Travailler dans 
un bâtiment vraiment durable augmente aussi le sens de 
la communauté, parce qu’il faut que les gens s’impliquent 
plus. Si je devais être fier de quelque chose, ça serait cela : 
le changement d’état d’esprit des gens. » 
L’écoconstruction est le grand chantier de demain en 
matière de bâti hospitalier. La construction est à la 
croisée des trois piliers du développement durable, 

l’écologie, l’économie et le sociétal : minimiser 
l’impact écologique d’un établissement permet de 
ne pas hypothéquer les ressources naturelles des 
générations à venir, maîtriser ses dépenses d’énergie, 
d’assurer la viabilité économique du projet et enfin, 
l’amélioration de son confort de fonctionnement, de 
remplir les critères sociétaux. 
Rendez-vous dans les bâtiments de l’Hôpital de 
Mollet en Espagne...

N Avez-vous pensé 
à vous entourer 
de spécialistes de 
l’environnement ?

N Avez-vous pensé votre 
projet en amont ?

N Raisonnez-vous en 
coût global ? 

N Avez-vous pensé 
à communiquer en 
interne et en externe 
sur votre projet de 
construction durable ? 

N Avez-vous 
réfléchi au site de 
construction en prenant 
aussi en compte son 
environnement proche ?

N Avez-vous envisagé 
une procédure de 
labellisation ? 

N Avez-vous pensé à un 
chantier vert ? 

N Avez-vous lancé 
une réflexion sur 
l’ergonomie du 
bâtiment ?

N Avez-vous pris en 
compte la gestion des 
flux de patients ? 

N Avez-vous une 
politique « matériaux 
sains » pour éviter les 
toxiques ?

N Avez-vous 
pensé à exiger les 
caractéristiques 
environnementales 
et sanitaires des 
matériaux de votre 
futur bâtiment ?

N Avez-vous pris en 
compte que le choix 
des matériaux peut 
préfigurer le choix des 
produits d’entretien ? 

N Avez-vous réfléchi 
à la qualité de l’air 
intérieur ?

N Avez-vous réfléchi à 
l’isolation ? 

N Avez-vous prévu des 
indicateurs de mesure 
des dépenses d’énergie 
et d’eau ? 

N Avez-vous installé des 
toits végétalisés ? 

N Avez-vous organisé la 
suppression des ponts 
thermiques ?

N Pouvez-vous garantir 
un accès à la lumière 
du jour dans toutes 
les pièces de votre 
établissement ?

N Avez-vous réfléchi 
aux couleurs de votre 
hôpital ?

N Avez-vous mené une 
réflexion sur l’ambiance 
acoustique de votre lieu 
de travail ?

N Avez-vous prévu 
des modules pour 
apprendre aux 
personnes à vivre et 
à travailler dans un 
bâtiment durable ?

CHECK-UP !

L’Institut Saint-Pierre  
à Palavas-Les-Flots.
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Entre économies d’énergie et 
confort du personnel, l’Hôpital de 
Mollet a trouvé la formule durable 

L’Hôpital de Mollet est un chef d’œuvre 
en matière d’écoconstruction hospitalière. 
Erigé au milieu d’un parc national dans la 
commune de Barcelone, serti dans un écrin de 
verdure au milieu des vignes, l’établissement 
de soin de 27 000 m2 a choisi de se fondre dans 
le paysage. « La mairie nous a alloué un espace 
immense dans une réserve naturelle, au milieu de 
champs où l’on pratique l’agriculture biologique. 
Nous nous devions d’écoconcevoir notre hôpital » 
explique le docteur Jaume Duran, directeur 

général. La construction a duré 3 ans, et l’effet 
est saisissant. Lorsque l’on franchit les portes 
de l’hôpital, la lumière oblique du sud de 
l’Europe baigne toute la structure. On pense 
plus à un hôtel au design moderne dans lequel 
on vient séjourner qu’à un hôpital où l’on 
vient se faire soigner. 
L’hôpital a été conçu comme un vaisseau, 
entouré sur ses deux côtés par des allées aux 
fonctions différentes : la première est réservée 
aux familles et aux patients et préserve 
leur intimité. Et c’est exclusivement dans la 
seconde que circulent les professionnels et 
toute l’assistance médicale. Ces deux allées 
vitrées bordent l’établissement et entre 
elles, dans le cœur du bâtiment, des couloirs 

transversaux les relient. « C’est là qu’ont lieu les 
contacts entre les soignants et les patients. Et c’est 
là que notre architecte a eu une idée fantastique : 
convertir ces couloirs transversaux en patios 
ouverts qui aspirent la lumière pour tout l’hôpital. »
Au premier étage, une zone de promenade 
irradiée de lumière est réservée aux patients 
et aux accompagnants. La lumière fuse 
dans le plafonnier, à travers un système de 
lucarnes sur toute la longueur du bâtiment. 
« Dans le couloir, aucune lumière n’est allumée. 
Nous bénéficions exclusivement de la lumière 
naturelle. » Grâce à cette solution purement 
architecturale, le coût réservé à l’éclairage 
s’élève à 12,14 % à Mollet contre 20 % des 
dépenses pour un hôpital classique. Grâce 

espag
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e Barcelone. 

Terre de lumière

suite page 48
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« Dans le couloir,  
aucune lumière 
n’est allumée,  
nous bénéficions 
exclusivement  
de la lumière 
naturelle » 
Docteur Jaume Duran, directeur général  
de l’Hôpital de Mollet
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à la profondeur des patios, même la zone 
technique au deuxième sous-sol est éclairée 
à la lumière naturelle. La zone technique 
bénéficie en outre d’une vue sur un jardin. 
« Nous avons choisi d’y planter des bambous, 
des arbres de plus de 50 ans. Nous avons voulu 
donner la sensation d’amener avec nous des plantes 
qui donnent la sensation de s’inscrire dans la 
durée, de prendre racine dans notre institution. » 
De plus, tout le jardin est une zone d’auto-
régénération, avec un recyclage et un filtrage 
naturel des eaux de pluie. 
Et ce n’est que la partie immergée de l’iceberg. 
Dans le jardin se trouvent aussi les quatre 
collecteurs de géothermie. « L’établissement 
est bâti sur plus de 20 000 mètres de tuyaux 

en sous-sol, qui vont récupérer la chaleur ou 
le froid à plus de 146 mètres de profondeur », 
explique David Barrachida, directeur des 
services généraux. « Nous avons plus de 148 
puits, reliés aux 4 collecteurs qui nous permettent 
de modifier les températures et de climatiser 
l’hôpital. » L’économie est significative : 197 000 
kilowattheures thermiques par an en moins 
sur la facture électrique ! 
Pour le Dr. Jaume, après 9 mois d’exercice, 
le bâtiment écoconstruit s’est révélé 
particulièrement convaincant sur deux 
points : les économies d’énergie et 
l’amélioration des conditions de travail. « Nous 
avons réalisé 25 % d’économie net sur nos coûts de 
fonctionnement. L’amélioration des conditions de 

travail nous a permis aussi de faire des économies 
indirectes : le nombre d’accidents de travail a 
baissé. » 
Pour Mireia Vicente, infirmière responsable 
de l’unité d’hospitalisation, un hôpital 
écoconstruit améliore la qualité des soins. 
« Tout est lié ! Si l’on se sent mieux dans un 
bâtiment, on apporte une meilleure qualité des 
soins, et le patient se sent mieux lui aussi. Le stress 
est diminué. » Le Dr. Eubald Balcelis, qui exerce 
à Mollet, renchérit « Mon expérience de médecin 
est la suivante : certains édifices médicaux du siècle 
passé sont des bâtiments « malades ». Celui-ci est 
un lieu sain, et tout le monde en profite. »

suite de la page 46
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Développement durable :
un leader en revêtement 
de sol s'engage
Le choix raisonné de Tarkett : le bon équilibre entre vos besoins, 
vos contraintes budgétaires et la recherche de solutions durables.

Innovations
produit

1. Des matériaux 
plus performants, 
plus naturels et 
renouvelables.

 iQ Natural 
75% de matière 
naturelle

Gestion
des ressources

2. Des revêtements 
conçus pour limiter 
la consommation 
d’énergie, d’eau et la 
production de déchets.

 Usines certifi ées 
ISO 14001 et 
OSHAS 18001

Bien-être
et qualité
de vie

3. Des produits plus 
sains, plus sûrs, 
contribuant au bien-
être des utilisateurs et 
diminuant l’utilisation 
d’agents chimiques.

 Meilleure qualité 
de l’air intérieur : 
tous les produits 
Tarkett ont un taux 
d’émission de COV 
< à 100 µg/m3

Recyclage

4. Tarkett recycle 
activement :
77 000 tonnes de 
matériaux par an !

 Filière de 
recyclage ReUse

*TVOC : composés organiques volatils totaux

Tous les PVC 
homogènes Tarkett 
ont un taux 
d’émission de COV 
< à 10 µg/m3

Tous les PVC 
homogènes Tarkett 
sont sans phtalate

NOUVEAUTÉ

« Certains bâtiments 
du siècle passé sont  
des bâtiments 
malades... Celui-ci est 
un lieu sain, et tout  
le monde en profite »
Docteur Eubald Balcelis
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«L
a meilleure énergie 
est celle que l’on ne 
consomme pas » 
rappelle Nathalie 
Kosciusko-
Morizet, ministre 
française de 
l’Écologie, du 
développement 
durable des 

transports et du logement. Aujourd’hui, les énergies 
fossiles s’épuisent. Si les échéanciers varient selon 
les études scientifiques, la nécessité d’un grand 
chantier de réflexion sur les énergies renouvelables 
fait l’unanimité. Un exemple ? La France consomme 
2,5 % de l’approvisionnement mondial d’énergies 
primaires, mais ses réserves fossiles ne constituent 
que 0,01 % des réserves mondiales connues. Ce 
déséquilibre, fréquent dans les pays occidentaux, 
n’est pas viable à long ni même à moyen terme. 
Les établissements de santé sont aussi en partie 
responsables de cette voracité énergétique : ils 
représentent en moyenne 11 à 12 % de l’ensemble 
des consommations d’énergie du secteur tertiaire. 
Et d’après le programme allemand Klinergie, un 
lit d’hôpital consomme autant d’électricité et de 

chauffage par an que deux ménages. Alors, afin 
d’être clairvoyant, mieux vaut enclencher dès 
maintenant la réflexion sur les réductions d’énergie 
et les sources d’énergie vertes. En France, la loi de 
programme fixant les orientations de politique 
énergétique du 13 juillet 2005 a introduit un 
objectif d’amélioration de l’intensité énergétique : 
atteindre une baisse annuelle de 2 % dès 2015 et 
une baisse annuelle de 2,5 % d’ici à 2030. D’ici 
2020, 23 % des dépenses énergétiques devront être 
issues d’énergies renouvelables. Et enfin, en 2012, la 
réglementation thermique a fait irruption dans la 
gestion énergétique des bâtiments de santé : à partir 
de cette année, les nouveaux bâtiments construits 
devront être à basse consommation (BBC) c’est-à-dire 

Économiser  
l’eau et l’énergie

La France consomme 2,5 %  
de l’approvisionnement 
mondial d’énergies primaires, 
mais ses réserves fossiles  
ne constituent que 0,01 % des 
réserves mondiales connues.
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avec une consommation au plus de 50 kWh/m2/an 
en énergie primaire, (aujourd’hui, la consommation 
énergétique d’un hôpital peut s’élever à 350 kWh/m2/
an.)1. À partir de 2020, tous les bâtiments de santé 
devront être à énergie positive (BEPOS) : un hôpital 
devra produire plus d’énergie qu’il n’en consomme.
Le législateur a pris les choses en main. Et vous ?

QUID DE LA CONSOMMATION ? 
Selon l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie (Ademe), qui a pour vocation de favoriser 
les énergies renouvelables, la consommation 
d’énergie représente 1,5 à 5 % du budget d’un 
établissement de santé. Les principaux postes de 
consommation sont la cuisine, la blanchisserie, la 
stérilisation, la radiologie, les laboratoires, les blocs 
opératoires, la climatisation et le chauffage. Le 
manuel de certification des établissements de santé, 
V2010, de la Haute autorité de santé (HAS), oblige les 
établissements de santé à mettre en place une vraie 
politique d’économie d’énergie, articulée autour de 
trois principes :
mm E1 : Prévoir : réaliser un diagnostic énergétique 

et définir une politique de maîtrise des 
consommations et des dépenses d’énergie ;

mm E2 : Mettre en œuvre : un plan de maintenance 
des installations et un programme d’actions 
hiérarchisées de maîtrise de l’énergie ;

mm E3 : Évaluer et améliorer : réaliser un suivi 
périodique, engager une réflexion sur l’utilisation 
des sources d’énergie renouvelables.

La première étape est claire : rien n’est possible 
sans une véritable évaluation de sa consommation 
énergétique. Selon un rapport des Hautes études en 
santé publique, ce sont le chauffage et la climatisation 
qui chargent la note énergétique des établissements 
de santé (65 %). Viennent ensuite les dépenses d’eau 
(11 %) et l’éclairage (10 %). Dresser un bilan de la 
situation énergétique de votre établissement est le 
tout premier pas indispensable à la mise en place 
d’une politique d’économie d’énergie. Avant d’agir, 
il faut d’abord identifier quels sont les services, les 

1 Institut de l’énergie et de l’environnement de la francophonie, IEPF.

équipements, les procédés les plus consommateurs. 
En France, l’ADEME, la Direction régionale de 
l’industrie, de la recherche et de l’environnement 
(DRIRE) et l’Agence régionale pour l’environnement 
sont de bons accompagnateurs pour assurer un 
diagnostic de qualité. La Clinique Pasteur à Toulouse, 
dans le cadre de sa certification ISO 14 001 a lancé 
un grand diagnostic de sa consommation d’énergie. 
« Nous analysons la consommation d’électricité, d’eau, le 
renouvellement de l’air intérieur… C’est un préalable à toute 
avancée solide » explique Dominique Pon, directeur. 
En France, de nombreux bureaux d’études peuvent 
pratiquer un Bilan énergétique ou un diagnostic de la 
performance énergétique. Cette étude porte à la fois 
sur le chauffage, la production d’eau chaude et les 
choix énergétiques sur l’effet de serre. À la Polyclinique 
de Navarre, à Pau, un diagnostic énergétique précis a 
été réalisé. À sa suite, l’établissement a pu optimiser 
les paramètres de sa gestion technique centralisée et 
mettre en place des consignes de température. Dans 
le même sens, à l’Hôpital universitaire de Londres, un 
travail a été mené pour parvenir à une radiographie 
fine de la consommation d’eau : « Nous menons un vrai 
un travail de diagnostic : nous la mesurons à tous nos postes 
de consommation. » 
Une bonne idée : la mutualisation des bilans 
énergétiques sur l’ensemble d’un groupe 
d’établissements. Joëlle Magnani, directrice de la 
gestion des risques et du développement durable 
du groupe Médi-Partenaires, raconte « Ce n’était 
pas toujours facile, mais nous avons réussi à travailler 
ensemble pour la réduction des énergies ! Nous avons signé 
un contrat avec l’ADEME et le Conseil régional de Lorraine 
au titre de trois établissements dans cette région. Nous 
avons ainsi effectué un diagnostic très précis, qui a permis 
d’identifier 48 propositions à court, moyen et long termes, 
selon plusieurs scénarios. Le diagnostic est essentiel car 
comment progresser si nous ignorons d’où nous partons ? » 
Petit tour d’horizon des possibilités de diagnostics et 
de labels qui s’offrent à vous. 

Diagnostics et labels
Certains labels sont connus pour cibler plus 
spécifiquement les problématiques énergétiques. La 
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Suisse privilégie par exemple le label suisse Minergie, 
centré sur le confort et la performance énergétique. 
Ce label exigeant commence à s’exporter et il 
se décline bien dans le secteur hospitalier. La 
Commission écologie suisse travaille aussi avec 
l’association Energho. Créé en 2000 Energho était 
alors un programme d’État visant à faire baisser 
drastiquement la consommation d’énergie des 
institutions publiques. Puis l’association s’est 
autonomisée et est devenue une organisation 
indépendante, qui travaille à la pointe de l’ingénierie. 
Energho s’occupe d’auditer les nombreux bâtiments 
hospitaliers qui ont besoin d’être rénovés et se fixe 

à chaque fois l’objectif de réduire la consommation 
d’énergie du bâtiment d’au moins 10 %. « Nous 
sommes perpétuellement en contact avec eux, nous 
travaillons main dans la main sur la question des 
énergies. » explique Reinhardt Voegele, porte-parole 
de la Fédération H+. 

Un certificat pour les hôpitaux économes 
en énergie
L’association allemande BUND a créé en 2001 un 
label intitulé Energie sparendes Krankenhaus, hôpital 
économe en énergie. Les hôpitaux qui développent 
des programmes de réduction des dépenses 
énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre 
sont distingués par un certificat de bonne conduite. 
Pour Annegret Dickhoff de BUND, « Les hôpitaux, lieux 
de passage, se doivent d’être exemplaires. C’est important 
de donner une visibilité à ce qu’ils mettent en place pour 
l’environnement ! » Pour obtenir le certificat de BUND, 
l’hôpital doit avoir réussi au cours des cinq dernières 
années, à faire baisser de 25 % ses émissions de 
carbone, pouvoir prouver une baisse significative de 
sa consommation d’énergie (proportionnellement à 
sa taille), et témoigner de l’existence d’un véritable 
management de l’énergie. 4 critères de haute 
technicité sont définis, mais c’est le prix à payer 
pour être distingué par BUND ! En 2012, seuls 24 
établissements allemands se sont montrés dignes 
de cette distinction. Financé par la fondation 
Via Medica, le programme Klinergie a pour but de 
renforcer l’efficience énergétique des bâtiments de 
santé. D’après son estimation, sur l’ensemble des 
bâtiments de santé, quelque 600 millions d’euros 
sont gaspillés chaque année par manque de réflexion 
sur l’énergie. Le programme Klinergie propose des 
diagnostics énergétiques et des solutions. De même, 
aux États-Unis, le programme Energy Star évalue la 
performance énergétique des hôpitaux. 
L’empreinte écologique peut également être un 
argument pour accélérer certaines prises de 
conscience. Apparue dans les années 90, elle estime 
la surface (en hectares) des ressources naturelles 
nécessaires à un être humain ou à une activité pour 
fonctionner. De quoi faire froid dans le dos. 

Financement
Voir sur le site de la 
Commission européenne 
pour les possibilités de 
subventions ou d’aides de 
l’Union européenne (www.
ec.europa.eu).
Mais aussi celui de l’ADEME, 
(www.ademe.fr) des DRIRE 
(www.drire.gouv.fr), des FRAC 
pour des aides nationales 
ou régionales. Et pour une 
première évaluation ludique, 
n’hésitez pas consulter un 
coach carbone sur  
www.coachcarbone.org/ 
un site de l’ADEME !

Voir site Internet 
http://www.agir21.org/
flash/empreinteecoweb/
loadcheckplugin.html

Le Centre de dialyse  
du Béarn.
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Green Light : et la lumière fut…
Ce programme européen propose différentes 
solutions pour mesurer sa consommation d’énergie 
et la faire baisser. Il s’étend sur cinq ans. En Espagne, 
à Grenade, il a été choisi par l’équipe de Martin 
Germán Blanco García à l’Hôpital universitaire de la 
Vierge des Neiges. « Nous avons complètement changé 
notre système d’éclairage, nous nous sommes équipés de 
capteurs de mouvements pour éteindre automatiquement 
les lumières... En suivant le modèle de mesure fourni par 
“Green light”, nous pouvons évaluer nos économies : en 
2009, elles s’élevaient à 70 000 kilowattheures. » Plus 
proche de nous, en France, José Lalanne, directeur 
du Centre de dialyse du Béarn a également obtenu 
le prix Green light, pour son travail sur la lumière 
et les éclairages, ainsi que la maîtrise énergétique 
mise en œuvre dans ses bâtiments. « La lumière 
naturelle est omniprésente via des patios, baies vitrées, 
puits de jours et tubes de lumière en tout lieu, créant 
ainsi une impression d’ouverture. Nous avons réduit de 
53 % notre consommation d’électricité avec pourtant une 
multiplication par 2 des surfaces (4 400m²). Au quotidien, 
nous bénéficions des bienfaits de la lumière naturelle sur 
les ressentis et comportements des patients comme des 
professionnels, c’est une belle réussite ! » 

Economies sauvages
Quoi de mieux pour être efficace que de savoir se 
situer dans des moyennes internationales ? Lancé 
à la fin de l’année 2010, le programme Save Age 
regroupe dix pays européens autour d’un même 
objectif : améliorer les performances énergétiques 
des établissements accueillant les personnes âgées. 
15 millions d’Européens vivent actuellement dans 
24 000 maisons de retraite. Ce chiffre va s accroître 
d’année en année. Réduire la facture énergétique 
de ces établissements constitue un enjeu majeur à 
l’échelle européenne. Ce programme s’inscrit dans 
le cadre du plan climat-énergie européen adopté le 
23 janvier 2008 et plus particulièrement la directive 
dite des 3 x 20, puisqu’elle poursuit trois objectifs 
de 20 % en même temps : - 20 % dans l’émission de 
gaz à effet de serre et les consommations d’énergie 
et + 20 % d’énergies renouvelables d’ici 2020. Le 
programme se décline dans chaque pays où un 
organisme est désigné pour intervenir au sein de 
10 établissements pour personnes âgées. En France, 
une association, Prioriterre, pilote le programme 
depuis la Haute-Savoie. « Nous pouvons effectuer des 
travaux d’isolation, le changement d’une chaudière mais 
aussi la sensibilisation du personnel et des résidents à 
des gestes écoresponsables. Nous allons par exemple 
mener des actions de formation pour les gestionnaires 
début 2012 » explique Anne-Sophie Masure, chargée 
du projet. Et quand on se penche sur les chiffres, 
on s’expose à quelques surprises… « La Slovénie, le 
Portugal et la Grèce sont assez en avance, car ils disposent 
de données statistiques nationales sur la consommation 
des établissements. En France, nous commençons tout juste 
à les collecter. » 
L’évaluation est donc à la base de tout système de 
gestion des énergies. 
Evaluer le plus finement possible est la première 
étape. Ensuite, il faut réfléchir à des alternatives 
durables… S’appuyer sur un parc éolien ? Installer 
des panneaux photovoltaïques ? Ou opter pour la 
chaudière à bois ? Nous vous donnons quelques 
clés pour trouver votre compte dans la jungle des 
énergies renouvelables. 

Peter Woelfl, chef de projet pour l’Hôpital Nord 
à Vienne, Autriche. 

Benchmarking énergétique
Avant de nous lancer, nous avons réuni des 
experts internationaux, et nous avons organisé 
une journée avec près de 40 spécialistes. Les chefs 
de projets ont voyagé partout en Europe pour 
visiter des bâtiments de santé particulièrement 

efficients en matière de consommation d’énergie. Nous nous 
sommes rendus en Suède, en Angleterre... Pour nous, c’était 
important de prendre les choses très en amont parce que dès 
que l’on commence les travaux, beaucoup de choses ne sont plus 
possible. » 

Luminaire écoénergie au 
Centre de dyalise du Béarn.
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DANS LA JUNGLE DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES
Chaudières à bois, biomasse, Pompes à chaleur (PAC), 
géothermie, l’énergie solaire ou la cogénération… 
Voilà ce qu’en disent les personnes concernées. 

La nouvelle ère de la chaudière
Selon Éric Notebaert, professeur-adjoint à l’Université 
de Montréal et spécialiste des urgences à l’Hôpital 
du Sacré-Cœur de Montréal, 50 % de l’empreinte 
écologique des centres de santé canadiens vient 
de la consommation d’énergie et 62 % de cette 
consommation est attribuable au chauffage et à 
la climatisation. Rappelons-le : une baisse de 1 
degré du chauffage d’un bâtiment occasionne une 
baisse de 7 % de l’ensemble de la consommation 
énergétique. Selon Sylvain Bordebeure, coordinateur 
biomasse énergie à l’ADEME, « Suite au Grenelle de 
l’environnement, un fonds chaleur s’élevant à 1 milliard 
d’euros a été mis en place et réparti sur plusieurs années 
pour assurer le financement des différentes installations 
qui utilisent des énergies renouvelables. C’est vrai que le 
secteur hospitalier a un handicap : la capacité à dégager 
des budgets d’investissements. Aujourd’hui, à l’ADEME, 
nous sommes capables d’apporter des financements qui 
vont réduire le budget d’investissement, et surtout qui vont 
garantir une économie de fonctionnement. »
Comment se chauffer ? Les chaudières reviennent 
sur le devant de la scène des énergies renouvelables. 
Ce système qui paraît appartenir à un autre 
temps fait son come back et l’ADEME guide les 
établissements dans leur choix de chaudière à bois 
et peut les aider à les financer, à l’instar du CH 
d’Amiens. Les chaudières peuvent fonctionner au 
bois, à la biomasse, ou au gazole. Elles permettent 
de réorganiser la production énergétique au sein de 
l’hôpital.
Le bois est un choix judicieux : il se place maintenant 
au deuxième rang des énergies renouvelables 
derrière l’énergie hydraulique. En France, cette 
alternative est intéressante : le parc forestier français 
couvre 30 % du territoire national. Chaque année, 35 
millions de mètres cubes de bois sont consommés 
mais il reste une belle marge : cette consommation 

pourrait doubler sans pour autant mettre cette filière 
en péril.
Catherine Scrève, responsable qualité au CH 
d’Amiens Philippe Pinel a choisi d’installer une 
chaufferie bois dans cet établissement. « Nous avons 
inauguré la chaudière en novembre 2009. Sur notre 
territoire, nous avons une filière locale pour le bois, c’est 
pourquoi plusieurs établissements de la région ont fait 
ce choix. On prévoit une réduction de 1 600 tonnes de 
CO2 par an ! La chaudière nous sert pour le chauffage 
et pour l’eau chaude pour une surface de 35 000 m2. Elle 
va couvrir 95 % de nos besoins. » Olivier Dukoninck, 
technicien supérieur au CH d’Amiens s’est occupé 
du financement et de l’installation de la chaufferie 
bois : « On a été approché par le Conseil général qui 
voulait développer la filière bois dans la Somme. Et 
ensuite on a réalisé une étude de pré-faisabilité à l’hôpital 
et on a vu que ce système était rentable. Au total, la 
chaufferie a coûté 1 million d’euros mais l’hôpital n’a 
rien investi. C’est l’exploitant de la chaufferie qui a 
payé 50 % et le reste a été pris en charge par l’ADEME 
(35 %) et par le Conseil régional (15 %). L’installation 
de notre chaufferie permet de générer des emplois dans 
la filière bois puisque notre consommation est très 
importante, un semi-remorque de bois par jour ! » À 
Alès, pour chauffer les 40 000 m2 de son nouveau 
bâtiment, le directeur François Mourgues a opté 
pour un pôle énergie développement durable : une 
chaudière bois complétée par de l’énergie solaire 
et photovoltaïque. « On est passé par l’ADEME et par 
un PPP (Partenariat public privé) avec Dalkia. Ça va 
nous permettre d’économiser 2 500 tonnes de CO2 par an 
et on va baisser le budget énergie de 40 % par rapport 
à un système de chauffage classique. » La chaudière 
biomasse est le clou du pôle énergie du CH d’Alès. 
« La chaudière est alimentée par un gros silo qui contient 
autour de 300 m3 de bois, » explique José Molina, chef 
d’unité d’exploitation Dalkia. « Nous utilisons de la 
plaquette forestière broyée, amenée automatiquement 
jusque dans la chaudière sur des tapis roulants. » L’été, 
les chaudières au fioul et au gaz prennent le relais, 
mais à l’année, cette chaudière de 1 600 kwh couvre 
80 % des besoins de l’hôpital en chauffage et en eau 
chaude. Mais attention : pour l’alimenter, il ne faut 
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développement durable  
en santé du C2DS, 2012.
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pas moins de 3 000 tonnes de bois par an. Attention 
aussi à utiliser des filtres adaptés, parce que les 
particules de bois, souvent très fines, sont également 
polluantes !
Le Centre hospitalier de Périgueux s’est s’équipé lui 
aussi d’une chaufferie biomasse, dans le cadre d’un 
Partenariat public-privé (PPP) établi sur 22 ans. Le 
bois est une composante de la biomasse, mais aussi 
le fourrage ou la paille pour la combustion, tandis 
que les céréales, la betterave ou encore le colza 
seront transformés en biocarburant. La chaufferie du 
CH de Périgueux permet à l’établissement de couvrir 
90 % de ses besoins thermiques. 
Jean-Claude Richard de l’AP-HP a également fait le 
choix d’une chaudière biomasse pour l’établissement 
d’Avissen, tout comme le CHU de Limoges qui a mis 
la sienne en service fin 2008. Ce que l’on appelle 
biomasse, c’est l’ensemble des matières organiques 
qui vont servir, soit à produire du combustible pour 
les chaudières, soit du carburant. 

À toute vapeur ! 
Autre source d’énergie renouvelable : la vapeur. La 
chaudière de l’Hôpital de Newberg, dans l’Oregon a 
choisi la vapeur. Elle couvre presque l’intégralité des 
besoins de chauffage des eaux de l’hôpital. « Notre 

chaudière produit très peu d’émissions de carbone », 
explique Richard Beam. Les chaudières peuvent être 
utilisées en appoint. À Fribourg, en Allemagne, un 
système de récupération de la vapeur d’eau pour 
la climatisation permet aussi de faire d’énormes 
économies d’eau. « Avant, nous utilisions l’eau du 
robinet. Maintenant, c’est un circuit fermé, dans le respect 
des normes de lutte contre les maladies nosocomiales », 
explique Armin Schuster. De même, à Toulouse, la 
chaudière en fin de vie de la Clinique Pasteur a été 
remplacée par une chaudière à condensation. « Le 
retour sur investissement est déjà bon : – 40 % sur notre 
facture de gaz » s’enthousiasme Olivier Collet. Encore 
plus en amont, le Centre hospitalier de Pau a fait le 
choix de limiter les consommations énergétiques 
de ses centrales de vapeur (CTA). Pour cela, des 
variateurs de vitesse sur les moteurs des centrales 
de vapeur permettent d’ajuster en permanence 
l’extraction et la ventilation d’air aux besoins. Des 
échangeurs à plaque étanche permettent de croiser 
l’air chaud extrait avec le dispositif de soufflage, ce 
qui autorise une récupération de 60 % de l’énergie 
et économise d’autant le coût du traitement de l’air. 
Côté financement, l’établissement a reçu une aide 
financière de 18 000 euros d’EDF. 

Pompes à chaleur
Le centre de la terre recèle des réserves de chaleur 
presque illimitées. Et la Pompe à chaleur est un 
moyen simple et économique d’utiliser les principes 
de la thermodynamique pour capter la chaleur de 
la terre, de l’eau ou de l’air. Un petit test, pour bien 
comprendre les choses ? Quand on souffle de l’air 
sur ses mains, en gardant la bouche ouverte, l’air est 
chaud. Mais quand on souffle en serrant les lèvres, 
comme pour siffler un air de musique, l’air est froid. 
C’est parce qu’on comprime l’air avec ses lèvres. 
Comprimer l’air ou le dilater, c’est sur ce principe 
que fonctionnent à la fois les réfrigérateurs et les 
Pompes à chaleur. 
Commun pour la réfrigération, ce procédé n’a 
longtemps été que très peu utilisé pour le chauffage. 
Pour une raison simple : les combustibles fossiles 
étaient bien trop bon marché. Avec l’augmentation 

David Velasquez, responsable environnement 
de l’Hôpital de la Colline, Ténérife.

L’art de la récupération !
Nous nous sommes rendus compte que la tour de 
réfrigération utilisée pour la climatisation générait 
de la chaleur. Nous avons décidé d’en profiter ! 
Nous récupérons la chaleur et la transformons 

en énergie utilisable par des chaudières. Nous avons installé 
les chaudières dans le même endroit que le système de 
climatisation, de manière à ce que l’eau qui entre dans le circuit 
des chaudières soit déjà préchauffée. Ainsi, les chaudières 
consomment moins de gazole. Le projet a débuté dans le courant 
de l’année 2009 : la consommation mensuelle de gazole a 
baissé de 500 litres sur une consommation mensuelle de 1 000 
à 1 200 litres. » 

Le groupe froid de la pompe 
à chaleur de la Clinique 
Pasteur à Royan.
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du prix du mazout et du gaz, les Pompes à chaleur, 
les PAC, ont connu un succès exponentiel. En Suisse, 
elles sont en quelque sorte traditionnelles. À Zurich, 
c’est une Pompe à chaleur qui assure le chauffage de 
l’hôtel de ville depuis 1938, en récupérant la chaleur 
de la rivière, la Limmat. En 2007, les ventes des 
Pompes à chaleur ont pour la première fois dépassé 
celles des chaudières à mazout et à gaz. Au pays du 
gruyère, l’État soutient aussi les projets d’installation 
de pompes. Les plus efficaces fournissent cinq fois 
plus d’énergie thermique que ce qu’elles dépensent 
en électricité. Mais la Pompe à chaleur n’est que le 
premier degré d’utilisation de la thermodynamique. 
Il existe, soit des pompes aérothermiques qui puisent 
la chaleur dans l’air ambiant, intérieur ou extérieur, 
soit des pompes géothermiques, qui puisent la 
chaleur dans le sol ou dans l’eau des nappes 
phréatiques. Prévu pour 2012, l’Hôpital de Jossigny en 
Île-de-France, s’est donné pour but de construire un 
bâtiment le moins gourmand possible en énergie. Et 
naturellement, ses ingénieurs ont prévu une Pompe à 
chaleur géothermique. Fonctionnant avec l’eau d’une 
nappe phréatique située à 140 m de profondeur, elle 
permettra de produire 4  103  771 kWh en chaleur et 
600  820 kWh en froid chaque année. Et cela, tout 
en évitant une émission de 785 tonnes de CO2 par 
an ! La Clinique Pasteur a également mis sur pied 
un important projet d’installation de Pompes à 
chaleur, pour des économies significatives d’énergie 
électrique et de gaz. 
Les centrales géothermiques vont puiser la chaleur 
à plus de 5 kilomètres dans le sol, fissurent la roche 
afin d’y faire circuler l’eau… et permettent d’obtenir 
une température de 200 degrés. Mais leur installation 
rencontre parfois quelques problèmes, en particulier 
dans les zones de nappes phréatiques.
C’est ce que l’équipe d’ingénieurs de Geopower à Bâle 
a appris à ses dépens en 2006. Le projet Deep heat 
mining, débuté en 1996, visait à fournir une partie de 
l’électricité et du chauffage de l’Hôpital de Bâle, mais 
également l’entière consommation de chauffage de 
27 000 habitations et l’électricité de 10 000 ménages 
bâlois. Au moment de sa mise en route, la centrale 
géothermique a provoqué un tremblement de terre 

de 3,4 sur l’échelle de Richter, et certains bâtiments 
de la ville se sont fissurés. Aujourd’hui, les forages 
ont lieu plus loin des villes, et les projets de centrales 
géothermiques continuent de se multiplier. En Suède, 
la géothermie fait partie de la culture du pays. « Chez 
nous, l’ensemble de l’énergie électrique de la Suède ne nuit 
pas au climat » explique Daniel Eriksson, directeur de 
la fondation TEM, à l’Université de Lund, sur la côte 
ouest suédoise.
Au Canada, la géothermie fait partie également de 
la norme. Pour Nicolas Demers, ingénieur chargé de 
projet géothermie à l’Hôpital général de Montréal 
« La géothermie est avant tout une source de chaleur 
gratuite. L’énergie solaire a été accumulée pendant des 
années dans le sol, et en faisant des forages, nous la 
récupérons. » Pas facile de mettre en place un chantier 
de forage en pleine capitale québécoise. « Nous avons 
dû faire attention au bruit, vérifier que nous n’allons pas 
endommager des fondations des bâtiments historiques 
tout autour de l’hôpital... » À titre d’information, 
l’hôpital de Saint Jérôme possède 75 puits de forage 
géothermiques, d’une profondeur de 600 pieds ! En 
ligne de mire, une coupe franche : 500 000 dollars par 
an dans sa facture de chauffage. 

José Lalanne, directeur du Centre de dialyse du 
Béarn à Aressy.

Comment retraiter les panneaux 
dans 20 ans ?

Je mets pourtant un bémol au photovoltaïque. Il 
nous restait 300 m2 de panneaux photovoltaïques 
à installer sur une partie du bâtiment. Malgré 
l’enveloppe d’aide au financement du Feder, que je 

vais rendre, j’ai mis mon veto et ne souhaite plus de ce système. 
On ne sait pas encore comment on va retraiter les panneaux 
dans 20 ans. Aujourd’hui, je préfère miser sur l’économie 
d’énergie à la consommation. On va très bientôt installer un 
système allemand de bobines électromagnétiques (chauffage 
à induction) qui peuvent nous faire réaliser une économie 
d’énergie de 30 %. » 
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Du soleil dans vos factures !
De plus en plus d’établissements optent pour 
l’énergie solaire grâce à l’installation de panneaux 
photovoltaïques. L’efficacité de ce système dépend de 
la localisation du bâtiment puisque l’ensoleillement 
en détermine le rendement. On estime que ce type 
d’énergie peut couvrir de 20 à 40 % des besoins 
annuels. Il est aussi possible de faire appel à un 
prestataire qui va produire de l’électricité grâce à 
des centrales photovoltaïques, comme par exemple 
le producteur indépendant Rewatt ou EDF. François 
Mourgues, directeur du CH d’Alès a vite fait le calcul 
et a choisi d’équiper tous les bâtiments du centre 
d’un système de bi-énergie, solaire et géothermique. 
À Marseille, l’association Groupe SOS a ouvert une 
unité de lits halte-soins-santé pour accueillir les sans 
domicile fixe, entièrement écoconstruite. La toiture 
du bâtiment abrite 40 m2 de panneaux solaires 
thermiques, produisant 50 % de l’énergie consommée 
pour l’eau chaude sanitaire au cours d’une année. 
À la Clinique de l’Anjou à Angers, 160 panneaux 
solaires sont installés sur le toit. Mais le nouvel 
Hôpital de Jossigny est encore plus ambitieux : il 
consacre 690 m2 de panneaux solaires, qui produiront 
34 500 litres d’eau chaude sanitaire par an. De même, 
l’Hôpital local Louis Conte Gramat chauffe son eau 
au soleil, tout comme l’Hôpital de Barcelone, où un 
système de production d’énergie solaire thermique 
a été installé. Il sert à chauffer l’eau de la piscine 
d’hydrothérapie. CQFD !
Un autre point fort de l’électricité solaire est de 
revendre à EDF le surplus de production. C’est ce 
qu’a compris le CH de Vierzon, qui revend l’électricité 
issue des panneaux solaires de ses terrasses. Pour 
la production d’électricité, la Suisse s’appuie sur 
de nombreux partenariats publics/privés, avec des 
entreprises qui utilisent par exemple de l’énergie 
solaire. « En Suisse, nous avons un soutien fort de l’État 
pour utiliser l’énergie photovoltaïque, surtout depuis la crise 
financière. Le photovoltaïque a une influence toujours plus 
grande » raconte Reinhard Voegele. Depuis un ou deux 
ans, un programme de la Confédération soutient les 
projets des entreprises publiques ou privées pour 
l’installation des panneaux photovoltaïques. 

Gérer l’esthétique
À OHSU, à Portland, les panneaux photovoltaïques 
sont maquillés dans les stores ! Le 15e et 16e étages 
de la façade sud du bâtiment ont un mur Trombe, 
du nom du Français Félix Trombe, qui popularisa 
cette technique pour accumuler passivement la 
chaleur dans un matériau qui la conserve et la 
restitue pendant la nuit. Mais les panneaux solaires 
producteurs d’électricité, sont utilisés comme stores 
pour faire de l’ombre ! Au Pôle pédiatrique Meyer, 
en Italie, le bien-être, l’élimination des facteurs 
de stress, une approche holistique du soin, sont 
devenus des éléments du langage architectural. Les 
panneaux solaires croisent efficacité et esthétique. 
« Le design des piliers est comme une réminiscence 
des arbres et de la végétation environnante grâce au 
bois lamellé. Mais les piliers sont aussi la structure 
d’ancrage de nos panneaux photovoltaïques » Par un 
jeu d’ombre et de lumière, les panneaux solaires 
quadrillent joliment le sol et les murs de la serre 
et transforment en même temps la façade en 
véritable centrale d’énergie solaire d’une capacité 
de 31 kilowattheures.

Attention à l’orientation
En 2012 aux États-Unis, l’État du Vermont 
sera le premier État américain à dire non au 
nucléaire : sa centrale fermera ses portes, 
renforçant la dépendance du Vermont à l’égard 
de l’hydroélectricité québécoise. « Nous souhaitons 
avoir des panneaux solaires sur le toit du nouveau 
bâtiment en appoint, pour couvrir environ 2 % de nos 
besoins énergétiques » explique Dave Keelty. Les toits 
de Fletcher Allen ont beaucoup de surface, mais 
souvent mal orientés. « Le mieux que nous ayons, c’est 
l’ouest. Sinon, l’orientation est au nord. » D’autant que 
le Vermont est le deuxième État le plus nuageux des 
États-Unis.
Investir dans le solaire n’est pas si simple aux États-
Unis. À Newberg, le groupe Providence a profité d’un 
montage financier complexe avec la société Sun 
Edison, pour s’équiper en énergie photovoltaïque. 
« Sun Edison a investi 34 millions de dollars à Newberg 
pour installer les panneaux solaires. En échange de quoi, 

Les panneaux 
solaires d’OHSU  
à Portland, Oregon.
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nous leur achetons l’électricité produite pendant 20 ans. » 
Sun Edison a également récupéré les crédits carbone 
de Newberg, et le montant des allègements fiscaux 
payés par l’État d’Oregon pour favoriser l’utilisation 
d’énergies renouvelables. Aujourd’hui, les panneaux 
de Newberg couvrent entre 5 et 15 % des besoins 
énergétiques de l’établissement. « Nous allons 
équiper encore toute une partie du toit. À terme, un tiers 
de l’énergie du bâtiment sera fourni par les panneaux 
photovoltaïques. » De même, à Madrid « L’Espagne 
importe 90 % de sa production d’énergie » explique Ana 
Cabrero, « Les énergies renouvelables y sont de facto 
l’objet d’une attention particulière. » L’Hôpital de Madrid 
s’est évidemment équipé de panneaux solaires pour 
chauffer l’eau du bâtiment. 

La cogénération : produire simultanément 
de la chaleur et de l’électricité
La cogénération consiste à produire en même 
temps et dans la même installation de l’énergie 
thermique (chaleur) et de l’énergie mécanique. 
L’énergie thermique est utilisée pour le chauffage et 

la production d’eau chaude à l’aide d’un échangeur. 
L’énergie mécanique est transformée en énergie 
électrique grâce à un alternateur. Elle est ensuite 
revendue à EDF ou consommée par l’installation. 
Ce système a déjà une dizaine d’années, et a 
déjà contribué à faire baisser la note d’énergie de 
nombreux établissements de santé. Plus performante 
encore, la « trigénération » est un système de 
production d’énergie à très haut rendement. La 
trigénération est encore peu utilisée. Elle associe 
à la cogénération une troisième forme d’énergie 
produite à partir d’une énergie primaire (fossile ou 
renouvelable). À partir d’une énergie primaire, le plus 
souvent du gaz naturel, trois énergies secondaires 
sont utilisées conjointement. On obtient du chaud, 
du froid, et de l’électricité. 
Ignacio Micó, chef du service ingénierie, travaux 
et maintenance à l’Hôpital général de Valence, en 
Espagne est très fier de la cogénération exemplaire 
de son établissement. « C’est un système de production 
d’énergie électrique grâce à deux moteurs de gaz, d’un 
mégawatt (1 MW) chacun. Nous produisons donc de 
l’électricité avec du gaz naturel et utilisons cette énergie au 
sein de l’hôpital. Le surplus d’énergie produit est revendu 
à la compagnie d’électricité. En plus, avec la chaleur de 
réfrigération des moteurs de gaz, nous produisons de l’eau 
froide pour le système de climatisation de l’hôpital. Et avec 
la fumée qui s’échappe de ces moteurs nous préchauffons 
l’eau de système de chauffage. Ainsi, nous profitons vrai-
ment de toute l’énergie ! Nos premières estimations nous 
révèlent une économie de 20 000 à 30 000 euros mensuel 
sur notre consommation d’électricité. » De quoi faire tom-
ber les réticences des plus réfractaires. À OHSU, à 
Portland, la centrale de cogénération au gaz naturel, 
juste au pied du téléphérique, produit, grâce à des 
micro-turbines, 35 % de l’ensemble de la consomma-
tion d’énergie du bâtiment, un record dans l’Oregon. 
Les solutions alternatives pour faire baisser sa 
facture énergétique sont nombreuses… Chaudières, 
énergie solaire, éolienne, géothermie, isolation, 
électricité verte… Cependant, les solutions les plus 
simples sont souvent les meilleures : apprendre à 
économiser l’énergie est la base d’une vraie politique 
de consommation énergétique.

La clinique Pasteur  
à Toulouse.
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L’ART DE L’ÉCONOMIE  
POUR DES ÉCONOMIES 
Tous les systèmes, aussi sophistiqués soient-ils, ne 
répondront pleinement aux visées du développement 
durable que s’ils sont appuyés par des pratiques 
quotidiennes de bon sens. Le développement 
durable est un savant dosage entre des principes 
simples et de solutions de haute technicité. C’est en 
harmonisant un sens classique de l’économie avec 
un goût pour l’intégration de solutions scientifiques 
novatrices que l’on entre dans le champ du durable. 
Les économies d’électricité, particulièrement dans 
le traitement de l’air, et les économies d’eau sont 
essentielles. 

Pour réduire, d’abord bien connaître
L’étape du bilan énergétique pour traquer les fuites 
d’énergie est essentielle. Mais il ne faut pas oublier 
de suivre ensuite très précisément sa consommation. 
La gestion technique centralisée permet de gérer en 
temps réel sa consommation d’eau, d’électricité et 
de gaz. À l’Institut Saint-Pierre de Palavas-les-Flots, 
un logiciel rend compte en temps réel de toutes 
les consommations d’énergie : en conséquence, les 
appareils les plus consommateurs sont mis en route 
en décalé, et les ampoules ont été remplacées par 
des LED. Suite à un bilan énergétique, la Clinique de 
l’Anjou à Angers, a mis en place une autorégulation 

thermique : à partir de 20h en semaine et durant 
le week-end, la température des locaux dédiés à 
l’ambulatoire est automatiquement baissée. De 
même, au CHRU de Lille, l’analyse et le suivi des 
consommations se déroulent d’heure en heure 
et une alerte sms est aussitôt envoyée lorsque la 
consommation dépasse les moyennes établies. 
À l’Hôpital Fletcher Allen dans le Vermont aux 
États-Unis, c’est aussi suite à un suivi précis des 
consommations que les premières mesures de 
réduction des énergies ont pu être mises en place : 
tous les luminaires de l’hôpital sont contrôlés, et 
s’éteignent automatiquement quand il n’y pas 
d’activité dans une pièce. « C’est tout simple mais 
cela nous a permis de réduire la charge énergétique 
de manière significative. » Et la gestion technique 
centralisée a permis de faire ressortir des économies 
potentielles « Nous avons trouvé des dispositifs qui étaient 
perpétuellement allumés, et dont nous n’avions besoin 
qu’épisodiquement, des transformateurs, par exemple. Nous 
avons fait un peu de travail de design pour réorganiser notre 
chaîne d’énergie. » raconte Louis Dinneen, responsable 
logistique. Apparemment, il y avait beaucoup à faire : 
« Nous avons observé le système d’air conditionné de notre 
bâtiment principal. Il y avait là une tour énorme qui n’avait 
pas été rénovée depuis 12 ou 15 ans. Nous nous sommes 
rendus compte qu’elle tournait en permanence ! Pire, si un 
patient se plaignait qu’il faisait trop froid dans sa chambre, 
le personnel réglait la climatisation d’un ou deux degrés au 
dessus, mais pour l’ensemble du bâtiment ! 35 000 m2 ! » 
Rien qu’en changeant les pratiques, Fletcher Allen 
a économisé un million de kilowattheures pour ce 
bâtiment sur une saison.
Elena Bunet, responsable environnement au Groupe 
hospitalier Empordà à Figuières en Catalogne a mené 
aussi un combat pour centraliser en partie la gestion 
technique de la climatisation. « La climatisation 
est l’un des plus grands postes de consommation 
d’énergie. Afin de mieux la gérer, nous avons installé 
un système informatique qui centralise les commandes 
des climatiseurs. Ainsi le week-end par exemple, dans 
les zones qui ne sont pas utilisées, comme les cabinets 
de consultations externes et les archives, nous pouvons 
déconnecter la climatisation de manière centralisée. Mais 

Francisco Jose Eletaruiz, Technicien 
environnemental à l’Hôpital Zumárraga,  
Pays Basque, espagne.

Éclairage… oups !
Afin de réduire notre consommation en énergie 
électrique, nous avons posé des détecteurs de 
présence dans beaucoup de couloirs. Cela s’est 
avéré contre-productif puisqu’il s’agit de néons ! 

C’est justement le fait d’allumer et d’éteindre constamment qui 
augmente notre consommation ! Nous devons donc changer de 
système d’éclairage… »
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bien sûr, il y a un facteur humain, parce que beaucoup 
d’autres zones comme les bureaux, se gèrent manuellement 
et les gens oublient. Il faut donc faire un grand travail de 
conscientisation. » Et effectivement, à l’Hôpital Privé 
Nord Parisien, au-delà des mousseurs, mitigeurs 
et autres économiseurs qui ont été installés, de 
simples rondes sont organisées pour vérifier que 
tous les robinets sont fermés. De même, l’humain est 
essentiel pour David Velasquez, responsable qualité 
et environnement à l’Hôpital de la Colline de Santa 
Cruz de Ténérife. Dès 2008, son établissement a 
défini des objectifs environnementaux clairs. « Depuis 
2009 nous avons aussi chargé les agents de sécurité 
d’une nouvelle responsabilité : lors de rondes, ils doivent 
surveiller et éteindre les climatisations, les ordinateurs et 
photocopieuses, les lumières... »
Il y a encore un autre choix : demander à un 
prestataire de prendre en main la consommation 
énergétique d’un établissement. Yvan Saumet, 
PDG de la Polyclinique de Blois a confié la gestion 
de sa consommation à une filiale du Groupe Suez, 
Cofely. Au-delà de 50 % de baisse de consommation 
énergétique, le prestataire partage l’économie 
réalisée avec son client. Schneider-Electric et 
Siemens proposent également des solutions clé en 
main pour faire chuter la consommation d’énergie 
d’un bâtiment.

Et hop’, on éteint les lampes !
Rénover son équipement est important, mais aussi 
installer des capteurs de présence, des ampoules 
basse consommation ou encore des régulateurs de 
ventilation. Pour Olivier Toma, président-fondateur 
du c2ds, il faudrait aussi « impulser la réflexion d’un 
mode d’éclairage différent le jour et la nuit. Car la nuit, les 
besoins en électricité sont vraiment spécifiques. » Tout un 
champ encore inexploité ! Comme pour lui répondre, 
Elizabet Izquierdo, directrice de technologie et 
services du groupe hospitalier Mer en Espagne décrit 
la révision complète de l’éclairage qui a été mise en 
œuvre dans ses établissements : « Nous avons installé 
de nouveaux circuits d’éclairage. Nous sommes dans des 
centres anciens et par exemple quand l’éclairage du hall 
était en marche, c’est tout le hall qui était allumé, alors que 

maintenant, nous pouvons par exemple allumer une lampe 
sur deux la nuit. » Les hôpitaux du groupe Mer ont 
aussi décidé de mettre des détecteurs de présence 
dans les zones où le risque d’éteindre les lumières est 
le plus évident : les toilettes, les magasins, les zones 
de stockage par exemple de tous les produits pour le 
ménage… Et les établissements savent se fondre dans 
leur environnement : « Le Centre Forum (NDLR : un 
des établissements) est très lumineux, » raconte-t-elle, 
« Nous avons donc installé des photocellules électriques qui 
détectent la lumière extérieure. » L’éclairage ne s’allume 
que lorsque c’est nécessaire. C’est la même chose 
à l’Hôpital de Palamos. « Dans les aires bénéficiant 
particulièrement de la lumière naturelle du soleil, comme 
les salles de restauration, nous avons installé un nouveau 
système d’éclairage qui s’adapte à la luminosité de la pièce 
grâce à des détecteurs qui modulent l’éclairage en fonction 
de la lumière extérieure » raconte la technicienne Núria 
Vidal.
Pour une meilleure gestion de l’éclairage, le groupe 
Mer a sectorisé les circuits. Le service de consultations 
externes ne reçoit théoriquement plus de visite 
à partir de 17h : seul un éclairage sur deux reste 
allumé. L’Hôpital de Palamos a pris acte d’une dérive 
fréquente chez les patients « Souvent, ils s’endorment 
devant la télévision », affirme Núria Vidal, technicienne 
de prévention des risques professionnels et 
environnementaux. « Télé allumée = télé consommatrice. 
Nous avons doté nos téléviseurs de minuteries qui éteignent 
automatiquement le poste… ce qui évite qu’ils fonctionnent 
toute la nuit pour rien ! » 
À l’Hôpital universitaire de Londres, Trevor 
Payne a aussi quelques astuces imparables pour 
économiser les énergies. « Les ordinateurs des bâtiments 
d’administration ont tous un « mode veille » dès qu’il n’y 
pas d’activité sur le clavier. Les ampoules sont remplacées 
par des ampoules basse consommation. Des capteurs 
infrarouges éteignent les lampes s’il y a pas de mouvement 
dans les pièces publiques et les bureaux pendant plus de 
dix minutes. Et dans notre hall d’entrée, un écran géant 
montre en temps réel aux visiteurs notre consommation 
d’eau et d’énergie. Enfin, tous les robinets ont été remplacés 
par des robinets économiseur d’eau ! » Aux États-Unis, 
dans le Vermont, Louis Dinneen a tout simplement 

La chaudière de l’hôpital  
de Newberg, dans l’Oregon.
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commencé par changer les ampoules. « Nous avons 
remplacé les ampoules de 80 watts par des ampoules de 
28 ou 32 watts, qui éclairent très bien. » Mais ce qui a 
été le plus efficace, c’est de mobiliser le personnel. 
« Nous avons lancé un défi à tous nos services : réduire la 
consommation d’énergie d’un million de kilowattheures, 
peu importe si c’est grâce au gaz, ou à l’électricité. » Rien 
qu’en changeant le mode d’utilisation des machines 
(transformateurs, radiateurs, air conditionné) 
l’hôpital a économisé, non pas un million de 
kilowattheures, mais trois. À Madrid, l’hôpital a aussi 
enclenché un chantier « éclairage ». 

Economie d’énergie et bon sens
Les normes d’éclairage européennes correspondent 
à des pays où le niveau de luminosité est beaucoup 
plus bas qu’en Espagne. « Il est évident qu’il n’y a 
pas la même lumière à Lille qu’à Madrid. Et pourtant, 
les normes sont les mêmes, on nous demande d’avoir 
une certaine intensité lumineuse par m2 sans prendre 
en compte la lumière extérieure. En profitant du soleil, 
nous avons pu réduire d’un tiers de notre utilisation du 
système d’éclairage ! » s’enthousiasme Ana Cabrero, 
chef du département d’ingénierie et du service 
technique. Avant d’engager une recherche d’énergies 
alternatives, l’Hôpital de Madrid met en œuvre une 
méthodologie « Nous nous demandons toujours : « Que 
faisons-nous ? » puis « Que pouvons-nous faire ? ». Nous 

cherchons d’abord à répondre à chacune de ces questions 
sans investissement, en utilisant le bon sens commun. 
Et c’est seulement dans un second temps que nous 
réfléchissons aux moyens alternatifs à mettre en œuvre. » 

L’eau, ressource naturelle épuisable
Le secteur hospitalier enregistre en effet une très 
grande consommation d’eau. Il faut compter entre 
300 et 750 litres d’eau par jour et par lit pour un 
établissement hospitalier moyen exerçant une 
activité de Médecine, chirurgie, obstétrique, selon 
l’Observatoire du C2DS. Plusieurs causes expliquent 
cette consommation intarissable : l’hygiène, la lutte 
contre les maladies nosocomiales, l’hôtellerie, la 
dilution des substances chimiques et la stérilisation 
notamment. « La population journalière de notre hôpital, 
à Madrid, est comparable à celle de l’île de Formentera, 
dans les Baléares » explique Ana Cabrero, « soit 
environ 20 000 - 25 000 habitants. Nous consommons 
autant d’eau qu’un grand hôtel, avec 400 chambres, 
2 cuisines, 2 restaurants. Nous avons l’obligation morale 
et sociale de diminuer notre impact sur l’environnement 
pour être cohérents avec notre mission de soin » 
conclut Ana Cabrero. Et dans ce domaine, il faut 
également trouver des astuces et solutions. Comme 
à la Clinique Delay, en France, où l’on utilise des 
mousseurs sur les robinets, de petits appareils qui 
font baisser de 30 % la consommation d’eau. Ou 
comme à la Polyclinique de Blois, qui a mis en place 
des filtres ultra-violets pour éliminer les bactéries 
responsables des maladies nosocomiales. À Vierzon, 
le CH a restauré un ancien puits : c’est lui qui 
alimente maintenant l’arrosage des parcs, et non 
plus le réseau d’eau de la ville. Aux Hôpitaux de 
Lannemezan, l’eau de pluie sera bientôt récupérée 
pour l’arrosage des espaces verts.

Tout un programme
En Espagne, le groupe hospitalier Mer est encore une 
fois à l’avant-garde. Elizabet Izquierdo, directrice de 
technologie et services du groupe hospitalier Mer 
raconte : « Nous avons installé des économiseurs à tous 
les robinets : c’est une pièce qui s’insère dans chaque 
robinet et qui réduit la pression de l’eau. Cette seule baisse 

Michel Prat, Directeur adjoint, chargé des 
ressources logistiques et techniques, cH d’Alès.

Moins de machines, moins 
d’eau

Nous utilisons des brise-jets, des chasses d’eau 
à double commande. Les simples chasses d’eau 
double commande nous ont permis d’économiser 
400 chasses d’eau, soit 10 000 litres d’eau par 

an, soit... 8 000 euros. Nous avons aussi réduit tous nos 
lave-vaisselle à deux machines assez grandes pour contenir 
les urinoirs et les lave-bassins. Ça a été compliqué au début, 
parce que les gens n’étaient pas habitués, il a fallu faire du 
réacheminement. Mais c’est entré dans les pratiques ! » 

Le mousseur  
de la Polyclinique  
de Navarre à Pau. 
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de pression nous fait réduire de 40 % notre consommation 
d’eau sur tout notre réseau hospitalier. En fait, nous avons 
profité du protocole très contraignant de maintenance 
des robinets concernant la légionellose pour poser ces 
économiseurs dans tous nos centres sur les robinets de 
lavabos et de douches. Dans le Centre de l’Espérance 
par exemple, nous avons installé une valve de réduction 
de pression dès l’entrée de l’eau dans le bâtiment. Nous 
ajoutons donc cette économie d’eau à celle faite sur chaque 
robinet. D’autre part, nous sommes en train de généraliser 
l’installation de robinets avec commande à photocellule 
pour des raisons d’hygiène. Si une infirmière a les mains 
sales et doit toucher le robinet pour se les laver… elle va 
laisser des bactéries sur le robinet ! Typiquement cette 
solution nous permet de répondre à une préoccupation 
environnementale d’économie d’eau et à une prévention 
de transmission de bactéries… c’est cela, le durable ! Mais 
comme ces commandes à photocellules ont un coût élevé, 
nous avons donc décidé de les installer en priorité dans les 
infirmeries et les toilettes de zones publiques. »

Autoclave, hémodialyse, blanchisserie… 
les gros buveurs de l’hôpital 
Autre poste important de consommation d’eau : 
les autoclaves ou les cabines de lavage, qui sont 
particulièrement assoiffés. Christophe Lambert, 
pharmacien référent au CH de Chambéry a pourtant 
réussi à amoindrir la consommation d’eau dans le 
service de stérilisation, gros poste de consommation : 
« Les cabines de lavage utilisent 120 litres d’eau par 
phase (un autoclave consomme 200 à 250 litres par 
cycle). Mais quand on commande des équipements, on 
les garde pendant 15 ans. Les fabricants ne proposent 
pas de nouveaux programmes pour le matériel existant, 
ils vendent des modèles qui consomment moins que les 
anciens. Chez nous, c’est dommage car les équipements 
sont récents. » Il faut donc attendre la prochaine 
commande… en 2020 ! La Clinique Pasteur à Royan 
ne s’y est pas trompée : ses nouveaux autoclaves 
n’utilisent que 120 litres d’eau au lieu de 250. De 
même, les 3 nouveaux autoclaves de la Clinique 
de l’Anjou économisent 170 litres d’eau par cycle. 
À la Clinique Sarrus Teinturiers à Toulouse, les 

Olivier Collet, Responsable technique et 
sécurité à la clinique Pasteur, Toulouse. 

Rééquilibrer les réseaux d’eau 
chaude !

Nous avons réussi à économiser entre 40 et 50 % 
de notre consommation d’eau. Notre premier 
diagnostic a requis un rééquilibrage des réseaux 
d’eau chaude. Un prestataire est venu vérifier 

à tous les étages toutes les machines interconnectées. Dans 
chaque chambre, des colonnes interdépendantes pour éviter 
la légionellose sont installées. Cela rend le chauffage de l’eau 
un peu fastidieux, un peu plus long, et on perd de l’énergie à 
chauffer chacune de ces colonnes. Nous avons donc installé des 
vannes dans chaque colonne pour réguler et équilibrer. Nous 
utilisons aussi des mousseurs. Au final, nous économisons 
100 litres d’eau par heure. » 

Le système réfrigération  
de l’Hôpital Fletcher Allen,  

à Burlington,  
dans le Vermont.
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autoclaves fonctionnent en circuit fermé depuis 
2006 : l’eau d’osmose est récupérée, grâce à un 
circuit supplémentaire. « Le gaspillage est réduit, et 
nous économisons jusqu’à 20 000 euros sur notre facture 
d’eau ! » déclare son directeur Gérard Reysseguier. 
Autre activité assoiffée : l’hémodialyse. « Notre plus 
grand chantier concerne la récupération d’eau de notre 
service d’hémodialyse, qui est aussi notre principal poste 
de consommation d’eau ! » explique David Velasquez, 
responsable qualité et environnement à l’Hôpital 
de la Colline de Santa Cruz de Ténérife. « Toute 
l’eau rejetée par l’osmose sera récupérée pour alimenter 
les chasses d’eau de l’hôpital, alors qu’aujourd’hui 
elle est directement évacuée sans être réutilisée. Après 
l’osmose, l’eau passera par un réservoir pour diminuer 
sa concentration en sel et sera directement dirigée dans 
le réseau des chasses d’eau. Chasses d’eau avec robinets 
temporisés, bien sûr ! » Autre poste assoiffé : la 
blanchisserie. À Tours, le CHRU est parvenu à diviser 
sa consommation d’eau par litre de linge : 5,5 kilos 
au lieu de 12 litres, grâce au recyclage de l’eau. Les 
eaux usées sont utilisées pour réchauffer l’eau de 
réseau par échange thermique, et permettre des 
économies de consommation électrique, le CH rejette 
deux fois moins d’effluents… et l’économie s’élève 
à 40 000 euros. À la Clinique Saint-Gatien, l’équipe 
a mis en place une lessive basse température, et 
organisé une sensibilisation du personnel pour 
éviter de faire tourner des demi-charges d’autoclave 
et d’autolaveur. Le personnel connaît aussi la 
dangerosité des effluents et saura donner l’alerte 
rapidement en cas de fuites ! 

Le retraitement des eaux 
Économiser l’eau est essentiel, mais il faut également 
réfléchir à ce qu’elle devient quand elle sort de 
l’hôpital. D’après Philippe Perrin, éco-infirmier et 
en charge de la formation « effluent » au C2DS, 
« L’hôpital a réussi sa révolution des déchets solides, du 
moins dans la perception du problème. Mais pour les 
effluents, nous en sommes encore au commencement. On 
vide une perfusion dans un évier, et on l’oublie. » Pour y 
remédier, l’EHPAD de Bourges a installé une station 
de lagunage en dehors de la ville. Le lagunage est 

une technique naturelle d’épuration des eaux, qui 
utilise des micro-organismes, des algues et des 
plantes aquatiques. L’eau ruisselle entre les racines 
d’arbres et les roseaux et est purifiée naturellement, 
dans un bassin de retraitement. Près de Nice, le 
Centre de convalescence Les Lauriers Roses, dont le 
nouveau bâtiment sera certifié BBC, a aussi inclus 
dans son projet un bassin de traitement des eaux 
usées par macrophytes. Accompagné par le CNRS 
et la Lyonnaise des Eaux, l’établissement n’est pas 
resté passif face aux problèmes des effluents. « Les 
eaux de notre clinique contiennent beaucoup de traitements 
antibiotiques et anticancéreux… soit des substances 
mutagènes... » explique Daniel Bonnotte, ingénieur 
« Il était temps de réfléchir à des systèmes d’élimination 
des rejets médicamenteux. Il y a deux types de solutions : 
soit des systèmes intensifs avec des biosréacteurs à 
membranes, soit des systèmes extensifs avec des bassins 
secs de macrophytes, de plantes. Nous avons opté pour la 
deuxième solution. Les macrophytes traitent toutes les eaux, 
y compris celles chargées en matières organiques. Leur 
seul inconvénient : ils consomment beaucoup d’espace. » 
Cet étalage spatial leur permet aussi de préserver 
la biodiversité : crapauds, aigrettes, et libellules font 
partie de l’écosystème des bassins de macrophytes. 

Une membrane bio-digestive
Aux États-Unis à Portland, le centre de la santé et du 
soin a opté, lui, pour une membrane bio-digestive. 
« L’eau qui s’échappe du bâtiment est filtrée pour les 
particules solides, puis elle ruissèle dans une grande 
cuve où se trouve un filtre organique, une membrane 
bio-digestive… » explique Skai Dancy, responsable 
logistique « Cette méthode est utilisée au Japon. La partie 
la plus compliquée consiste à tester l’eau qui sort du 
dispositif aux standards d’eau potable. Nous l’utilisons 
ensuite comme « eau grise » pour les chasses d’eau des 
toilettes, les tours des systèmes d’air conditionné. C’est 
un système parfaitement propre. » L’eau des orages est 
également réutilisée pour les chasses d’eau et dans 
les tours de rafraîchissement de l’air et presque tous 
les toits de l’hôpital sont végétalisés. 

L’autoclave de la Clinique 
Pasteur à Royan  

utilise de 20 à 25 litres d’eau... 
au lieu de 250.
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N Avez-vous pensé 
à établir un bilan 
énergétique ? 

N Avez-vous des 
indicateurs clairs 
pour évaluer votre 
consommation 
énergétique ?

N Communiquez-
vous ces indicateurs 
au personnel ? Aux 
patients ? 

N Avez-vous un toit 
végétalisé ?

N Utilisez-vous 
les propriétés 
géographiques du site 
sur lequel vous êtes 
implanté ? 

N Avez-vous un système 
de retraitement des 
eaux usagées ?

N Utilisez-vous une 
chaudière à bois ou à 
biomasse ? 

N Utilisez-vous un 
mode d’énergie 
alternative (panneaux 
photovoltaïques, 

énergie éolienne, 
géothermie, Pompes à 
chaleur) ?

N Utilisez-vous la co-
génération ? 

N Avez-vous une gestion 
technique centralisée 
de l’énergie ? 

N Avez-vous des 
mesures techniques 
et des programmes 
de sensibilisation en 
direction du personnel 
pour économiser 
l’énergie et l’eau ? 

CHECK-UP !

Combiner les bénéfices des eaux 
souterraines 
En Hollande, dans la ville de Deventer, Aad Bijl est 
directeur de Deerns consulting Pays-Bas, un cabinet 
d’audit sur le stockage de l’énergie thermique. « Notre 
credo ? La « trias energetica », la triade énergétique. C’est à 
dire que nous devons simultanément réfléchir à :
mm Limiter la demande d’énergie (en mettant l’accent par 

exemple, sur l’isolation) ;
mm Utiliser des énergies renouvelables ;
mm Optimiser au maximum l’utilisation des énergies 

fossiles. » 
Conformément à ce principe, le système de 
management du chauffage de l’Hôpital de Deventer 
au Pays-Bas repose sur un système de stockage 
à long terme des énergies. Un réseau transporte 
l’eau froide depuis une source souterraine pendant 
l’été et l’eau chaude d’une autre source pendant 
l’hiver. Pendant la saison froide, l’eau chaude arrive 
dans le réseau à 18 degrés et est transportée dans 
sept stations souterraines qui diffusent la chaleur 
par un système de traitement de l’air. Chaque 
station souterraine est équipée d’une Pompe à 
chaleur et d’une chaudière. En combinaison avec 
la Pompe à chaleur, le système d’eaux souterraines 
est responsable de 80 % de la chaleur de l’hôpital. 
Les chaudières ajustent les 20 % restant, si les 
températures extérieures chutent au dessous 
de zéro. Elles fonctionnent au gaz naturel. La 
température des eaux souterraines est d’à peu près 
8 degrés. L’eau est stockée pour être réutilisée pour 
rafraîchir le bâtiment l’été, ce qui rend tout autre 
système de climatisation superflu. Chaque station 
souterraine est équipée d’un générateur de vapeur 
qui fonctionne au gaz naturel. La vapeur est utilisée 
pour calibrer le taux d’humidité de l’air. Une autre 
station souterraine est installée sous le bâtiment 
de stérilisation central, la pharmacie et la cuisine. 
Cette installation est aussi utilisée pour fournir l’eau 
chaude.
L’investissement total dans ce système a été de 
1,2 million d’euros plus cher qu’un autre type de 
chauffage. « C’est une dépense » concède Aad Bijl, 
« Mais les économies sur le gaz naturel sont…de 75 %. 

40 % des dépenses totales d’énergie disparaissent, tout 
simplement. » Le retour sur investissement est attendu 
d’ici seulement six ans. Et le projet a été financé par 
l’Union européenne à hauteur d’un demi-million 
d’euros. Au Centre hospitalier d’Alès, un système 
d’eau circulant dans le plafond chauffe ou rafraîchit 
la pièce (la température de consigne est réglable au 
degré désiré, via un thermostat). De même à Vienne, 
en Autriche, les nappes phréatiques sont utilisées 
pour le réchauffement et la climatisation. « Nous 
sommes aussi reliés au réseau de chaleur à distance de la 
ville de Vienne » explique Peter Woelfl, chef de projet, 
« et nous utilisons aussi un réseau de fraîcheur à distance, 
qui provient de la combustion des déchets. » 
La gestion des énergies fossiles et de l’eau est le 
défi principal auquel nous allons devoir faire face 
ces prochaines années. Autant prendre le train 
en marche, et anticiper dès maintenant sur des 
réductions de consommation énergétique. La 
différence se fera dès le moyen terme. 
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Dans la ville portuaire de 
Hambourg, la Clinique Barmbek 
déploie tout un arsenal de 
solutions énergétiques, sous le 
signe de l’efficacité.

Dans la capitale hanséatique, la Clinique 
Barmbek est un établissement universitaire de 
688 lits. Rattaché au groupe privé Asklepios, 
du nom du Dieu grec de la médecine, elle 
emploie près de 1 300 personnes. « La Clinique 
existe depuis 1913 » explique Mathias Eberenz, 
attaché de presse du groupe Asklepios, « Mais 
quand elle a intégré ses nouveaux bâtiments en 
2005, elle avait un objectif ambitieux : être l’un 
des établissements hospitaliers les plus efficients 
d’Europe. » Pour Stefan Tefke, responsable 
technique, la clinique a été bâtie autour 
d’une idée : normaliser l’espace hospitalier, 
lui enlever un peu de sa spécificité médicale 
et le remplir de convivialité. En entrant, on 

débouche sur un immense Atrium aéré et 
très éclairé, qui recèle un secret. « Quand 
la température extérieure est trop élevée, nous 
pouvons ouvrir les panneaux vitrés et laisser l’air 
circuler. L’air extérieur vient rafraîchir et oxygéner 
la pièce. Pour moi, c’est comme si les gens étaient 
chez eux et qu’ils aéraient leur maison. » Grâce à 
ce mécanisme très simple, cet établissement 
a renoncé à faire l’acquisition d’équipements 
de climatisation. Autre avantage de cet 
Atrium, qui fonctionne comme un immense 
puits de lumière au centre du bâtiment : 
pas besoin d’allumer la lumière dans les 
chambres qui sont suffisamment bien 
exposées. Une solution de construction 
qui a des répercussions immédiates sur la 
consommation énergétique. Et pour revoir 
sa facture d’électricité, la Clinique Barmbek 
a également opté pour un éclairage aux LED. 
« Le processus de décision a été long, car nous 
voulions avant toute chose nous assurer que 
l’éclairage convienne au personnel. » explique 
Stefan Tefke. Pendant deux mois, deux types 

d’ampoules ont été testés simultanément 
dans les couloirs. « Nous avions en même temps 
nos traditionnels halogènes économiques et de 
l’autre, des ampoules LED. Côté couleurs et intensité 
lumineuse, elles étaient presque identiques. 
Mais l’efficience énergétique des LED était plus 
importante, et leur durée de fonctionnement 7 à 
8 fois supérieure, avec 50 000 heures » explique 
Stefan Tefke. Trois critères ont été pris en 
considération : la qualité de l’éclairage, 
le prix et la durée de fonctionnement. 
Aujourd’hui, le changement d’éclairage se 
chiffre : « Nos cliniques sont éclairées 24h sur 24... 
Par le simple remplacement des ampoules, elles 
évitent la propagation de 150 tonnes de CO2 
dans l’atmosphère chaque année. À Barmbek, 
cela signifie 25 000 euros de moins sur la facture 
énergétique ! » Et grâce à l’ensemble des 
mesures prises pour rendre l’hôpital plus 
durable, la Clinique Barmbek a économisé pas 
moins de 100 000 euros par an.
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La durée de fonctionnement  
des LED est 7 à 8 fois supérieure 

aux ampoules normales.
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D
ans le courant du mois de 
mars 2012, sans que rien 
n’ait laissé le présager, 
l’alerte rouge à la pollution 
de l’air par particules 
fines a été déclarée 
pendant deux jours en 
Basse-Normandie. Aux 
enfants, on recommandait 
d’éviter les activités en 

extérieur, aux adultes, d’utiliser des solvants et 
de prendre leur voiture. Comment a-t-on pu en 
arriver là ? Difficile, quand on observe les dernières 
études sur le réchauffement climatique, de ne pas 
céder à la panique. Les émissions de certains gaz 
polluants liées aux activités humaines ont intensifié 
le phénomène naturel de l’effet de serre et conduit 
à un réchauffement de la température sur terre. Au 
cours du siècle écoulé, la température moyenne a 
augmenté de 1 degré. Si rien n’est fait, on s’attend à 
ce qu’elle continue d’augmenter de 1,4 à 5,8 degrés 
d’ici l’an 2100. Ce phénomène aura d’importantes 
conséquences sur le climat, les écosystèmes de la 
planète et bien évidemment sur la santé humaine. La 
Conférence de Durban sur le changement climatique 
en décembre 2011, a mis en lumière les profondes 

divisions de la communauté internationale sur la 
question des émissions de gaz à effet de serre. Les 
promesses des États pour réduire les émissions 
garantissent seulement 60 % des efforts nécessaires 
pour maintenir le réchauffement en-dessous du 
seuil de 2 degrés d’ici 2100. L’accord de Durban, signé 
avec 36 heures de retard n’est pas juridiquement 
contraignant et repose sur un Fonds vert dont le 
financement n’a pas été précisé. En France, les 
premières mesures pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre ont été prises dès le début des années 
1990. Un Plan national de lutte contre le changement 
climatique (PNLCC) a ensuite officiellement été 
adopté par le gouvernement en janvier 2000, suite 
au protocole de Kyoto. Il a été renforcé en 2004 par 
le Plan climat. Ces programmes de lutte doivent 
permettre à la France de respecter les engagements 
qu’elle a pris au titre du protocole de Kyoto à 
renouveler en 2013 : stabiliser entre 2008 et 2012 
ses émissions de gaz à effet de serre au niveau 
de celles de 1990. Soit réduire de plus de 15 % ses 
rejets. En France, les collectivités, dont les hôpitaux, 
sont responsables de 10 à 15 % des émissions 
de gaz à effet de serre. Au Sommet mondial de 
la santé à Berlin, en 2011, le Dr. Maria Neira, 
directrice à l’Organisation mondiale de la santé du 

Préserver 
l’atmosphère
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département santé publique et environnement, 
établissait aussi un lien direct entre santé et 
changement climatique. Pour elle, la santé est la 
motivation première pour engager une dynamique 
environnementale. « La santé et les retombées 
économiques d’une population en meilleure santé est la 
clé pour motiver les décideurs à affronter les problèmes 
environnementaux et le changement climatique. » 

Carbone : l’heure du bilan
Première étape pour s’attaquer aux émissions de 
CO2 : les connaître le plus précisément possible. 
L’hôpital a depuis quelques années la possibilité 
de faire un bilan diagnostique pour procéder aux 
réglages et faire baisser ses émissions de dioxyde 
de carbone. Pour tenter de limiter le dégagement 
des gaz à effet de serre, l’ADEME, l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, a mis 
en place en 2004 un outil de comptabilisation des 
émissions de CO2 : le Bilan Carbone®. La
La loi Grenelle II le confirme : d’ici le 31 décembre 
2012, toutes les personnes morales de droit privé 
employant plus de 500 personnes, et toutes les 
personnes morales de droit public employant 
plus de 250 personnes seront tenues d’effectuer 
un bilan carbone. Yvan Saumet, directeur de la 
Polyclinique de Blois a commencé en 2008 ! « Ce 
premier Bilan Carbone® nous a coûté entre 12 et 15 000 
euros. » Mais vous pouvez aussi suivre une formation 
Bilan Carbone® ou bien la faire suivre à l’un de 
vos collaborateurs. La formation d’une journée est 
gratuite, en revanche celle qui s’étale sur deux jours 
est payante (1 250 euros). « Il faut beaucoup de temps 
pour collecter les éléments nécessaires au bilan carbone : 
il porte sur tous les aspects des consommations : énergie, 
déplacement du personnel, des patients, de leur famille� 
L’énergie est le premier poste de consommation. » En 
2008, le bilan de la Polyclinique de Blois affichait 
5 000 tonnes de CO2. Et l’année suivante, notamment 
grâce à des économies de gaz, le taux d’émission 
de gaz à effet de serre a chuté de 8 % malgré une 
hausse de 5 % du nombre d’admissions. Citons 
aussi la Polyclinique de Navarre à Pau, la Clinique 
Tivoli à Bordeaux, la Clinique Pasteur à Toulouse, le 

CHU de Poitiers, la Clinique Saint-Gatien à Tours, la 
Clinique Delay à Bayonne, la Polyclinique Montréal 
à Carcassonne, le CH Esquirol de Limoges, le CH 
de Dax et bien d’autres encore : tous ont effectué 
leur bilan ! Le CH de Poitiers a même obtenu une 
subvention de 50 % du prix de la mission Bilan 
Carbone® par le Fonds régional d’excellence 
environnementale. Parfois, la décision de pratiquer 
un bilan carbone se prend à l’échelle d’un groupe, 
c’est le cas pour le groupe de maisons de retraites 
et de cliniques spécialisées Korian. Après 2 ans de 
travaux, le groupe a évalué son empreinte carbone à 
95 000 tonnes équivalent carbone pour l’ensemble de 
ses 168 établissements.
Fin 2011, 26 établissements privés de la région 
Languedoc-Roussillon avaient réalisé leur bilan 

Le coût du changement 
climatique
En 2010, l’économiste 
britannique Nicholas Stern 
était titulaire de la chaire 
annuelle de développement 
durable du Collège de France. 
Rendu célèbre par le fameux 
rapport Stern sur L’économie 
du changement climatique 
publié en 2006, Nicholas 
Stern avait chiffré le coût 
du changement climatique. 
Selon lui, la perte de la 
biodiversité risque de coûter 
7 % du PIB mondial par an. 
Une politique durable sur 
les réductions de gaz à effet 
de serre permettrait de faire 
tomber ce chiffre à 1 %.

La campagne d’engagement 
volontaire « Two For Ten® » 
portée par le C2DS et 
l’agence Primum
� Ou l’application d’une 
mesure transitoire de 2 % 
par an de réduction des gaz 
à effet de serre, pour remplir 
les objectifs du protocole 
de Kyoto. La campagne 
Two For Ten®, c’est l’école 
du pragmatisme et elle 
commence par 10 attitudes 
responsables en matière 
d’émission de gaz à effet 
de serre. 
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carbone. Les meilleurs ont été récompensés par des 
trophées, les Sentinelles carbone : la Polyclinique 
Saint-Jean de Montpellier, la Polyclinique Saint-
Roch de Cabestany, la Clinique Clémentville de 
Montpellier, la Clinique du Val d’Orb de Boujan sur 
Libron, le Centre de chirurgie ambulatoire des Hauts 
d’Avignon et la Clinique Les Sophoras à Nîmes.
Autre moyen de prendre conscience de l’importance 
des émissions de gaz à effet de serre que son 
activité inflige à l’environnement : l’empreinte 
carbone. En septembre 2010, dans les Pyrénées, le 
Dr. Zaluski, ophtalmologiste à la Clinique Saint-
Roch de Cabestany dans les Pyrénées orientales, 
accompagné dans sa démarche par le C2DS, a calculé 
le coût carbone d’un acte pour lui au quotidien : 
une opération de la cataracte. « L’oeil est un organe qui 
mesure deux centimètres, dans lequel le cristallin occupe 
une place plus petite encore, et pourtant, quand on opère 
une cataracte, on sort du bloc avec plusieurs énormes 
sacs de déchets. » Il a évalué scrupuleusement le coût 
écologique d’une opération de la cataracte, multiplié 
par toutes les opérations réalisées : 3 093 tonnes de 
CO2, soit l’équivalent d’un voyage en avion qui ferait 
400 fois le tour de la terre ! Ou de la consommation 
énergétique de 1500 foyers, pour un seul acte. 

En avant, les HUG ! 
En Suisse, les Hôpitaux universitaires de Genève 
(HUG) souhaitaient passer à la vitesse supérieure en 
matière de développement durable. Rien de tel qu’un 
écobilan ! « Les HUG consomment autant d’énergie qu’une 
ville européenne de 16 000 habitants et polluent comme 
une ville de 10 000 habitants avec environ dix tonnes 
de CO2 par habitant », explique Dominique Peyraud, 
président du groupe management environnemental 
aux Hôpitaux universitaires de Genève. Face à ce 
problème, un groupe de travail composé de médecins, 
soignants, du personnel administratif et logistique 
est né en septembre 2008, pour s’attaquer de front au 
problème. Première étape : obtenir une photographie 
chiffrée de la consommation des HUG, un écobilan. 
Également appelé analyse du cycle de vie, un 
écobilan considère l’ensemble des répercussions 
environnementales d’un produit pour toutes les 

étapes de son cycle de vie, depuis l’extraction des 
matières premières, en passant par la fabrication, 
le transport, la distribution, l’utilisation jusqu’à 
l’élimination. Pour quantifier les résultats, deux 
indicateurs ont été retenus : les émissions de gaz 
à effet de serre (GES), exprimées en tonnes de CO2, 
dues à la combustion de sources d’énergie fossiles, 
ainsi que la consommation d’énergie primaire non 
renouvelable, exprimée en gigajoules, mesurant la 
quantité d’énergie non renouvelable (carburants 
fossiles, uranium, fer, etc.) extraite de la terre. L’étude 
a mis en évidence trois gros consommateurs. Tout 
d’abord, les matériaux et les produits entrants. Ils 
représentent 40 % des émissions totales de carbone, 
les deux sources principales étant les médicaments et 
les objets textiles achetés. Ensuite, la consommation 
énergétique des bâtiments et particulièrement la 
consommation de gaz naturel. Elle représente environ 
25 % des impacts des HUG. Et enfin, les transports. Ils 
couvrent 25 % de l’ensemble des émissions de gaz à 
effet de serre. Mouvements pendulaires des employés, 
déplacements des visiteurs et des patients... Les 
infrastructures (bâtiments) et le traitement des 
déchets sont responsables des 10 % restants. C’est 
seulement une fois que ce travail de mise à plat et 
d’identification des postes a été effectué qu’il est 
possible de contrôler ses émissions de carbone et 
de les faire chuter. Et pour y arriver, deux leviers : 
la gestion des transports et une modification du 
fonctionnement de l’hôpital.

Les transports, un effort  
en commun
Comment se déplacer et acheminer ses achats en 
minimisant les émissions de gaz à effet de serre ? 
S’inscrire dans un réseau urbain et favoriser le 
covoiturage, l’utilisation de voitures hybrides ou du 
vélo, sont autant de bonnes idées déjà testées ! 

L’hôpital relié à la ville
En France, les professionnels de santé se sont 
réappropriés un outil d’urbanisme, le Plan de 
développement urbain, le PDU, pour améliorer les 
conditions de transport jusqu’à l’hôpital. Surtout 

Taxe carbone
En France, face aux 
atermoiements qui ont 
présidé à la mise en œuvre 
d’une taxe carbone, force est 
pourtant de se conformer à 
la législation européenne. Le 
gouvernement va donc créer 
une taxe exceptionnelle 
sur le chiffre d’affaires hors 
taxe des industriels soumis 
aux quotas de CO2, avec un 
taux compris entre 0,08 % et 
0,12 %. La taxe sera due par 
les industriels ayant reçu des 
quotas d’émissions de gaz à 
effet de serre pour au moins 
60 000 tonnes de CO2 sur la 
période 2008-2012, ce qui en 
exonère les petits pollueurs. 
Elle devrait être acquittée 
en 2012 par environ 400 
entreprises. Pour EDF par 
exemple, la contribution 
sera de l’ordre de 35 millions 
d’euros pour 2012 et cette 
mesure devrait rapporter 
environ 200 millions d’euros 
à l’État.

Le CHU de Poitiers  
vu du ciel.
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utilisé par les collectivités territoriales, le PDU vise 
au départ à améliorer les conditions de transport 
dans l’agglomération et à promouvoir les modes 
de déplacements alternatifs. Les établissements 
de santé ont aussi adapté le Plan déplacement 
entreprise (PDE) destiné aux industriels, qui a fait 
suite à la loi Solidarité et renouvellement urbain 
(SRU) votée en 2001. Le PDE comporte un volet 
écologique, économique et sociétal. Le Centre Léon 
Bérard, le CHU de Poitiers et d’Angers on réalisé un 
PDE. Quand au CH de Tours, l’établissement a mis 
en place, avec le soutien de l’ADEME, de la région et 
de l’agglomération et des sociétés de transport, un 
Plan déplacement hospitalier (PDE spécifique aux 
établissements de santé) afin de faciliter les flux 
de personnes, promouvoir les modes de transport 
verts et ainsi améliorer les conditions de travail, 
tout en réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre. Trois ans après son plan de déplacement, le 
CHU de Bordeaux peut publier les résultats d’une 
enquête d’évaluation réalisée en 2010 auprès des 
professionnels de santé : le nombre d’automobilistes 
a chuté de 17 %, soit près de 1 600 voitures en moins 
sur les différents sites, 650 nouveaux cyclistes, 
2 700 usagers des transports en commun, soit près 
du double de ce qui était pratiqué avant le PDE. En 
conséquence, la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre liées aux déplacements est de l’ordre 
de 3 000 tonnes équivalent CO2 en 18 mois.

Savoir se garer
L’ADEME propose des aides pour réaliser un PDE 
avec une assistance à maîtrise d’ouvrage, jusqu’à 
50 % du montant dans la limite de 75 000 euros, 
ainsi qu’un soutien aux opérations exemplaires, 
comprenant le management de projet, allant de 
20 à 30 % du montant et jusqu’à 300 000 euros. 
Améliorer les conditions de transport internes et 
externes, l’accessibilité, la sécurité, résoudre les 
problèmes de stationnement ou accompagner un 
changement de site, le Plan déplacement entreprise 
a de multiples champs d’action. Il peut également 
s’agir de mieux relier l’hôpital à son territoire, grâce 
à des partenariats avec les communes ou les conseils 

généraux au niveau du département. Suite à son 
PDE, le CH de Rouen a mené une enquête auprès de 
ses 10 000 salariés. À partir des résultats, des fiches 
« actions / initiatives » ont été mises en place. Le CH 
va également créer un poste dédié uniquement à 
l’écomobilité et un parking intersites avec de fortes 
restrictions d’accès et une actualisation en temps 
et heure. À Tours, des études de faisabilité de la 
construction d’un nouveau parking pour le CHRU 
sont en cours et des améliorations ont été apportées 
aux amplitudes horaires des parkings relais afin de 
mieux correspondre aux horaires d’embauche. À 
Burlington, près de la frontière canadienne, David 
Leif et son équipe ont fait construire quatre parkings 
aux pieds de la colline sur laquelle est construit 
l’hôpital, avec un service de bus pour conduire 
les employés à l’hôpital. Autant pour l’empreinte 
carbone. 

Arrêt « Hôpital »
Être inscrit dans un réseau de transport urbain est 
aussi essentiel. En Allemagne, l’Hôpital de Fribourg a 
son propre arrêt de RER. « La ville possède un bon réseau 
de transports en commun. Nous l’utilisons amplement 
pour relier l’hôpital à la ville. Les trains de banlieue ont 
même un arrêt « Hôpital » ! Et les employés obtiennent 
des réductions sur leur carte de transport », explique 
Armin Schuster. De même à Tours, l’établissement 
prend en charge la moitié de la carte de transport 
des employés. Résultat : 300 personnes en profitent, 
qui émettent d’autant moins de carbone ! Et l’hôpital 
a aussi œuvré pour améliorer les dessertes de 
transport en commun des sites hospitaliers. 

La mobilité verte du personnel  
et des patients ! 
De plus en plus d’établissements servent de relais 
pour sensibiliser leur personnel au covoiturage. 
Site intranet ou affichettes, il faut faire circuler 
l’information avant tout. Ce n’est pas toujours 
facile parce que le personnel de soin a des horaires 
élastiques, mais un vrai service de covoiturage fait 
sensiblement baisser les émissions de carbone 
d’un établissement. À Fribourg, l’intranet est 
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particulièrement fréquenté dans sa section 
covoiturage. « Nous nous sommes débrouillés pour 
que ce soit plus coûteux de venir travailler en voiture 
qu’en transport en commun. Et nous le faisons savoir ! » 
L’Hôpital de Fribourg a gagné le prix de la gestion de 
la mobilité en 2009. À l’Hôpital Zumàrraga, au Pays- 
Basque, deux enquêtes ont été menées, en interne 
et en externe, pour mettre en place une plateforme 
Internet afin d’organiser le covoiturage. « Nous 
sommes en plein centre du Pays Basque, dans une zone 
assez rurale, et la grande majorité du personnel vient des 
grandes villes, Bilbao, San Sebastian, Vitoria... », explique 
Francisco Jose Eletaruiz, technicien environnemental. 
« Promouvoir le covoiturage prend vraiment du sens, même 
si les gardes et autres complexités dues aux emplois du 
temps ne rendent pas la chose aisée ! »

Faire ambulance commune… 
En France, depuis deux ans, la Clinique du Parc 
Rambot à Aix-en-Provence en partenariat avec la 
Fédération nationale des transporteurs sanitaires 
est allée encore plus loin : elle a mis en place un vrai 
programme de covoiturage pour les patients. D’après 
Thierry Schifano, le PDG de A13, un GIE qui regroupe 
des entreprises d’ambulanciers à Bouc-bel-Air « Les 
patients partagent beaucoup : leurs chambres, leurs soins, 
leurs piscines� Seuls leurs trajets sont individualisés. » 
Pour relier le centre de Paris à la banlieue, il faut près 
d’une heure et demi pendant les heures de pointes, 
à 8h du matin par exemple. À 9h30, il ne faut plus 
qu’une demi-heure. Pour Thierry Schifano, il faut 
rouler moins mais mieux ! À Aix-en-Provence, la 
Clinique du Parc Rambot, est parvenue à un taux de 
partage de 40 % sur ses séances de radiothérapie, 
en croisant les horaires, les informations sur la 
circulation et en remplaçant les voitures. Un poste a 
été créé pour gérer la logistique des flux de patients. 
De l’avis des patients volontaires, être transporté 
à plusieurs est plutôt agréable : cela permet de 
réduire le stress lié aux soins et de créer du lien. 
Les ambulanciers ne doivent pas transporter plus 
de trois personnes à la fois, s’assurer de l’état de 
santé des malades ainsi que de leur accord. « Ce sont 
des mesures de bon sens : par exemple, si des personnes 

doivent être soignées, l’Assurance Maladie ne paie plus 
que 36 euros pour les trois personnes au lieu des 60 euros 
si elles étaient conduites séparément. » Ce système, 
s’il est bien conduit et généralisé à toute la France, 
permettrait à la CPAM d’économiser 30 à 40 millions 
d’euros (estimations FNTS). La Clinique Turin à Paris 
est aussi familière des difficultés de transports. Des 
actions ont été menées pour limiter le recours aux 
ambulances et favoriser le covoiturage des patients 
de dialyse d’un même quartier. Résultat :
24 % d’économie sur le transport en ambulance VSL 
et covoiturage en augmentation. Et pour les accros 
à leur véhicule, elle propose, parmi les ateliers 
organisés lors de sa journée thématique DD, un 
simulateur d’écoconduite !
Autre moyen de faire baisser ses émissions : utiliser 
des voitures et des carburants plus verts. 

La voiture hybride : haro sur les émissions !
La motorisation hybride permet une réduction des 
émissions de CO2 de l’ordre de 10 à 30 % mais aussi 
une réduction sensible de la facture d’essence. Va-t-
on voir de plus en plus de véhicules hybrides dans les 
parcs automobiles des établissements hospitaliers ? 
Peut-être, mais pas tout de suite. Les initiatives 
restent rares. Nathalie Florentin, ingénieur logistique 
environnement au Centre hospitalier de Nevers a 
été très soutenue dans sa démarche par le directeur 
d’établissement. « On a acquis fin 2009 un véhicule à 
bimotorisation (essence et GNV) avec une autonomie de 
200 km. On a espoir d’élargir le parc mais pour l’instant 
c’est l’équipe qui s’occupe du courrier qui l’utilise. Il a coûté 
seulement 2 000 euros de plus qu’un véhicule normal. » 
Patience ! L’Hôpital de Nottingham en Angleterre 
a fait très fort : 90 % des voitures utilisées par les 
médecins ou les infirmières roulent soit à l’éthanol 
soit au biogaz, avec un contrat de location. 

Les ambulances jaunes
Le biogaz est la forme renouvelable du gaz naturel, 
une énergie fossile. Il est produit naturellement, 
dans les marais ou les décharges contenant des 
déchets organiques. On peut aussi le produire 
dans des digesteurs. En Suède, pour réduire les 
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émissions de carbone, le service environnement 
du Conseil de ville en charge de la santé a réfléchi 
à concevoir une ambulance qui fonctionnerait au 
biogaz. Cette idée permet de croiser les deux grands 
segments de compétence du Conseil de ville, la 
santé et les transports. « Nous avons commencé le 
projet en 2006. Un an plus tard, nous lancions un appel 
d’offre très précis à tous les constructeurs. En 2008, nous 
avons choisi un producteur et commencé le travail », 
explique Åke Wennmalm, physicien et chercheur en 
chirurgie cardiovasculaire, longtemps président de 
l’association Healthcare Without Harm, et président 
pendant des années de la section environnement 
du Conseil de ville. Un an plus tard, un nouveau 
modèle voyait le jour, qui correspondait au cahier 
des charges, en matière de chargement, de carburant 
et de disposition de l’ambulance. Cette ambulance 
suédoise, traditionnellement jaune, sera pourtant 
très verte : ses pneus ne contiennent pas d’huiles 
toxiques, les fameuses hydrocarbures aromatiques 
polycycliques qui renforcent l’adhérence des pneus 
neige, mais seront tout de même adaptés à la neige, 
l’intégralité des composants chimiques utilisés 
pour la production seront déclarés, l’intérieur ne 
comprendra pas de PVC dans les sièges, comme dans 
les câbles, les colles utilisées seront exemptes de 
Composés organiques volatils (COV). La réduction 
des gaz à effet de serre est conséquente. En 

France, l’AP-HP a créé un marché pour acquérir 
des véhicules électriques. Encore peu utilisés sur 
le réseau routier, les véhicules électriques sont 
extrêmement pratiques pour parcourir des distances 
au sein d’infrastructures étalées dans l’espace : 
parfait pour les hôpitaux ! Il faut initier la demande 
pour que l’offre se diversifie. « Nous réfléchissons à 
la manière de diffuser le recours à ce type de transport », 
rapporte Jean-Rémy Bitaud, responsable du projet 
management durable à l’AP-HP. À l’Hôpital Bichat, 
les personnes à mobilité réduite sont prises en 
charge par un véhicule électrique à l’entrée de 
l’hôpital. De même à Valence en Espagne, l’unité 
de soins à domicile s’est dotée en 2010 d’une flotte 
de 13 voitures nouvelle génération, des smart 
microhybrides. « Ce modèle a, entre autres, une fonction 
démarrage/arrêt qui permet d’économiser 8 % de l’essence, 
notamment au feu rouge », explique José Vicente Bon, 
responsable du Bureau vert à l’Hôpital général de 
Valence. « Il s’agit d’un véhicule très écologique, avec 
une émission de CO2 de 86 g/km (contre 135 g généré 
par les anciennes voitures déjà vertes de l’hôpital) et une 
consommation de 3,5 L/100 km. » En 2009, l’activité 
de l’unité de soins à domicile de l’Hôpital de 
Valence représentait 18 075 visites et 108 180 km 
parcourus ! « L’idée est de réduire toujours plus l’impact 
environnemental et l’incorporation des Smart y contribue. 
Nous espérons atteindre une économie de 442 kg de CO2 

par véhicule. Nous avons aussi été attentifs au procédé 
de fabrication de la Smart. Et il se trouve qu’il est aussi 
respectueux de l’environnement. Les panneaux en plastique 
de la carrosserie par exemple ne contiennent aucun 
dissolvant et sont totalement recyclables. »
Mais pour s’approcher d’un taux zéro d’émissions 
de carbone, le plus pratique reste tout de même� la 
bicyclette. 

L’hôpital à pédales :  
la dynamo de l’amélioration ! 
À Grenade, pour encore mieux relier l’hôpital, et donc 
réduire les gaz à effet de serre, l’hôpital a adhéré en 
2006 à un programme intitulé l’Hôpital à pédales. En 
partenariat avec l’organisme municipal en charge des 
transports et la municipalité, il s’agit de relier l’hôpital 

Les poussins sans carbone  
de l’hôpital 

Au CH de Vierzon, on s’est équipé contre les GES. 
La direction a investi dans des Prius, ces voitures 
à motorisation hybride essence/électricité qui ont 
fait le succès de Toyota ces dernières années et ont 

contribué à baisser les émissions de carbone. Le CH de Vierzon 
a également investi dans un camion électrique, dans des Fiat 
Panda qui fonctionnent au gaz de ville, et dans leurs stations 
GNV idoines. Jaunes flashy, ces voitures ont positivé l’image 
de l’établissement ! On les a surnommées les “poussins de 
l’hôpital”. »
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aux stations de bus qui l’entourent par des pistes 
cyclables. On pourra donc monter son vélo dans le bus 
et rejoindre l’hôpital en pédalant. Le vélo est en effet 
l’un des moyens de transport les plus “vert” qui soit ! 
D’autres pédalent par choix. Claire Richard, chargée 
de mission « clinique verte » à la Clinique de l’Anjou 
se rend à son travail en vélo. « Je veux mettre en place 
un partenariat avec la mairie pour avoir des bornes 
“Vélocité”, le prestataire de notre ville, directement dans 
l’établissement » affirme cette cycliste motivée. 
Parfois, rien n’est facile : l’établissement OHSU 
de Portland dans l’Oregon se trouve en altitude. 
Pour parvenir à l’hôpital, les virages en épingles 
s’enchaînent sur près de 500 mètres de dénivelé. 
« Nous essayons de favoriser les déplacements à vélo », 
plaisante laconiquement Roger Cole, le responsable 

environnement. « Mais ici, c’est quand même vraiment 
du sport ». Lui-même mouille sa chemise dès que 
le temps le permet. « Mais pas tous les jours ! » 
précise-t-il en riant. À Fribourg, pour favoriser 
l’utilisation du vélo, l’hôpital est également relié 
aux pistes cyclables. Des journées de la bicyclette 
sont organisées, où l’on peut faire réparer son 
vélo pour presque rien. De son côté, le CHRU de 
Strasbourg dispose d’une importante flotte de 
vélos assurée par la société locale de transports en 
commun. L’établissement a créé des parkings à vélos 
sécurisés, des pistes cyclables, et même organisé 
des expérimentations sur l’utilisation de vélos 
électriques ! À Tours, le CHRU incite ses employés à 
utiliser le réseau de location de vélos local, Vélociti. 
Des parkings à vélos ont également été installés et 
l’hôpital a fait l’acquisition d’un pool de vélos pour 
les jardiniers sur un des sites. De même, à l’Hôpital 
universitaire de Nottingham, il existe un système qui 
permet d’acheter détaxé un vélo et ses accessoires 
de sécurité, casque et lumière pour le personnel 
de l’hôpital. Royal, le Centre Léon Bérard de lutte 
contre le cancer de Lyon a proposé aux employés 
choisissant d’abandonner leur voiture pour le trajet 
domicile-travail un bon d’achat d’une valeur de 218 
euros pour l’achat d’un vélo. Plus d’une soixantaine 
de personnes se sont engagées ! 

À la douche, les cyclistes ! 
À l’Hôpital d’Hackensack aux États-Unis, on peut 
accéder à l’hôpital en bus, train et bien sûr, en 
vélo. Néanmoins, arriver au bureau transpirant est 
quelque peu dissuasif. L’hôpital en a pris bonne note 
et fournit aux cyclistes l’occasion de se doucher sur 
place avant de commencer leur journée de travail. Et 
faire du vélo est bon pour la santé du personnel.

Gagnant, gagnant
En Suède, l’hôpital d’Uppsala a mis en place un 
programme pour encourager le personnel à venir 
travailler à vélo. « Nous avons eu 400 participants », 
raconte Lars-Eric Roxin, manager environnemental 
à l’Hôpital académique d’Uppsala, « Après un an de 
pédalage en début de journée, nous avons testé leur santé. 

L’hôpital à pédales  
de Murcie.
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Sans grande surprise, il est apparu qu’ils étaient en bien 
meilleure condition physique qu’au début de l’année ! » 

Un fonctionnement hospitalier  
à moindre coût carbone�
La lutte contre les émissions de CO2 se déroule aussi 
dans l’enceinte de l’hôpital : favoriser les espaces 
verts, réfléchir à son mode de chauffage et à la 
chaîne d’approvisionnement, dématérialiser les 
dossiers et les échanges� Autant de moyens pour 
faire chuter votre empreinte carbone. 

Favoriser les espaces verts 
Sans avoir nécessairement des compétences de 
botaniste, chacun sait que les plantes savent 
compenser les émissions de CO2. Leur utilisation au 
sein d’un établissement peut faire des merveilles. 
Mais il faut bien les choisir pour ne pas avoir à 
consommer beaucoup d’eau pour les arroser 
par exemple ! Et prendre aussi en compte leurs 
éventuelles propriétés allergènes. Au Centre 
hospitalier de Nevers, il est question de remplacer 
la pelouse par des plantes vivaces plus jolies, des 
couvre-sols, qui ont moins besoin d’eau… et qui 
absorbent le CO2. À l’Hôpital général de Valence 
en Espagne, tous les arbres autour de l’hôpital 
ont été répertoriés, photographiés et catalogués. 
« Il y a plus de 200 arbres et pas moins de 35 espèces 
différentes ! » s’enthousiasme José Vicente Bon, 
responsable du Bureau vert. « Nous avons confié à 
chaque élève du collège voisin de l’hôpital la mission de 
planter un jeune arbre et de s’en occuper. » C’est aussi 
une façon de lutter contre l’émission des gaz à effet 
de serre. Autre point à prendre en compte : la chaîne 
d’approvisionnement. 

La chaîne d’achat locale ! 
Que ce soit pour la cantine ou les chantiers de 
rénovation. « Pour réduire le carbone, nous essayons 
aussi de jouer sur notre politique d’achat : notre chaîne 
d’approvisionnement doit être la plus courte possible », 
explique Skai Dancy, responsable logistique à 
OHSU à Portland. À Burlington, une attention 
toute particulière a été portée à la provenance des 

matériaux. « Pendant tout le chantier, nous avons gardé 
à l’esprit que notre bâtiment devait avoir une espérance 
de vie de 50 années. » Les pierres calcaires utilisées 
pour le bâti proviennent de carrières de l’Ontario, 
très proches de Burlington. « Nous avons sensiblement 
réduit les coûts de transport pour ce matériau. » Dans 
le même sens, le CH de Jury-les-Metz a réorganisé 
toute sa chaîne logistique dès la politique d’achat : 
les achats sont responsables, et les commandes, 
regroupées. Entre les services distants du siège, des 
dispositifs de visioconférence se mettent en place 
progressivement. Et à l’Hôpital de New Milford, dans 
le Connecticut, la cantine s’approvisionne chez les 
agriculteurs locaux. 

Attention aux dépenses énergétiques !
L’équation est simple : dépenses énergétiques = 
émissions de CO2. La politique énergétique d’OHSU, 
le bâtiment platine de Portland, permet d’économiser 
près de 2 300 tonnes de CO2 par an, l’équivalent de 
443 voitures en moins sur les autoroutes de la côte 
Ouest. Côté chauffage, il est important de prendre 
aussi le temps de la réflexion. Le fioul ? Non, il émet 
trop de gaz à effet de serre et son prix indexé sur 
celui du pétrole n’arrête pas de grimper. Le propane ? 
C’est également un grand émetteur de CO2 et il coûte 
cher. Le gaz naturel ou méthane ? Ils polluent moins 
que le fioul mais rejettent de nombreux gaz à effet 
de serre. Le chauffage électrique ? L’une des énergies 
les plus polluantes du marché ! Le chauffage au 
bois ? Il dégage des émissions minimes de CO2 mais 
rejette dans l’air de fines particules qui peuvent 
être très dangereuses pour la santé. C’est pourquoi 
à Alès, François Mourgues a investi dans un filtre à 
particules. Le CH d’Amiens a choisi une chaufferie 
bois avec un filtre centrifuge, ce qui permet de brûler 
toutes les particules de bois. La Pompe à chaleur ? 
C’est une alternative intéressante qui génère quatre 
fois moins de CO2 qu’une chaudière combustible. 
Suite à son bilan carbone, le groupe Korian a constaté 
que 25 % de ses émissions globales résultaient de la 
consommation d’énergie (électricité, chauffage, eau 
chaude sanitaire et cuisine). Conséquent, le groupe va 
investir 850 000 euros en équipements plus efficients 
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et travaux d’isolation thermique (toitures, fenêtres, 
chauffe-eau solaires et chauffage au bois). En Suède, 
l’importance de la consommation énergétique dans 
les émissions de GES n’est pas un secret : le Nouvel 
hôpital de Karolinska espère atteindre un taux 
d’émissions proche de zéro. L’usage de Pompes à 
chaleur, de générateurs fonctionnant au fioul bio, et 
de véhicules électriques devrait y contribuer. L’hôpital 
sera en outre relié à la ville par les transports en 
commun et aura une borne de recharge pour les 
véhicules électriques.
Mais en Suède, un autre poste de dépenses de 
carbone concerne les maternités.

L’accouchement par le rire :  
la couche d’ozone en prend un coup 
En Suède, la péridurale lors de l’accouchement a 
mauvaise presse. On lui préfère� le gaz hilarant ! 
Le protoxyde d’azote, ou oxyde nitreux (N2O), est 
un euphorisant efficace et bon marché. Mais il est 
également extrêmement polluant. « Le protoxyde 
d’azote a un potentiel de réchauffement climatique 
près de 300 fois plus élevé que le CO2 », explique Åke 
Wennmalm. « Le moment de l’accouchement n’est pas 
exactement celui où l’on rit aux éclats. Mais le gaz hilarant 
est vraiment efficace » confirme Charlotta Brask. « On 
l’inhale et on l’exhale. La mère ne conserve rien dans son 
corps et le nourrisson non plus. La péridurale est également 
possible, c’est laissé à l’appréciation des femmes. » En 
2001, les bâtiments du Conseil de ville utilisaient près 
de 40 tonnes de N2O, la plupart dans les services de 
maternité. Ce qui équivaut, au niveau des émissions 
de gaz à effet de serre à 12 000 tonnes de CO2. La 
bonne nouvelle ? Contrairement au carbone, qui est 
très difficile à éliminer, on peut réduire sensiblement 
les émissions de protoxyde d’azote. « Nous avons 
recherché les moyens de collecter et de retraiter le gaz 
hilarant partout dans le monde. La solution est venue 
du Japon. Nous avons commandé à une firme japonaise, 
Showa Denko, une machine capable de retraiter le 
protoxyde d’azote tel que nous l’utilisons en Suède, et de 
se connecter à notre système existant d’absorption des 
gaz. » La machine baptisée Anesclean, est maintenant 
produite par une firme suédoise. Elle fonctionne sur 

deux colonnes d’absorption des gaz : l’une isole le 
N2O et l’autre le sépare entre diazote et dioxygène 
pour le retraiter. Il est détruit par électrolyse, ce 
qui produit de l’énergie� réutilisée pour chauffer le 
bâtiment. 90 % du protoxyde d’azote est ainsi éliminé. 
Les machines Anesclean ont une action significative 
sur l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre 
des hôpitaux suédois. Et fort naturellement, l’Hôpital 
universitaire de New Karolinska les utilisera. « Pour 
moi, les choses se sont déroulées de manière exemplaire », 
affirme Åke Wennmalm « Nous avons identifié un 
besoin, impulsé de la R&D, puis nous sommes passés à 
l’action. » Un modus operandi particulièrement efficace 
en matière de développement durable ! 
Prendre le temps de faire un bilan carbone, réfléchir 
à un PDE, envisager le covoiturage, les voitures 
hybrides, le vélo, réfléchir à ses achats et à sa 
consommation d’énergie, c’est comme cela que l’on 
pourra enclencher une dynamique d’amélioration ! Et 
s’il est un pays qui a déclaré la guerre aux émissions 
de carbone, c’est bien l’Angleterre. 

N Avez-vous fait un 
bilan carbone ? 

N Menez-vous 
une politique de 
sensibilisation sur la 
réduction des émissions 
de gaz à effet de serre ?

N Y a-t-il un arrêt 
“Hôpital” ou “Clinique” 
dans le réseau de 
transport en commun 
de votre ville ? 

N Avez-vous réfléchi 
à favoriser les 
déplacements à vélo ? 
 

N Avez-vous une 
politique de covoiturage 
pour le personnel ? 

N Utilisez-vous des 
véhicules électriques 
dans votre parc 
automobile et avez-
vous des bornes de 
recharge pour véhicules 
électriques ? 

N Utilisez-vous des 
véhicules hybrides dans 
votre parc automobile ?

N Avez-vous mené une 
réflexion sur votre 
parc automobile, pour 

remplacer les voitures 
par des véhicules à 
basses émissions ?

N Avez-vous élaboré un 
Plan de déplacements 
d’entreprise (PDE) ?

N Avez-vous des 
espaces verts ? 

N Avez-vous pensé à 
virtualiser certains 
déplacements ? 

N Avez-vous 
réfléchi à la chaîne 
d’approvisionnement de 
votre politique d’achat ? 

CHECK-UP !

Au cours du siècle écoulé,  
la température moyenne  

a augmenté de 1 degré.  
Si rien n’est fait, on s’attend  

à ce que la température continue 
d’augmenter de 1,4 à 5,8 degrés  

d’ici l’an 2100.
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En Grande-Bretagne,  
la réduction des gaz à effet  
de serre est un thème prisé. 

Quiconque a déjà essayé de conduire dans 
Londres le sait : la Congestion charge taxe 
les véhicules qui circulent dans le centre 
ville, pour faire du cœur de la capitale 
britannique une zone de basses émissions 
de gaz à effet de serre.  C’est aussi depuis 
l’Angleterre qu’est arrivée la campagne 10:10, 
grande entreprise de motivation générale 
à l’adresse des personnes privées et des 
institutions pour réduire les émissions de 
carbone de 10 % en 2010. 10:10. Cqfd. Leur 
slogan : Pourquoi s’inquiéter du climat ? Leur 
réponse : Pourquoi s’inquiéter de s’écarter du 
chemin d’une voiture qui nous fonce dessus à 
grande vitesse ? La campagne 10:10 a eu une 
excellente résonnance : la Grande-Bretagne 
est parvenue à faire chuter ses émissions 
de 14 %. Elle continue en 2012, pour ne pas 
s’arrêter sur une si bonne lancée. 
Pour plus d’information, voir : 
www.1010global.org
Dans le secteur de la santé, la campagne 
10 :10 a fait naître toute une série de bonnes 
idées. Le National Health Service (NHS) est 
la réunion des quatre systèmes de santé 
publique du Royaume-Uni : l’Écosse, le Pays 
de Galles, l’Irlande du Nord et l’Angleterre. 
En avril 2008, le NHS a ouvert son unité 
développement durable. « Nous sommes un petit 
service de sept personnes et nous souhaitons faire 
du NHS le principal organisme public engagé dans 
le développement durable et contre le changement 
climatique », explique Sonia Roschnik, directrice 
opérationnelle de l’unité de développement 
durable du National Health Service. Le NHS 

est l’un des employeurs les plus importants 
d’Angleterre et un acheteur majeur de biens et 
de service. En conséquence, il a une empreinte 
carbone énorme, 18 millions de tonnes de CO2 
en un an. « Nous considérons que la lutte contre 
les émissions de gaz à effet de serre fait partie de 
nos missions principales : le CO2 menace la santé 
des gens et nous sommes au service des patients. 
Les émissions de gaz de nos hôpitaux proviennent 
des dépenses énergétiques (22 %), des voyages  
(18 %) et des achats (60 %). » Première étape 
du plan d’action : une grande consultation 
auprès de l’ensemble des membres du NHS. 
« Nous n’en avons pas cru nos yeux : nous avons 
obtenu un taux de réponse de 66 %, et 95 % se 
sont prononcés en faveur d’une campagne de 
réduction des gaz à effet de serre. » Le NHS s’est 
ensuite fixé un objectif ambitieux : réduire 
les émissions de carbone de 26 % d’ici 2020, 
de 80 % d’ici 2050 et, à échéance plus courte, 
de 10 % par rapport à 2007, d’ici 2015. « Non 
seulement notre taux d’émission 
actuel doit baisser, mais il faut 
en plus que nous enclenchions 
une dynamique vertueuse pour 
atteindre nos objectifs futurs. » 
Sous la bannière du NHS, un 
florilège d’initiatives contre 
le carbone est apparu en 
Angleterre. À Londres, réfléchir 
aux émissions de carbone a donné l’occasion 
aux responsables des hôpitaux de réfléchir 
aux flux de transport des biens. « Les achats 
sont responsables d’environ 76 % de l’empreinte 
carbone du secteur de la santé en Angleterre », 
explique Trevor Payne, directeur des 
équipements à UCLH, les Hôpitaux de Londres. 
« Les 6 hôpitaux de UCLH utilisent souvent les 
mêmes fournisseurs mais ont une politique d’achat 
individuelle, avec beaucoup de mouvements inutiles 

dans le transport des biens : auparavant, nous 
avions près 100 points de livraison différents ! 
Nous avons donc mis en place un entrepôt pour 
les hôpitaux de Londres, où toutes les fournitures 
hospitalières sont centralisées et redistribuées 
par des véhicules électriques. » De même, les 
Hôpitaux universitaires de Nottingham ont 
mené une réflexion sur les flux de passagers. 
« Quand les Hôpitaux civils de Nottingham et le 
Centre médical Queens ont fusionné en 2006,  cela 
a généré des flux de transports entre les deux 
structures à travers la ville. » explique Alberto 
Rodrigues Jaume, manager environnement et 
développement durable « Les deux sites sont 
séparés par une dizaine de kilomètres. Maintenant,  
un service de bus gratuit pour les patients, le 
personnel et les visiteurs : 14 bus, accessibles aux 
fauteuils roulants, circulant toutes les 10 minutes. 
Approximativement 1,2 million de passagers 
l’utilisent chaque année. Si ce service n’existait pas, 

le trajet entre les deux sites 
générerait 300 000 voyages 
en voiture. 14 bus contre 
300 000 voyages en voitures, 
c’est une contribution 
sensible à la réduction de 
l’empreinte carbone, non ? » 
s’enthousiasme-t-il. 
D’après une étude du 

NHS, intitulée Fit in the Future, qui explore des 
scénarios pour le système de santé anglais 
en 2030, un NHS avec une empreinte carbone 
plus légère est aussi un NHS plus efficient. 
« Relever le défi de l’efficience implique de remettre 
en cause profondément son organisation. C’est 
comme cela que l’on investit dans le futur » 
conclut Sonia Roschnik. La dynamique est 
lancée !
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La sensibilité carbone des Anglais
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santé 
durable 
formations

Primum non nocere,  
deinde curare, Hippocrate

d’abord 
ne pas
nuire, 
ensuite 
soigner

Des acteurs de santé avertis
Il n’existe pas de démarche en DD sans acteurs de santé 
sensibilisés et formés. Le C2DS délivre des modules de for-
mation inter ou intra établissements. Ces formations visent 
à sensibiliser les professionnels de santé aux enjeux du dé-
veloppement durable ou comment permettre à chacun 
d’agir au quotidien à son niveau de responsabilité.

L’offre de formation
m Sensibilisation au développement durable en santé com-
prendre la démarche et saisir les enjeux
m V2010 comment répondre aux 8 critères du développe-
ment durable
m Management durable pourquoi et comment intégrer le 
développement durable dans le projet d’établissement
m Infirmier/aide-soignant comment intégrer le développe-
ment durable dans les gestes quotidiens
m Déchets et effluents chimiquement dangereux des éta-
blissements de santé enjeux et solutions
m Gestion des déchets solides hospitaliers sensibilisation 
au développement durable
m Diplôme Universitaire «Droit et gestion du développe-
ment durable en santé», Université Montpellier 1 - Facul-
té de droit

Notre + le C2DS est partenaire  
de la HAS pour la rédaction  
des critères DD de la v2010

Nos références Baqimehp, EHESP,  
Ecole Européenne de Chirurgie, CAHPP,  
Helpevia, IFCS, DU de gestion des risques  
en milieu de soins – Université Paris VI,  
établissements de santé publics et privés, etc. 

Votre contact Angélique Courtigné,  
chargée de mission coordination – formation
courtigne.angelique@c2ds.eu
Tel/Fax 02 47 30 60 34 Port 06 63 22 58 23

C2DS
Comité pour le Développement  
Durable en Santé
3, rue de l’Île d’Or – 37400 Amboise

www.c2ds.eu
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The world leading conference on sustainable healthcare

CleanMed
Creating Healing Environments

Welcome to

Learn more and register on the official site

26th 27th 28th  
September 2012

About Malmö, 
Region Skåne, Sweden

The conference will take place in Malmö, the capital city of Sweden’s southern 
most region Skåne, only a 30-minute train ride from Copenhagen Kastrup airport 
in Denmark.  Malmö is also easily accessible by train from both Scandinavia and 
the European continent. The hotel and conference facilities for CleanMed 2012 are 
located in the city centre of Malmö, right next to the central railway station. 
Region Skåne is one of the leading regions in Europe for green technology, hosting a 
number of examples of best practice in sustainable healthcare. 

More information
For regular updates on the conference,
please register your e-mail adress at:

www.cleanmedeurope.org

For questions regarding sponsoring, exhibiting 
and other types of cooperation please email
info@cleanmedeurope.org
or contact project manager 
Daniel Eriksson +46707944213

Also visit www.cleanmed.org for more 
information on CleanMed in 2012 in the US 
and past conferences both in Europe and the
USA.

Green Tech visits

Conference delegates will be offered the opportunity to sign up for Green Tech visits. 
During these visits, which will take place between 25-28  September 2012, a number 
of world leading solutions and facilities will be presented to interested visitors from 
around the world.

26th 27th 28th 
September 2012

JOIN US FOR CLEANMED 
EUROPE 2012 in Malmö
Health Care Without Harm Europe (HCWH Europe) and Region Skåne invite you to 
participate in CleanMed Europe 2012. CleanMed is the world’s leading conference 
focusing on sustainable healthcare. During 26-28 September 2012 the conference 
will be coming to Europe for the third time in its history. CleanMed 2012 will provide 
you with a holistic view on the impact of healthcare on society – at both global and 
local level. We look forward to offering a wide spectrum of current topics presented 
by leading international experts and organisations.  

Organizer

www.noharm.org/europe

Local host

www.skane.se/miljo

Executing agency Greentech Visit organizer

www.tem.se www.sbhub.se

Copenhagen
Malmö
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D
’abord ne pas nuire »� Quel 
est le sens de cette partie 
du serment d’Hippocrate, 
si les hôpitaux utilisent 
quotidiennement des 
substances nuisibles à 
la santé des patients et 
que l’activité même du 
soin créé les maladies 
de demain ? Sur 

100 000 substances chimiques utilisées en France, 
seules 30 000 ont été testées de manière exhaustive1. 
Que ce soit pour éliminer les substances toxiques 
mais aussi pour réduire ses déchets ou sa 
consommation énergétique ou encore diminuer sa 
production de gaz à effet de serre, les achats sont 
un pivot stratégique du développement durable 
hospitalier. Dans le monde, les achats hospitaliers 
représentent 450 milliards d’euros� par an, dont 
18 milliards en France2. C’est un levier économique 
suffisamment important pour impulser une 
dynamique de changement. Comment amener 
un hôpital à acheter durable ? Comment investir 
aujourd’hui et économiser demain ? Et dans quelle 

1. 30 000 substances sont évaluées dans le cadre du règlement 
européen REACH

2. D’après le Réseau des acheteurs hospitaliers d’Île-de-France	

mesure l’achat responsable doit-il désormais 
faire partie des priorités pour un établissement ? 
Aujourd’hui, les maladies non transmissibles, c’est-à-
dire l’ensemble des maladies non infectieuses, liées 
à des facteurs héréditaires ou environnementaux 
selon l’OMS, sont en pleine expansion. Elles sont 
responsables de 60 % de la mortalité mondiale. 
Encadrer le risque toxicologique et environnemental, 
réfléchir aux substances, aux matériaux achetés par 
l’hôpital est une priorité. Il est de la responsabilité 
de chaque établissement de peser de tout son 
poids pour que les industriels lancent des cellules 
de Recherche et développement pour inventer des 
produits toujours aussi efficaces mais plus verts, 
plus sains, mieux emballés, produits dans des 
conditions de travail acceptables et acheminés au 
mieux. Aujourd’hui, les produits écologiques ont la 
réputation de coûter plus cher. Pourtant, si on prend 
en compte la notion de coût global, les données 

Acheter durable

Sur 100 000 substances  
chimiques utilisées en France,  
seules 30 000 ont été testées  
de manière exhaustive.
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s’inversent. Si l’investissement initial pour des 
produits sains est plus important, les économies à 
venir le sont aussi. Pour vous donner une idée de 
ce que nous utilisons quotidiennement dans nos 
établissements, voici un tour d’horizon des toxiques 
hospitaliers. Nous vous donnerons ensuite quelques 
bonnes idées pour organiser votre politique d’achat 
responsable : améliorer vos connaissances sur les 
toxiques, travailler main dans la main avec les 
services environnementaux, utiliser des produits 
de substitution, prendre toujours en compte le coût 
global des produits, et enfin, ne pas hésiter à faire 
pression sur l’industrie pour inventer des produits 
plus verts. 

LE CHOC TOXIQUE 
L’utilisation des produits toxiques à l’hôpital est 
une vraie bombe à retardement. En France, son 
encadrement juridique ne date que de 1967. « Nous 
avons trouvé environ 5 000 agents chimiques dangereux 
à l’hôpital, dont 96 % ne sont pas mentionnés dans 
la directive de 67 », déclare Philippe Parvy, ancien 
responsable « risque chimique » à l’AP-HP. « Ce qui 
veut dire que nos connaissances sur la toxicité de 96 % 
des produits que nous utilisons sont approximatives ! Sur 
ces bases, évaluer les risques pour l’environnement et la 
personne est difficile. » Gilbert Barbier, sénateur du 
Jura, et auteur du rapport Perturbateurs endocriniens, le 
temps de la précaution paru en juillet 2011 stigmatise 
aussi le manque de données épidémiologiques : « Les 
études sont difficiles à obtenir et peuvent naturellement 
être contestées par les industriels. Les expériences positives 
constatées dans le milieu naturel ou sur l’animal sont-
elles transposables à l’homme ? Des projets d’observation 
(cohorte Elfe) sur plusieurs dizaines de milliers d’enfants 
nous permettront de mieux cerner dans 20 ans, peut-
être moins, l’impact des perturbateurs endocriniens sur 
l’organisme. »

Des cibles sensibles
En France, le Plan national santé environnement 
2009-2013 a pris très au sérieux la thématique 
des toxiques. Le chapitre 2 du PNSE II accorde 
une spécificité à la santé et l’environnement des 

personnes vulnérables. Sont cités les femmes 
enceintes et les enfants. Il préconise une évaluation 
de « l’exposition des enfants à certaines substances 
chimiques en vue de proposer des mesures de réduction de 
ces expositions. » Le C2DS rappelle que la protection 
doit commencer dès la conception et prendre en 
compte l’exposition du foetus via la mère. « En ce 
qui concerne les perturbateurs endocriniens, il y a non 
seulement un problème de produits mais également de 
cibles, dont certaines beaucoup plus fragiles » rappelle 
Gilbert Barbier. « Il est nécessaire d’alerter, voire 
d’interdire, ces produits aux femmes enceintes et aux 
jeunes enfants. J’ai longtemps exercé la chirurgie infantile 
et j’ai été sensibilisé à ces sujets suite aux scandales du 
Distilbène et du Chlordécone. Je crois qu’il s’agit d’un 
signal d’alerte. Il est nécessaire d’appliquer le principe 
de précaution. Le bisphénol À utilisé dans les pare-chocs 
des voitures n’est certainement pas très dangereux pour 
la race humaine mais celui que l’on trouve dans les 
poches de perfusion des prématurés l’est certainement 
beaucoup plus. » À Montpellier, l’équipe du Pr. 
Charles Sultan a réalisé une étude de l’incidence 
des malformations génitales et notamment de 
l’hypospadias* (anomalie du pénis) chez les enfants 
et petits enfants de mères traitées par le Distilbène3 
(DES) pendant leur grossesse. Dans ce groupe, la 
prévalence d’une telle anomalie se révèle être 30 à 
40 fois supérieure au taux attendu. L’effet trans-
générationnel du Distilbène est avéré. Ces données 
épidémiologiques alertent aussi sur le risque 
potentiel d’une transmission à plusieurs générations 
des Perturbateurs endocriniens (PE) en général et des 
pesticides en particulier.
Le C2DS sollicite régulièrement le ministère de 
la Santé et les agences publiques concernées 
pour obtenir données, rapports, tendances et les 
diffuser auprès des établissements. Les sujets 
de préoccupation sont nombreux, comme nous 
allons le voir, et les courriers également. Mais c’est 

3. Le Diéthylstilbestrol est un diphénol de synthèse aux propriétés 
œstrogénériques prescrit aux femmes enceintes pour prévenir les 
fausses-couches, avant d’être retiré du marché en 1983, après que sa 
reprotoxicité et sa capacité à produire des malformations génitales 
aient été mises en lumière pour les enfants. 
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vraiment par un jeu d’aller-retour notamment avec 
les puissances publiques que l’on pourra parvenir à 
rendre l’hôpital plus sain. 

Alerte aux biocides
Les nettoyants et désinfectants sont aussi à regarder 
de très près, jusque sur leurs étiquettes. « J’ai 
commencé à m’intéresser aux produits toxiques parce que 
j’ai pris peur en voyant les mains des ASH qui travaillaient 
dans ma clinique » explique Olivier Toma, président 
fondateur du C2DS. Les établissements de santé 
sont soumis à des impératifs d’hygiène drastiques. 
En contact avec des organismes microbiens, des 
bactéries, des virus, le personnel doit nettoyer et 
désinfecter quotidiennement. Mais le remède est 
parfois pire que le mal. En effet, les biocides, rejetés 
chaque jour dans les effluents de l’hôpital ont un 
effet délétère sur l’atmosphère et la qualité de 
l’air, quand ils ne renforcent pas la résistance des 
bactéries de demain. 
Pour désinfecter l’hôpital, il est également possible 
d’utiliser la vapeur d’eau, comme c’est le cas à la 
Clinique Delay, à Bayonne. La Polyclinique de Navarre 
à Pau a investi dans trois machines à vapeur afin 
de faire le nettoyage à blanc des blocs opératoires. 
Xavier De Groc, ingénieur environnemental, raconte 
« Tous les soirs, les blocs sont nettoyés à la vapeur, et au 
départ de chaque patient, les chambres sont également 
passées à la vapeur d’eau. » Le nettoyage est aussi 
performant qu’avec des produits issus de la chimie 
traditionnelle. La Clinique médicale du Mas de 
Rochet à Castelnau-le-Lez a aussi fait le choix de 
la vapeur. Au CH de Lagny-sur-Marne, au bout de 
15 jours de présence du patient dans la chambre, 
le nettoyage passe au niveau 2 : en raison de la 
présence de bactéries multirésistantes, tout le 
matériel non utilisé est alors jeté : une perte de 150 
euros par chambre à chaque nettoyage. « Auparavant, 
on pulvérisait partout un produit à base d’alcool et de 
formol. Il fallait que nous portions un masque à gaz, 
c’était très lourd ! » commente Marie Laure Balança, 
hygiéniste. Le CH a choisi une machine qui vaporise 
une solution de peroxyde d’oxygène, soit de l’eau 
oxygénée, et un tout petit peu de nitrate d’argent. 

« Au bout d’une demi-heure tout est détruit. Une chambre 
est libre au bout de 30 minutes, ça ne sent pas mauvais, 
ça n’est pas toxique… C’est tout bénéfice ! ». En Suède, 
dans les longs couloirs de Karolinska, on croise aussi 
de petits véhicules, qui ne sont pas sans rappeler 
ceux que l’on utilise pour tondre la pelouse, conduit 
par des ASH, qui passent et repassent, laissant le sol 
propre derrière eux. C’est grâce à leur travail que l’on 
passe sans transition de l’université à l’hôpital. En 
effet, entre les deux institutions, aucune différence 
olfactive. « Cette odeur indissociable des hôpitaux 
français est due aux chlorides qui sont utilisés pour 
désinfecter. Nous les avons bannis ! Nous nettoyons les 
sols à l’eau chaude et désinfectons seulement les chambres 
de patients atteints de pathologies infectieuses, au cas 
par cas, en privilégiant des produits sans substances 
odorifères » explique Anne-Marie Vass, responsable 
environnement. 

Nettoyage et infections nosocomiales
Aux États-Unis, il n’y pas de programme concerté 
pour baisser le taux d’infections nosocomiales, au 
niveau fédéral. Mais pour que les établissements 
restent mobilisés, la formule est simple : ce sont  
eux qui supportent directement les coûts engendrés 
par les contaminations. « C’est un moyen de pousser 
les hôpitaux à être responsables. Nous avons eu 
quelques cas d’infections nosocomiales, avec la bactérie 
C.difficile. Nous avons décidé que ça ne devait plus se 
reproduire. » Cristal Vestrand et Penny Thompson, 
toutes les deux managers environnementales, 
se sont montrées déterminées à faire refluer les 
bactéries.
« Nous avons dû revoir les bases du nettoyage » 
raconte Penny. Et s’équiper de serpillières en 
microfibres. « Ces serpillières absorbent d’un seul 
coup l’intégralité du seau d’eau et permettent de réduire 
l’usage de désinfectants, et la consommation d’eau ! 
On ne remplit plus le seau qu’une seule fois. » Les 
serpillières en microfibres ont également permis de 
faire baisser de 33 % l’utilisation des désinfectants. 
Soit une économie de 21 000 dollars, sur l’achat 
d’un seul produit. Grâce à toutes ces initiatives, 
l’Hôpital de Fletcher Allen a obtenu le prix spécial 
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de l’association Practice Green Health. Seuls deux 
établissements américains l’ont obtenu. 

Médaille d’or pour le cuivre ! 
Depuis l’époque antique, les propriétés 
antibactériennes du cuivre sont connues. 
Dans un hôpital, pourquoi ne pas installer des 
interrupteurs en cuivre ? Ces pièces qui sont 
touchées extrêmement régulièrement au cours 
d’une journée, favorisent la transmission des 
germes. D’après Olivier Tissot, directeur du CICLA, 
le Centre d’information du cuivre, laiton et alliage, 
le cuivre pur est capable d’éliminer en 90 minutes 
une population complète de staphylocoques dorés 
résistants à la méticiline. D’après le Pr. Jörg Braun, 
de la Clinique de Wandsbeck, en Allemagne où un 
protocole de test a été mis en place, « La quantité de 
germes sur les interrupteurs en cuivre est deux fois plus 
faible que sur des interrupteurs normaux. Nous avons pu 
mettre en lumière que la transmission de virus, comme 
la gastro-entérite pouvait être sensiblement réduite grâce 
à des interrupteurs en cuivre. » En France, l’idée fait 
son chemin : en juin 2010, le ministère de la Santé 
s’est déclaré en attente d’études complémentaires 
avant d’émettre une quelconque recommandation 
sur l’équipement en cuivre dans les hôpitaux à 
grande échelle. En 2011, l’Hôpital de Rambouillet 
a inauguré des installations en cuivre pour lutter 
contre les infections nosocomiales. L’établissement 
a équipé ses services de réanimation et de pédiatrie 
du métal rouge : poignées de porte, barres de lits, 
mains courantes, plaques de propreté, robinets, 
plateaux roulants. C’est aussi le point de départ 
d’une étude sur l’efficacité de ces équipements 
« L’objectif est de déterminer si l’efficacité antibactérienne 
du cuivre se traduit sur le plan clinique par une diminution 
des maladies contractées à l’hôpital. » Les premières 
conclusions seront disponibles d’ici la fin 2012. 

Le coup de la star américaine
À l’Hôpital de Hackensack, dans le New Jersey, le 
Deidre Imus Center est dédié à la recherche sur 
des produits nettoyants sains. Deidre Imus est la 
femme du très médiatique Don Imus, animateur 

radio culte des petits matins américains. Ex-actrice, 
elle a décidé de surfer sur sa popularité pour faire 
passer de vrais messages. En 2004, l’étude, Body 
Burden, (Ce qui pèse sur le corps), publie les résultats 
alarmants d’analyses pratiquées dans le cordon 
ombilical des nouveau-nés. Sur les 413 polluants 
toxiques répertoriés aux États-Unis, 287 étaient 
présents dans le cordon ombilical des enfants. Acides 
perfluorés (présents dans les moquettes et le téflon 
des poêles), diphényléthers polybromés (contenus 
dans les retardateurs de flammes, les mousses 
d’ameublement, les ordinateurs et les postes de 
télévision), métaux (plomb, mercure, arsenic), et 
dioxines de chlore, tous ces toxiques pèsent sur 
l’environnement du nourrisson avant même sa 
naissance. Pour Deidre Imus, nouvellement maman, 
c’est un vrai choc. Horrifiée par ces résultats, elle 
décide de contre-attaquer. « Nous l’avons vue arriver à 
l’hôpital, avec un projet de centre de pédiatrie oncologique 
sain, qui n’emploierait que des produits d’entretien verts » 
explique Bonnie Eskenazi, aujourd’hui responsable 
du Centre Deidre Imus. La jeune femme sait se faire 

Deidre Imus
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prendre au sérieux, l’hôpital accroche à son projet. 
Deux livres plus tard, dont l’un, véritable manuel 
pour « détoxifier » la vie des enfants, a obtenu le 
titre de « best-sellers du New-York Times ». Deidre 
Imus a créé, au sein de l’hôpital, son propre 
centre de recherche sur les désinfectants sains. 
Le centre d’oncologie pédiatrique porte son nom, 
et le programme Greening the Cleaning (rendre le 
nettoyage plus vert), a commencé à essaimer dans 
d’autres hôpitaux américains. Greening the Cleaning 
est un succès commercial et ses produits nettoyants 
se vendent très bien. La preuve que le message 
commence à passer ? 

Gare aux COV !
D’après une enquête du C2DS, le personnel 
hospitalier, tant soignant que technique et 
d’entretien ne soupçonne pas l’impact de son 
exposition aux ammoniums quaternaires, à 
l’ammoniaque, à l’alcool, aux agents chlorés 
et au formaldéhyde. Le formaldéhyde, encore 
appelé méthanal ou aldéhyde formique, est classé 
cancérogène groupe 1 par le Centre international 
de recherche sur le cancer (CIRC). Le carcinome 
du nasopharynx qu’il provoque est indemnisé 
au titre des maladies professionnelles. Les COV 
ou Composés organiques volatils sont des gaz 
organiques qui s’évaporent à température ambiante 
et se retrouvent dans l’air. Les COV sont présents 
dans les matériaux de construction et ceux utilisés 
dans la fabrication des meubles : mousses isolantes, 
peintures, moquettes, sols synthétiques, peintures, 
vernis, colles, produits d’entretien (détergents, 
décapants, détachants, diluants, alcool à brûler, 
essence de térébenthine�) bois aggloméré et dans 
les bombes aérosols. Les appareils à combustion et 
la cuisson des aliments produisent aussi des COV. 
Fin 2010, suite à une première campagne de mesure 
du taux de Composés organiques volatiles (COV) 
dans une dizaine d’établissements hospitaliers, un 
plan d’action a été initié en collaboration avec le 
C2DS, tant sur les achats, des produits d’entretien 
notamment, que la conception du bâtiment. Il s’agit 
avant tout de « rendre visible un risque invisible » 

explique Olivier Toma. Une quantité importante de 
chambres dans les hôpitaux ne dispose de système 
de traitement de l’air que dans la salle de bain. Et 
quand ils existent, il arrive qu’ils soient en panne 
ou sous-dimensionnés. De même, de nombreux 
services n’ont à leur disposition que des produits non 
bouchonnés ou à l’ouverture inadaptée, engendrant 
des transvasements fréquents et, de fait, une 
évaporation fréquente des vapeurs toxiques. 
La politique d’achat a un rôle fondamental à jouer. 
D’après Véronique Molières, co-fondatrice du C2DS, 
« Une politique d’achat réfléchie, qui prend en compte la 
toxicité de l’air permet d’éviter des erreurs qui auront un 
impact économique, écologique et sanitaire. » Aujourd’hui, 
l’obligation de mesurer les COV est prévue dans 
les hôpitaux� pour 2023 (décret 2011-1728). « Nous 
sommes pourtant au même niveau d’exposition et sur 
la même problématique que l’amiante. » s’indigne-t-
elle. Les COV ne sont pas les seules substances 
dangereuses utilisées dans l’enceinte de l’hôpital.
Autre exemple, les produits utilisés pour les 
traitements de chimiothérapie. Une étude publiée 
en août 2011 dans le British Medical Journal et menée 
par l’Université du Michigan Comprehensive Cancer 
Center conclut que 17 % des infirmiers du secteur 
ambulatoire ont subi sur les mois d’avril-juin 
2010 une exposition de la peau ou des yeux aux 
médicaments toxiques lors des chimiothérapies. 
Les auteurs préconisent de mettre en place des 
mesures pour renforcer la sécurité des soignants 
qui manipulent ces médicaments hautement 
toxiques (port de blouses, gants et autres vêtements 
de protection). Cette situation est renforcée par 
le fait que les agents sont rarement consultés sur 
l’achat de ces produits. Les gaz anesthésiants par 
ailleurs, sont aussi très polluants. Ils s’attaquent 
à l’atmosphère via le protoxyde d’azote. Ce qui 
est déjà mieux que l’halothane, utilisé jusqu’en 
1985. Sa toxicité cardiaque et hépatique a conduit 
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à son abandon en anesthésie humaine à cause de 
risques probables, pour les membres féminins des 
équipes, d’avortement spontané. Les anesthésistes 
et le personnel soignant présents sont exposés aux 
gaz au moment de l’inhalation par le patient mais 
également lorsque ce dernier le rejette en expirant, 
tout simplement.

Dioxyde de titane sous forme 
nanoparticulaire, une bombe  
à retardement ? 
Le dioxyde de titane, utilisé sous forme 
nanoparticulaire comme pigment ou opacifiant 
dans de nombreux produits d’usage courant, 
comme les crèmes solaires, les dentifrices ou 
les peintures aurait, selon les conclusions d’une 
équipe de chercheurs suisses et français, des effets 
inflammatoires similaires à ceux de l’amiante4. 
À l’hôpital, il est massivement utilisé pour ses 
propriétés antibactériennes, notamment pour lutter 
contre les maladies nosocomiales. En présence 
de rayon UV, le dioxyde de titane sous forme 
nanoparticulaire, présent dans les peintures des 
murs par exemple permet de détruire les bactéries et 
autres polluants présents dans l’atmosphère tout en 
ne dégageant que des molécules d’eau et du dioxyde 
de carbone. Pourtant, dès août 2010, le C2DS alertait 
le ministère de la Santé et l’ANSES sur l’utilisation 
massive à l’hôpital de produits contenant du dioxyde 
de titane sous forme nanoparticulaire et proposait 
la « mise en œuvre d’une procédure d’autorisation de mise 
sur le marché de matériaux de construction hospitaliers. » 
La dernière étude en date, menée par des chercheurs 
du CEÀ de l’université Joseph Fourier et publiée 
dans la revue Biomatérials du 24 octobre 2011, met 
en évidence que les particules de dioxyde de titane 
(nano-TiO2) altèrent une barrière physiologique 
essentielle à la protection de notre cerveau : la 
membrane et hémato-encéphalique. Autre scandale 

4. En 2007, le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a 
réévalué les données scientifiques disponibles sur le dioxyde de titane 
et l’a classé comme « possible cancérogène pour l’homme » (cancérogène 
2B). Cette carcérogénicité déjà avérée chez l’animal laisse en effet 
entrevoir plusieurs signes de transposabilité à l’homme.

émergeant : la stérilisation des tétines à l’oxyde 
d’éthylène.

Un danger dans la bouche des bébés
L’oxyde d’éthylène est un gaz incolore d’une odeur 
douceâtre. Bien qu’il soit classé cancérigène (CMR de 
niveau 2) pour l’homme, il est utilisé massivement 
pour la stérilisation de dispositifs médicaux, et 
notamment... les tétines des biberons des maternités. 
Des millions de tétines mises à disposition des 
mamans et de leurs nouveau-nés dans les hôpitaux 
français ont été stérilisées avec ce gaz dangereux, 
dont la toxicité est avérée depuis la fin des années 
70. Il est primordial de parvenir à une transparence 
non seulement sur les composants des matériaux, 
mais sur leur stérilisation ! Les nouveau-nés sucent 
plusieurs heures durant tétines et téterelles, il est 
du devoir de l’État de faire toute la lumière sur 
l’oxyde d’éthylène. Le C2DS a été audité en 2012 par 
l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) qui 
enquêtait sur les dispositions prises par les autorités 
suite au dossier de l’oxyde éthylène révélé par le 
Nouvel Observateur en novembre 2011. Dès 2009, le 
C2DS s’inquiétait de ces pratiques dans un courrier 
d’alerte au ministère de la Santé.  
La question des tétines n’est pourtant que la partie 
émergée de l’iceberg. Le C2DS a alerté les médias sur 
l’utilisation de l’oxyde d’éthylène dans la stérilisation 
de nombreux autres dispositifs médicaux 
(cathéters, sondes, dispositifs pour l’alimentation 
entérale...), des implants et des prothèses (prothèses 
mammaires, implants orthopédiques, implants 
intraoculaires). Si l’oxyde d’éthylène est reconnu 
toxique dans le cas des tétines, comment ne peut-il 
pas l’être pour des dispositifs pour l’alimentation 
entérale, par exemple ? Et sachant que l’oxyde 
d’éthylène est toxique par inhalation, quid des 
cartons de dispositifs médicaux stérilisés à l’oxyde 
d’éthylène et que l’on déballe dans un espace 
confiné ? 

Le bisphénol A, hors des biberons !
L’interdiction de fabrication et de commercialisation 
des biberons contenant du bisphénol À (BPA) 
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dans l’ensemble de l’Union européenne depuis 
le 1er juin 2011 est le résultat d’une lutte débutée 
en 2007, lorsque le Canada interdit l’usage 
des biberons contenant ce composant. À cette 
époque, les autorités sanitaires se renvoient la 
balle à l’échelle européenne, arguant des dosages 
différents entre le Canada et l’Europe, et le manque 
d’études corroborant l’hypothèse d’une éventuelle 
toxicité. Aujourd’hui, les experts5 ont retenu trois 
catégories d’effets suspectés sur la santé humaine, 
touchant à la fertilité féminine, aux pathologies 
cardiovasculaires et au diabète. Les effets avérés 
chez l’animal sont au nombre de sept, parmi lesquels 
l’avancement de l’âge de la puberté, l’augmentation 
de la survenue de kystes ovariens et de lésions sur 
la glande mammaire, l’altération de la production 
spermatique.� Dès lors, la Dose journalière 
admissible (DJA), fixée au niveau européen à 0,05 
milligramme par kilo de poids corporel et par jour 
pour le bisphénol A, ne constituerait pas un seuil 
de protection suffisant contre les effets du composé 
chimique. L’INERIS met à disposition un service 
national d’assistance sur la substitution du BPÀ 
pour informer les entreprises notamment sur la 
substitution des matériaux à base de Bisphénol 
A, en contact alimentaire, comme les biberons. 
Une documentation-ressource sur les usages est 
également à disposition sur les alternatives aux 
matériaux comprenant du Bisphénol A. 
Le 12 octobre 2011, une proposition de loi soutenue par 
le gouvernement interdisant le bisphénol À (BPA) dans 
les contenants alimentaires à compter de 2014, mais 
dès 2013 pour les contenants alimentaires de produits 
destinés aux enfants de moins de 3 ans, a été votée.
Ce texte, accepté à l’unanimité en commission, 
intervient après un récent rapport de l’Agence de 
sécurité sanitaire de l’alimentation (ANSES) jugeant 
nécessaire de remplacer « sans tarder » le bisphénol A, 
utilisé pour fabriquer de très nombreux plastiques, 
notamment dans les matériaux au contact des 
aliments. Le Réseau environnement santé (RES), 

5. Rapport de l’Agence française de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail du 27.09.11.

partenaire du C2DS, a salué une décision historique. 
Attention à bien équiper vos maternités ! 

Les phtalates, des molécules 
omniprésentes à l’hôpital 
Ces molécules chimiques sont suspectées de nuire 
à la santé des consommateurs, selon la nombreuse 
littérature scientifique. On mesure leurs effets dans 
les urines, sur le foie, la reproduction. Les phtalates 
sont des éléments chimiques particulièrement 
instables qui migrent très facilement dans leur 
environnement, c’est-à-dire dans l’atmosphère, le 
sang, l’alimentation. Très peu chers à produire, les 
phtalates sont utilisés pour assouplir le plastique. 
Les phtalates sont aussi présents dans les poches 
et tubes de nutrition, les sets à intraveineuses, les 
canules de type PICC, les cathéters veineux ombi-
licaux, les tubes endotrachéaux et entéraux, le 
matériel d’oxygénation et de dialyse et de nombreux 
revêtements en PVC� D’où l’urgence d’acheter autre-
ment ! D’après Shanna Saw, directrice du Centre de 
médecine reproductive à Rochester, et spécialiste 
mondiale des phtalates en visite à Paris à l’invitation 
du RES (Réseau environnement santé) « Aujourd’hui, 
pas un enfant ne naît sans des niveaux mesurables de 
phtalates. » Parmi les phtalates, le DEHP, un CMR de 
niveau 2, est particulièrement coriace. Sa toxicité 
pour la reproduction a été prouvée chez le rat. De-
puis 2006, une directive européenne interdit l’utilisa-
tion de phtalates dans les jouets pour les enfants de 
moins de 3 ans. « L’emploi de certains phtalates dans les 
jouets et les articles de puériculture fabriqués en matière 
plastifiée, ou comportant des pièces fabriquées en matière 
plastifiée, devrait être interdit, étant donné que la présence 
de certains phtalates engendre ou pourrait engendrer des 
risques pour la santé des enfants. »6 En France, l’Assem-
blée nationale a, contre toute attente, voté une 
proposition de loi du député du Nouveau centre Yves 
Lachaud, visant à interdire l’usage des phtalates, le 3 
mai 2011. Pourtant, on continue de les utiliser dans 
les cathéters, le matériel d’intubation, les poches de 
sang. « Les poches de sang sont un instrument médical 

6. Directive 2005/84/CE du Parlement européen 

Voir : www.ineris.fr/
substitution-bpa/
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extrêmement poreux. Il est indispensable de réfléchir à des 
alternatives. Les conséquences toxicologiques sont avérées » 
tempête Magnus Hedenmark, toxicologue suédois. 
Pour le DEHP, les premiers retours d’expériences chez 
les humains pratiqués par l’association américaine 
Kaiser Permanente ont mis en lumière des pro-
blèmes de reproduction, de malformation des parties 
génitales chez les enfants en contact avec du DEHP. 
« Il faut savoir que le DEHP a vraiment une chance d’être 
absorbé par le patient. C’est une substance additive et non 
réactive, ce qui veut dire qu’il migre très facilement hors 
d’une solution. Certes, le mieux est l’ennemi du bien et il ne 
faut pas être extrémiste. Mais dans le cas du DEHP, c’est 
très simple : la substance est toxique et elle migre très faci-
lement. Rien ne peut être pire. » continue le toxicologue. 
En France, l’immobilisme des pouvoirs publics est 
à mettre en perspective avec l’ébullition parlemen-
taire qui entoure la question des toxiques. Le député 
Gérard Bapt à travaillé à une nouvelle loi cadre qui 
concerne la recherche sur les perturbateurs endocri-
niens et la prévention de l’imprégnation des publics 
vulnérables, c’est-à-dire les femmes enceintes et les 
enfants. De même, le 23 juin 2010, la députée Valérie 
Boyer a présenté une proposition de loi demandant 
l’utilisation de dispositifs médicaux sans phtalates 
pour les prématurés, les nourrissons et les enfants et 
interdisant les sols contenant des phtalates dans les 
unités de soins intensifs, les maternités et les unités 
de pédiatrie, lors d’un colloque organisé par le C2DS. 
« La question suivante, essentielle, est celle des substances 
de substitution. Remplacer, oui, mais par quoi, comment 
peut-on être sûr qu’on est sur le bon chemin ? Il est incon-
tournable de travailler sur des indices de substitution. Les 
parlementaires ont encore du pain sur la planche » conclut 
Olivier Toma.

La lente usure législative autour du DEHP
Pour l’instant, le DEHP est simplement candidat à 
figurer sur la liste de REACH. C’est un premier pas : 
à ce stade, cela veut dire que chacun a le droit de 
savoir si un produit acheté contient du DEHP. Le 
DEHP est également placé sur la liste d’attente des 
produits soumis à autorisation. « Nous attendons 
depuis plusieurs mois que cette liste soit validée » note 

Lisette van Vliet de l’association HEAL, à Bruxelles. 
« Mais de toute façon, l’usage du DEHP dans les dispositifs 
médicaux a été soumis à une exception, puisqu’ils 
obéissent à une directive propre aux dispositifs médicaux. » 
Cela tient au fonctionnement de la législation 
européenne, très attentive à éviter les conflits de 
compétence, mais également au travail de lobby de 
l’association de l’industrie des appareils médicaux 
(Medical Devices Industry Association). 

Boîte rose dans les maternités, attention ! 
De nombreuses mamans, après leur accouchement, 
ont reçu une petite mallette au premier abord 
pratique et inoffensive, contenant des échantillons 
de produits cosmétiques pour les bébés. On les 
appelle les boîtes roses. L’arrivée d’un bébé dans 
un foyer est un temps fondateur : à ce moment, les 
mères sont prêtes à modifier toutes leurs habitudes 
de consommation. Pour cette raison, elles sont 
très précisément ciblées par le marketing indus-
triel. Les boîtes roses, distribuées par des blouses 
blanches bénéficient en plus de la caution médicale 
des professionnels de santé et d’un établissement 
hospitalier. Le C2DS a étudié le contenu des produits 
généreusement glissés dans ces petits lots : para-
ben, EDTA, BHA, PEG, bisphénol A. Rappelons que 
certaines de ces substances sont classées CMR et 
d’autres sont interdites dans d’autres pays (Canada 
pour les bisphénols A, Japon et Suède pour le BHA). 
Le Centre international de recherche sur le cancer 
(CIRC) de Lyon montre une augmentation de 1 % des 
cas de cancer chez l’enfant en Europe chaque année 
depuis 20 ans. Contrairement aux médicaments, les 
cosmétiques ne sont pas soumis à une autorisation 
de mise sur le marché. Les affirmations n’engagent 
donc que la bonne foi du fabricant. Le C2DS a le 
premier attiré l’attention des médias sur les cosmé-
tiques bébés. Suite à sa campagne menée en 2008, 
l’AFSSAPS a créé un groupe de travail spécialisé sur 
les cosmétiques bébés et mis en branle une série de 
contrôles. « Pour les médicaments, le bénéfice en termes 
de soins l’emporte sur le risque en termes de toxicité. 
On peut donc accepter un seuil de tolérance. Pour les 
cosmétiques, c’est inacceptable », explique Véronique 
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Molières, co-fondatrice du C2DS. Heureusement, les 
établissements de santé ont réagi. Yvan Saumet, 
PDG de la Polyclinique de Blois a d’abord choisi de 
suspendre la distribution des boîtes roses. Il les a 
remplacées aujourd’hui par des boîtes vertes « on 
mise sur l’aspect pédagogique, quand il y a quelques 
produits critiquables, on met une note explicative pour 
la maman. » À Evry, la maternité douce de la Cli-
nique de l’Essonne prend le contrepied de l’indus-
trie : « C’est vrai que lorsqu’on vient accoucher, on est 
particulièrement en recherche d’information, attentif, 
et concentré� C’est donc le moment rêvé pour informer 
et éduquer ! Nos sages-femmes donnent des cours aux 
mamans, pour leur apprendre à lire les étiquettes des 
produits, et minimiser la consommation de substances 
douteuses » explique Martine Euvrard, directrice de 
la Clinique de l’Essonne. Dans l’éco-maternité de 
l’Hôpital Privé du Nord Parisien, les boîtes roses 
ont été exclues. « Nous ne voulons pas émettre à notre 
insu des recommandations qui sortent de notre champ de 
compétence » explique son directeur, Charles Antoine 
Benhamou. Suite au travail d’information du C2DS, 
une enquête a été menée auprès de 28 maternités : 
seulement 20 % continuent à distribuer des boîtes 
roses. 40 % les ont remplacées par une version plus 
verte, et 40 % ont tout simplement arrêté de le faire. 
39 % réclament un label officiel généralisé aux 
produits de soin bébés utilisés en maternité, et 11 % 
une autorisation de mise sur le marché « allégée » 
pour les cosmétiques. 

La croisade anti-toxique des Suédois
Par rapport au relatif immobilisme qui entoure 
encore en France, la question des toxiques, la Suède 
au contraire a saisi le problème à bras le corps. C’est 
à Stockholm qu’a eu lieu la Convention mondiale 
sur les polluants organiques persistants en mai 
2001, signée par de nombreux industriels, et par 
plus de 126 pays, dont, une fois n’est pas coutume, 
les États-Unis. Son but : éradiquer les substances les 
plus toxiques des modes de production. C’est aussi 
une suédoise, Margot Wallström, qui fut, entre 1999 
et 2004, commissaire chargée de l’environnement 
au sein de la Commission Prodi, remarquée sur 
la question des toxiques. Elle se souvient bien de 
son travail en faveur de la régulation des produits 
chimiques : « En 2003, des échantillons de mon propre 
sang ont été analysés pour voir si l’on pouvait y trouver 
des substances chimiques. Le résultat a été étonnant, 
et surtout pour moi ! Pas moins de 28 toxiques ont été 
détectés dans mon sang. Je n’avais pas la moindre idée 
de la manière dont j’avais pu être en contact avec ces 
produits ! » Cette sensibilité environnementale sur les 
toxiques est une exception dans l’Union européenne. 
Selon Per Rosander, elle remonte aux années 90.  
« À ce moment, le référendum sur la question du nucléaire 
a forgé l’engagement environnemental de beaucoup de 
Suédois. » Son deuxième temps fort a été l’intégration 
à l’Union européenne, en 1995. « Nous avons compris 
à ce moment-là que les questions environnementales sont 
transversales et qu’il ne servait à rien d’être exemplaire 
sur notre territoire si tous les pays adjacents bafouent les 
préceptes environnementaux. Bref, nous avons compris 
l’importance de Bruxelles. »

Atteindre REACH
Le règlement REACH est entré en vigueur en 2007.  
REACH (Registration, Evaluation, and Authorization 
of Chemicals) est un règlement du Parlement 
européen, qui modernise la législation européenne 
sur les substances chimiques, et met en place 
un système d’enregistrement, d’évaluation et 
d’autorisation des substances chimiques au sein 
de l’Union européenne. Son objectif est d’améliorer 
la protection de la santé humaine, mais aussi 

La Clinique de l’Essonne,  
à Evry, a fait le choix  

d’une Maternité douce.

Martine Euvrard, directrice de la Clinique de 
l’Essonne. 

La transparence, une exigence
Tout a commencé par une demande d’information 
sur les composants des nourrettes (ces petits 
biberons tout prêts fournis par les maternités). 
Nous avons voulu être sûrs qu’elles ne contenaient 

pas de substances toxiques. Courriers, appels, mails. Impossible 
d’avoir une réponse. Nous avons donc quitté notre prestataire 
pour un autre plus transparent. À mon avis, notre travail ne 
fait que commencer ! » 
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de maintenir la compétitivité des entreprises en 
renforçant l’esprit d’innovation de l’industrie 
chimique européenne. Des objectifs contradictoires ? 
Avant REACH, les substances chimiques étaient 
produites dans un état de relative indifférence. 
Pour Per Rosander, chimiste et ancien président de 
Healthcare without harm Europe, « REACH est l’issue 
d’un très long processus. La Commission européenne 
elle-même a détesté ce dossier. Il a consumé tous ceux qui 
s’en sont approchés, toutes les ressources. Mais quand 
je regarde ce qu’il est devenue aujourd’hui, compte tenu 
des pressions exercées à l’époque, je suis tout de même 
content. Pourtant, si REACH possède une belle architecture 
juridique, je dirais qu’elle a été cambriolée. Quelqu’un 
s’est introduit dans le règlement juridique et a volé les 
meubles, décollé la tapisserie, pillé l’argenterie� La structure 
est solide, mais il faudrait l’équiper avec un nouveau 
mobilier. Et j’espère que ça va arriver ! » Peu lisible 
pour les usagers, à destination des industriels, le 
règlement REACH a été pris très au sérieux en Suède. 
Pourtant, il n’encadre pas l’intégralité des substances 
chimiques.
Mais il y a du changement dans l’air ! Philippe 
Parvy, ancien responsable « risque chimique » à 
l’AP-HP : « Beaucoup de produits qui ne sont pas classés 
comme chimiquement dangereux vont l’être. Il faudra 
donc les acheter, les trier et les éliminer autrement. Il y 
a une volonté d’action rapide sur cette question mais 
sur le terrain, les professionnels de santé sont très 
perturbés par ces nouvelles règles. Ces textes sont faits 
pour les industriels qui produisent ou qui importent 
mais il faut ensuite faire comprendre leur impact sur 
le travail quotidien du personnel de santé. » En Suède, 
quatre industriels (Haemotronic Advanced, Medical 
Technologies SpA, Totax Plastic, A/S, Wipak OY, 
Melitek A/S qui représentent chacun une étape de la 
production de poches de sang), l’Institut Jegrelius de 
recherche appliquée pour la chimie verte et l’Hôpital 
universitaire de Karolinska travaillent de concert 
à un projet précis : produire des poches de sang 
sans phtalates, qui remplissent tous les critères. La 
production des premiers prototypes de poches de 
sang sans phtalates est prévue en juillet 2012, pour 
une substitution totale en 2015.

C’est un défi : les poches de sang sont, comme 
beaucoup de substances, sorties du champ 
d’application de REACH à cause de blocages 
juridiques. « La directive européenne ne concerne que 
les produits qui n’avaient aucune régulation d’aucune 
sorte avant 2006 » explique Magnus Hedenmark « Ce 
n’est pas le cas pour les poches de sang, que la législation 
a toujours suivies de près. » Le toxicologue suédois 
déplore aujourd’hui une situation absurde. « À 
cause de ces précautions, très anciennes et aujourd’hui 
obsolètes, on continue de produire des poches de sang 
qui contiennent du DEHP ! » Au lieu de protéger les 
citoyens, la législation peut aussi, dans le cas des 
poches de sang, se retourner contre les citoyens. 
Autre laissé pour compte par REACH, le PVC. En 1997, 
quand les premières études concernant la nocivité 
du polychlorure de vinyle ont fait leur apparition, 
la ville de Stockholm a pris la décision d’éradiquer 
le PVC. La capitale suédoise s’est déclarée PVC-free. 
Pourtant, treize ans plus tard, le PVC recouvre encore 
un bon nombre des surfaces de la ville, dont le sol de 
l’Hôpital de Huddinge. « Les producteurs de PVC se sont 
vraiment bien débrouillés » commente sobrement Per 
Rosander ancien chimiste à Greenpeace et fondateur 
de Chemsec. « Certains proposent déjà du PVC dit vert. 
Pourtant, je n’y crois pas du tout. Ou plus précisément, le 
chimiste en moi n’y croit pas du tout. J’ai combattu le PVC 
pendant des années : il contient des chlorides, il y a une très 
mauvaise conduction, ses déchets se traitent mal. Pour moi, 
c’est le parfait exemple d’un matériau qu’il vaut mieux 
abandonner plutôt qu’essayer éperdument d’arranger, de 
modifier, de rapiécer. Des alternatives existent ! » Mais le 
PVC est excessivement bon marché, que ce soit pour 
recouvrir les sols ou isoler les fenêtres. De plus, dans 
une perspective d’obsolescence programmée, il s’use 
vite, et nécessite donc de fréquents remplacements. 
Pour assouplir le PVC, on utilise en outre des 
plastifiants, donc des phtalates, dont le tant décrié 
DEHP. 
On le voit, la question des toxiques à l’hôpital n’est 
pas secondaire. C’est une vraie priorité, et les achats 
sont le premier levier pour ouvrir la voie vers un 
hôpital plus sain. 

Signez la pétition sur  
www.pvcfreebloodbag.eu
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QUE FAIRE ? 
Pour mener une politique d’achat vraiment efficace, 
la première chose à faire est de connaître sur le 
bout des doigts les substances utilisées à l’hôpital. 
Ensuite, prendre en compte la structuration du pôle 
achat au sein de son établissement, réfléchir au coût 
global des produits... Autant de solutions pour mener 
une politique d’achat éco-responsable. Enfin, il est 
essentiel que l’industrie soit réceptive aux propositions 
des hôpitaux, et que ces derniers sachent s’organiser 
pour peser de tout leur poids d’acheteur sur les lignes 
de production et impulser la R&D nécessaire. 

Connaître les toxiques 
À la maternité douce d’Evry, le premier pas vers 
un engagement durable a été de se lancer dans 
une analyse complète des toxiques, pour mieux 
les substituer. Composés organiques volatils, 
nanoparticules, recherche en toxicité des matériaux, 
analyse de tous les risques chimiques� Know your 
enemy ! Un programme de substitution des CMR 
réaliste a pu être mis en place. Et en Suède, à 
l’Hôpital de Karolinska, une connaissance poussée 
des toxiques au sein de l’hôpital est l’affaire de 
chacun. « En 1992, nous avons lancé un immense 
travail d’inventaire sur nos produits » explique Anne-
Marie Vass, manager environnemental à l’Hôpital 
de Karolinska, Huddinge. « Quand l’utilisation des 
toxiques dans les hôpitaux a commencé à poser question, 
nous avons décidé de passer au scanner le contenu de 
nos placards. » L’inventaire a été long à mettre en 
place. « C’est incroyable ce que le contenu des produits de 
désinfection par exemple, est complexe. » Et inquiétant. 
L’hôpital a établi une liste de 100 produits chimiques 
à éradiquer. « L’erreur la plus commune, quand on se 
rend compte de la toxicité des substances est de vouloir les 
supprimer tout d’un seul coup » complète-t-elle.

Le pragmatisme à la suédoise 
La recette de l’efficacité suédoise tient en effet aux 
concertations  et régulières entre l’hôpital, l’autorité 
gouvernementale du Conseil de la ville, et des liens 
avec les ONG comme avec les fournisseurs. « Nous 
supprimons les substances toxiques pas à pas, et nous 

les remplaçons dès que le marché le permet. » Ce qui 
suppose un impressionnant travail d’information 
et de communication pour se tenir au courant du 
marché et un pointilleux travail de recensement. 
Chaque année, dans tous les services de l’hôpital, 
une personne est choisie pour faire l’inventaire 
des produits encore en usage l’année précédente. 
Elle reçoit un complément de salaire, mais au 
fil du temps, cette position est devenue presque 
honorifique. « Au début, les gens trainaient un peu 
des pieds. Mais maintenant, c’est devenu une fierté de 
faire l’inventaire ! » raconte Anne-Marie Vass. Cette 
ingénieure issue du contrôle qualité a bien conscience 
du travail de titan accompli à l’Hôpital de Karolinska. 
« Nous avons maintenant à notre disposition une liste 
de toutes les substances chimiques, leurs propriétés, leur 
dangerosité, et les moyens de les éliminer. » La parfaite 
connaissance de l’intégralité des substances utilisées 
a permis au service environnement de Karolinska 
d’être extrêmement performant. « Nous planifions 
d’éradiquer l’ensemble des produits contenant du PVC et 
des phtalates. Notre unité de néonatalité n’utilise plus de 
PVC. Comme nous ne pouvons éliminer le PVC d’un seul 
coup, nous travaillons par étapes : nous allons pouvoir 
remplacer tout un segment de nos tubulures avant la fin 
de l’année. » En Suède, on remet en question tout son 
ameublement chaque année, le 13 janvier, pour la St-
Knut. Et chaque année, on vérifie aussi le contenu des 
ses placards chimiques, pour pouvoir les réorganiser 
si nécessaire. C’est tout l’art de l’ajustement. 

Structurer et substituer
Un des obstacles majeurs à la mise en place d’une 
politique d’achat efficace au sein d’un hôpital est 
la fragmentation des achats aux niveaux interne, 
et externe. Les achats peuvent être répartis entre 
20 interlocuteurs pour un CHU par exemple et un 
seul pour un très petit établissement. La fonction 
d’« acheteur dédié » peine à émerger : elle repose 
sur les professionnels de santé (principalement les 
pharmaciens), des professionnels administratifs, 
logistiques et hôteliers. Pourtant, bien acheter est un 
vrai métier et aujourd’hui encore davantage dans 
une économie mondialisée.

La Suède est championne 
des achats concertés. 

L’Hôpital Karolinska au sud 
de Stockholm. 
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La charte des achats responsables  
en santé
Dès 2007, le C2DS a travaillé avec les centrales 
d’achat et de référencement à l’élaboration d’une 
charte d’engagements pour des achats responsables 
en santé. Cette charte déclinait neuf actions jugées 
indispensables à une consommation durable dans 
le monde hospitalier. À un moment où l’on parlait 
à peine de développement durable, les centrales de 
référencement la CAHPP, Helpévia, la CACIC et la 
centrale d’achat UGAP ont signé cette charte.

Centrale d’achat :  
un pour tous, tous pour un
En France, les achats hospitaliers s’organisent en 
centrales d’achat et centrales de référencement. 
Les premières achètent au nom de leur client, les 
secondes référencent fournisseurs et produits. 
Toutes négocient, connaissent le marché et certaines 
proposent conseils, audit et accompagnement 
pour optimiser les achats. La CAHPP (Centrale 
de référencement de l’hospitalisation privée et 
publique) regroupe 3 300 établissements et est leader 
avec plus de 80 % de parts de marché, puis Helpévia 
avec 12 % et la CACIC avec 6 %. Dans le secteur 
public, la grande centrale des achats publics est 
l’UGAP, qui a signé la charte du C2DS mais pour qui 
la santé ne pèse que 20 % de son activité. Et depuis 
2005, les 54 plus gros établissements publics se 
sont regroupés dans le GCS Uni-HA... un potentiel 
d’achat de 7 milliards d’euros. Les centrales de 
référencement commencent à prendre en compte 
le développement durable : en 2011, la CAHPP, 
pionnière, s’est lancée dans le processus de création 
d’une gamme verte. Une première évaluation 

générale d’une démarche de développement 
durable a été effectuée auprès de 550 fournisseurs, 
soit l’ensemble du marché concernant la santé. 
Les 60 % de retour témoignent d’un vif intérêt. 
La CAHPP a ensuite élaboré un questionnaire 
déclaratif en direction des industriels portant sur 
25 indicateurs pertinents. Un autre questionnaire 
évalue l’implication DD des produits cibles basée sur 
10 indicateurs, pondérée par un logiciel d’analyse 
des données. Au-delà du remplissage, industriels et 
prestataires devront fournir les pièces justificatives 
de leurs allégations. Les résultats ainsi obtenus 
permettront de noter les industriels et certains 
produits seront alors « stickés » et mis en valeur au 
sein des catalogues de la CAHPP. Cette notation est 
dynamique : la CAHPP souhaite mettre l’accent sur 
l’amélioration continue de chacun, la notation en 
tiendra compte.
Pas de green washing ni de précipitation mais une 
méthodologie solide et pragmatique qui permet 
un accompagnement réel des fournisseurs. Grâce 
au volume de ses transactions, la CAHPP a toutes 
les clés en main pour impacter progressivement le 
marché. En 2012, le « stickage » sera encore incitatif, 
et dès 2013 des critères liés à une approche en 
coût global (emballage, transport, maintenance, 
déchets…) seront intégrés à toutes les étapes de 
négociations et de référencement de la CAHPP.  
La gamme verte est née !
Le C2DS réussissait en 2011 le tour de force de réunir 
les centrales d’achat et les fournisseurs, pour les 
sensibiliser à la question des toxiques.  
À l’ordre du jour : les phtalates, le bisphénol A, les 
Composés volatils organiques, les médicaments, 
les emballages, le transport� avec, en ligne de mire, 
l’élaboration d’un projet de loi sur les dispositifs 
médicaux, l’instauration de critères de réduction 
des emballages, l’information sur la composition du 
« contenu-contenant » des produits et l’organisation 
de réunions avec le Club des acheteurs de produits 
de santé (CLAPS) pour informer les experts, les 
acheteurs, les décideurs et les industriels sur les 
expositions chimiques. Ce n’est pas toujours facile.  
À Figuières, en Catalogne, Elena Bunet, la 

Les écolabels officiels garantissent 
aux consommateurs à la fois 

l’efficacité des produits  
et la limitation de leurs impacts 

environnementaux.
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responsable environnement du groupe hospitalier 
Empordà raconte. « Chez nous, les achats passent 
par des centrales. Cela se passe comme ça depuis très 
longtemps, avec un système d’appel d’offres…et ça prend 
beaucoup de temps à changer ! Maintenant pour certains 
achats, (comme le papier) la responsable des achats vient 
me voir et nous discutons des différents fournisseurs, 
mais pas encore vraiment sur le matériel sanitaire. 
Ma participation à la Commission achat est encore en 
discussion. » À l’Hôpital de Palamós, également en 
Catalogne, Núria Vidal, technicienne de prévention 
des risques professionnels et environnementaux 
siège à la Commission d’achat et a la possibilité 
d’introduire des critères verts dans les appels 
d’offres. « Nous sommes passés au bureau vert : tous nos 
produits de bureautique sont labellisés ! »

Pour vous aider : les référentiels
Les écolabels officiels garantissent aux consommateurs 
à la fois l’efficacité des produits et la limitation de 
leurs impacts environnementaux (eau, air, déchets, 
énergie). Deux écolabels officiels sont délivrés en 
France : la marque NF Environnement et l’Ecolabel 
européen. L’Ecolabel européen date de 1992 et est 
reconnu dans 25 pays de l’Union européenne.
Nb : la NF Environnement, créée en 1991, est délivrée 
par l’AFAQ AFNOR Certification, qui délivre également 

l’Ecolabel européen en France. À la Clinique Pasteur, 
à Toulouse, une gamme de produits écolabellisés est 
utilisée par les services restauration et hôtellerie. 
À l’Hôpital de Madrid, des commissions appelées 
« acquisition de nouveaux produits » sont organisées 
chaque mois. « Si l’on veut introduire un nouveau 
produit parce qu’il existe un bénéfice thérapeutique ou 
autre, il est possible d’en faire la demande à la direction. » 
explique Manuel Carmona Calvo, responsable 
service de gestion environnementale. « Le rôle de la 
commission d’achat est de contrôler tout d’abord la véracité 
des bénéfices annoncés pour chaque produit. Ensuite la 
commission fait une analyse de l’impact environnemental 
du produit au sein de l’hôpital, et effectue un travail de 
comparaison, s’il s’agit d’un produit de substitution. 
Cette Commission d’acquisition de nouveaux produits 
est vraiment un lieu stratégique pour notre service 
environnement. » 

Les achats à l’autrichienne 
Les Hôpitaux civils de Vienne ont été précurseurs 
en matière de développement durable. Dès 1996, 
une première analyse des achats a été effectuée par 
les hôpitaux de Vienne, pour identifier les produits 
jugés dangereux pour l’environnement. Ni une, 
ni deux, ces pionniers du développement durable 
ont mis au point des critères environnementaux 

Créé en 1993 par une 
organisation non 
gouvernementale, 
le label FSC (Forest 
Stewardship Council) 
permet d’identifier les 
bois issus de forêts 
gérées de manière 
durable. C’est un label 
mondial.

L’anneau de Möbius est 
composé de 3 flèches 
repliées qui forment 
un triangle. Le ruban 
de Möbius est le logo 
universel des matériaux 
recyclables depuis 1970. 
Ce logo du recyclage 
peut désigner aussi bien 
des produits recyclables 
que des produits 
recyclés. Le logo seul 
désigne un produit 
recyclable. 

En France, le point vert 
sur les emballages 
signifie que l’entreprise 
a payé une contribution 
à Éco-emballages (en 
moyenne 0,7 centime 
d’euros par emballage). 
Cette contribution, qui 
sert à financer l’orga-
nisation du tri sélectif 
dans les communes, est 
obligatoire. 

Le label NF 
environnement est 
attribué pour une 
durée déterminée à un 
produit dont l’impact 
sur l’environnement 
est réduit par rapport 
aux autres produits du 
même type. Les critères 
prennent en compte 
tout le cycle de vie du 
produit. L’industriel est 
volontaire et paie pour 
l’utilisation du label.

Le label écologique 
européen est attribué 
pour une durée 
déterminée à un produit 
selon des critères 
écologiques, définis 
par la Commission 
européenne, qui 
tiennent compte de 
tout le cycle de vie 
du produit, de sa 
production et son 
utilisation jusqu’à son 
élimination. 

Plus répandue en 
France puisque 
un tiers des forêts 
françaises sont déjà 
labellisées, la marque 
PEFC (Programme 
de Reconnaissance 
des Certifications 
Forestières) certifie la 
provenance de bois 
issus de forêt durable.
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visant à réglementer les appels d’offres pour les 
produits d’entretien. Entre 1996 et 2000, le nombre 
de produits suspects pour l’environnement est passé 
de 500 à 42. Et encore, parmi ces 42 produits, 20 sont 
jugés écologiquement bénins et 22 écologiquement 
acceptables. Grâce à la formation du personnel, la 
quantité de produits de nettoyage utilisée a chuté 
de 23 %. Conséquence : les Hôpitaux de Vienne 
ont économisé 66 000 euros par an. « Et c’était il 
y a dix ans ! » déclare Herta Maier, responsable 
environnement. En Autriche, le développement 
durable fait partie de la politique de la ville. « Nous 
travaillons en partenariat direct avec les achats publics 
de Vienne, pour le projet « Ökokauf Wien » (les achats 
verts de Vienne). 23 groupes de travail, dans tous les 
secteurs d’activité de la ville se sont mis à réfléchir 
ensemble à leur politique d’achat, pour réduire l’impact 
environnemental de notre capitale. » Le projet « Achats 
verts de Vienne » est à la croisée de plusieurs 
problématiques écologiques : traitement des eaux, 
réduction des trajets et des émissions de gaz à 
effet de serre, qualité de l’air, gestion des espaces 
verts, management des déchets... « L’hôpital est une 
institution de la ville, il était essentiel que nous figurions 
au programme ! »

Les plans d’action au pays du sirop d’érable
Au Canada, les ministères de la Santé et de 
l’Environnement ont joint leurs efforts pour imposer 
un Plan de gestion des produits chimiques (PGPC), 
qui vise à évaluer d’ici à 2020 les risques inhérents 
à tous les produits chimiques visés par la loi 
canadienne sur la protection de l’environnement. 
Le PGPC fait l’objet d’une attention particulière à 
l’échelle internationale. Jugé plus efficace que le 
système en vigueur dans l’Union européenne, il 
ne vise plus uniquement les produits chimiques 
susceptibles de poser un danger.
Un autre plan d’action destiné à assurer la sécurité 
des produits alimentaires et de consommation 
s’est attaqué à toutes les catégories de produits 
dans tous les secteurs d’activité, y compris le 
secteur hospitalier. Le plan repose sur trois piliers : 
la prévention active, la surveillance ciblée, la 

capacité d’intervention rapide. Le premier renvoie 
aux initiatives menées pour éviter le plus grand 
nombre d’incidents possible et pour collaborer 
avec l’industrie pour introduire les préoccupations 
de sécurité tôt dans le processus de production. 
La surveillance ciblée permet aux organismes de 
réglementation de surveiller de près les produits à 
risque élevé en exigeant la tenue de tests de sécurité 
pendant tout le cycle de vie du produit. Le troisième 
pilier a, quant à lui, pour objectif de permettre au 
gouvernement d’agir rapidement pour retirer du 
marché des produits identifiés comme dangereux. 
En France, l’Hôpital Paul Desbief à Marseille a défini 
et mis en place une charte d’achats éco-responsables 
applicable à tous ses achats, en vue intégrer des 
critères DD. Une veille de l’offre DD est réalisée 
et permet à l’établissement de s’informer sur les 
innovations du marché et d’envisager de nouvelles 
pistes d’amélioration sur le long terme. À l’AP-
HP, la stratégie d’achats durables est développée 
progressivement depuis 2008 par l’intégration 
automatique de critères DD à mesure que les 
marchés sont renouvelés. La dématérialisation des 
procédures d’achat est complète. La bascule vers 
l’utilisation du papier recyclé a été réalisée fin 2009. 
Le poids relatif du critère environnemental s’est 
s’appliqué à 32 % des marchés de prestations de 
service attribués en 2009 (transport, blanchissage, 
impression...). Au CHU de Bordeaux un groupe de 
travail a également été créé pour coordonner la 
politique d’achat durable, et une convention a été 
signée pour la gestion du plan local pour l’insertion 
et l’emploi. 

Priorité à la traçabilité
En Suède, Charlotta Brask participe également à 
une refonte du programme environnemental du 
Conseil de la ville. « Nous envisageons de laisser la 
part belle aux achats� C’est aussi là que nous pouvons 
favoriser, par exemple, les produits avec une vraie 
réflexion sur leurs emballages. » C’est aussi l’occasion 
de réfléchir à l’international, en prenant en 
compte la responsabilité sociale. Le Conseil de la 
ville de Stockholm travaillera seulement avec les 
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entreprises qui signent leur code de conduite et 
s’engagent notamment à respecter les droits de 
l’homme, l’interdiction du travail forcé, du travail 
pour enfants, l’élimination des discriminations, 
des conditions de travail décentes, et le respect 
de l’environnement. « Pour nous, ça ne veut rien dire 
d’avoir une politique très protectrice de l’environnement 
sur notre territoire, si nous achetons des produits dont les 
colorants rouges polluent irrémédiablement des rivières 
en Inde. » La traçabilité des achats est une priorité 
du Conseil de la ville. En Suède, le Conseil de ville 
est présent à toutes les étapes de la politique 
de développement durable des établissements 
de santé, comme centralisateur, contrôleur, 
et prescripteur. « Nous fixons des objectifs, et les 
établissements nous rendent des comptes chaque année. 
S’ils ne parviennent pas à tenir l’objectif, ils doivent 
le justifier. C’est comme ça qu’on avance ! » Ce fort 
engagement de l’État à travers le Conseil de la ville 
a permis une rationalisation à grande échelle des 
objectifs environnementaux. Structurer les achats 
est la première étape pour mettre en place des 
programmes de substitution des toxiques. 

Bon à savoir !
L’Agence française de sécurité sanitaire de 
l’environnement (AFSSET) a mis en place un site 
Internet pour trouver des produits de substitution 
aux CMR : www.substitution-cmr.fr. Allez jeter un 
coup d’œil, cela vaut le détour !
En Suède, mais cette fois à Lund, le mercure a été 
éliminé depuis 1983. De même, le PVC et le DEHP 
ne sont plus des sujets : leur usage a été supprimé. 
De même, qui l’aurait cru ? En Slovaquie. L’Hôpital 
Kosice-Saca, avec 330 lits et 1 000 employés est le 
deuxième du pays et est totalement PVC-free dans 
ses services de néonatalité. « Nous avons pris pour 
référence les ISO 9 001 et 14 001 pour améliorer nos 
prestations. » explique Michaela Macikova, manager 
environnemental et responsable qualité. « Nous 
sommes particulièrement fiers d’utiliser des matériaux 
sans PVC dans les services de néonatalité. Nous aimerions 
beaucoup étendre ce programme aux autres services, mais 
ce n’est pas encore envisageable financièrement. Il faut 

savoir que les matériaux sans PVC sont 5 fois plus coûteux 
que du matériel normal. » 
À Vienne, en Autriche, le professeur Lischka, 
professeur d’obstétrique, membre du directoire 
de la Clinique pour enfant de Glanzing est l’un de 
ceux qui ont, les premiers, tiré la sonnette d’alarme 
sur l’utilisation des toxiques au sein du monde 
hospitalier. « Nous avons mené un combat de plusieurs 
années pour identifier, répertorier et acheter les alternatives 
au PVC. Nous avons travaillé avec un chimiste. Nous 
avons établi une liste de produits que nous ne voulions en 
aucun cas dans notre matériel médical. Et ensuite, nous 
avons établi, pour chaque instrument médical, par ordre 
d’importance, les possibilités de l’acheter sans PVC. Quand 
nous avons commencé, il y a avait déjà des alternatives. 
Cela fait 20 ans que les entreprises sont conscientes 
de cette problématique. Bien sûr, quand on appelait 
les fournisseurs, tout le monde affirmait produire des 
dispositifs médicaux sans PVC. Mais quand on recevait les 
équipements, c’était loin d’être le cas. Il fallait garder l’œil 
rivé sur les notices techniques ! », explique-t-il. 

Le DEHP ne passera pas par Providence
Sur la question des toxiques, Keith Edgerton, 
coordinateur environnement à l’Hôpital Saint-Peter 
à Olympia dans l’Oregon, a tranché le débat: « It’s 
bad for the boys. » Sans appel. Si le DEHP est néfaste 
pour le système reproducteur des jeunes garçons, 
il faut trouver des alternatives. « Ce sont des choses 
sur lesquelles on ne peut pas transiger. L’hôpital est 
là pour soigner, pas pour rendre malade » ajoute-t-il. 
Conséquent, le groupe Providence n’utilise donc plus 
de DEHP dans les cathéters. Selon son collègue Geoff 
Glass, « Providence est en train de substituer tous les 
produits qui contiennent du DEHP dans leurs plastifiants. » 
Providence a donc contacté des fournisseurs qui 
travaillent sans phtalates. « Quand nous avons 
demandé aux centrales d’achat classiques pourquoi elles 
n’avaient pas d’alternatives au DEHP, la réponse était : 
parce que personne ne nous le demande. Alors autant être 
proactif ! » rappelle Keith. Dans son hôpital, le DEHP a 
été éliminé dans tous les dispositifs qui contiennent 
des fluides organiques ou entrent en contact avec 
l’intérieur du corps des enfants et des adultes mâles. 

À l’hôpital  
de Fletcher Allen,  

à Burlington,  
dans le Vermont..
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Pour le Professeur Lischka, « Les premiers articles sur 
les risques du DEHP dans les tubulures ont commencé à 
apparaître dans les années 90. Il faut regarder les choses en 
face. Si l’on découvre qu’une substance est véritablement 
dangereuse, il faut ensuite tirer les conséquences et agir. Et 
c’est le cas du DEHP. À mon avis, un service de néonatalité 
est fait pour sauver des vies ! Notre « liste verte » des 
produits sans PVC était très courte, au début, mais entre 
temps, elle a explosé. Maintenant, en Autriche, les produits 
avec du PVC sont devenus l’exception. »
À Burlington, dans le Vermont, la question du 
revêtement des sols n’est pas encore tranchée. 
« Le débat est ouvert. Le vinyle et la moquette sont 
bons marchés, mais nous souhaiterions passer au 
caoutchouc naturel, notre rêve écologique. Le problème : 
le caoutchouc coûte près de trois fois plus cher. Nous 
faisons valoir auprès de la direction qu’il faut changer la 
moquette tous les trois ans. Cela aussi, c’est un coût ! Le 
développement durable se négocie. » C’est tout l’arbitrage 
développement durable, entre dépense immédiate 
et calcul du coût global. Fletcher Allen a obtenu la 
certification LEED, option « Or ». 

PRENDRE EN COMPTE LE COÛT GOBAL
Réfléchir au cycle de vie global du produit, du 
berceau au tombeau, de la manière dont il a été 
conçu, par quel type d’entreprise, qui emploie quel 
type de salariés, dans quel pays, les moyens qui 
ont été utilisés pour l’acheminer jusqu’à l’hôpital, 
comment il est emballé, par quelles filières de tri 
il pourra être valorisé� C’est donc un travail de 
longue haleine, qui nécessite une vision complète de 
l’utilisation d’un produit. 

Des économies sur le moyen terme
À Newberg, aux États-Unis, il était parfois difficile 
de trouver les matériaux adéquats verts au moment 
de la conception de l’hôpital, en 2002. « Les cen-
trales d’achat n’avaient tout simplement pas de ligne de 
produits verts. » Aujourd’hui, de nombreux fournis-
seurs américains proposent des lignes de produits 
dits EPP (Environmentally preferable purchasing, achats 
favorisant l’environnement). « Nous espérons qu’un 
jour, les produits classés EPP s’imposeront comme standard. 

Pour le moment, ils sont encore plus chers à l’achat. » Mais 
pas toujours, si on prend en compte la notion de 
coût global, qui intègre aussi les coûts opérationnels. 
D’après Keith Edgerton, coordinateur environnement 
à l’Hôpital Saint-Peter d’Olympia, membre du groupe 
Providence, on peut même gagner de l’argent en 
choisissant les lignes de produits verts. « Cette année, 
nous avons économisé 73 000 dollars, soit en primes, soit 
en coûts opérationnels, en achetant des produits EPP. Ce 
n’est pas rien ! » En France, la Clinique Pasteur, à Royan 
privilégie des fournisseurs mettant en œuvre des 
actions de réduction des risques liés à l’utilisation des 
produits nocifs pour l’environnement et le patient, 
notamment dans les dispositifs médicaux.
Prendre en compte le coût global, c’est aussi réfléchir 
aux émissions de gaz à effet de serre. Acheter local, 
particulièrement dans l’alimentation, fait gagner des 
points durables. 

Des liens étroits avec le terroir
Debout dans un champ couvert de neige, tournant 
le dos à une ferme en bois rouge qui ne déparerait 
pas dans un épisode de La petite maison dans la prairie, 
Marydale DeBor, responsable du programme DD de 
l’Hôpital de New Milford, Connecticut, contemple la 
production de courgettes pour un an de la cantine de 
l’hôpital. « Ici, c’est la ferme des Sullivan. Elle produit un 
champ pour nous. » La ferme a pris avec l’hôpital un 
engagement sur trois ans, pour un champ. Les Sulli-
van fournissent à l’hôpital, outre ses courgettes, ses 
salades, poivrons, choux-fleurs, aubergines, céleri, 
et radis. « Nous avons pris très au sérieux la Charte de 
Health Care Without Harm. Si nous ne pouvons pas acqué-
rir un produit localement, nous faisons signer une charte 
à nos fournisseurs. » Cinq fermes ont décidé de jouer 
le jeu, chacune avec ses habitudes de négociation. 
« Il y a une ferme pour les plantes aromatiques, et des 
spécialités, comme les aubergines japonaises, par exemple. 
Les tomates viennent d’une ferme à part et l’hôpital 
travaille aussi avec un fermier laitier, qui produit du lait 
sans hormone de croissance. Pour les viandes, c’est plus 
difficile. » Le programme Plow to Plate® (de la char-
rue à l’assiette) a eu un impact direct sur le taux de 
satisfaction des patients, qui est grimpé à 89 %. 
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Acheter différemment
À OHSU, la démarche a été similaire. Après avoir 
signé la Charte de Heatlh care without harm sur 
la restauration des hôpitaux « Nous avons essayé 
d’éliminer tous les produits laitiers provenant de vaches 
qui prennent des hormones de croissance. Nous travaillons 
avec une compagnie locale, Sunshine Dairies, qui n’en 
utilise pas. Tous les ans, OHSU achète pour un demi-million 
de dollars de fromage. Cela fait de nous un interlocuteur 
pertinent sur ce thème » avance calmement Steve Hiatt, 
directeur de la nutrition. Myrtilles, pêches, pinot noir, 
les spécialités de l’Oregon sont nombreuses. « OHSU 
est une institution publique, l’hôpital est subventionné 
par l’État de l’Oregon : je ressens une obligation d’acheter 
local. » complète Steve Hiatt. Autant de gagné pour 
l’empreinte carbone de l’établissement ! 
En France, la notion de coût global d’utilisation a 
été introduite dans le nouveau code des marchés 
publics, entré en vigueur le 1er septembre 20067, 
et renouvelé en mai 2010. Elle prend en compte 
l’ensemble des coûts relatifs aux services impliqués 
dans l’achat d’un produit. Ils couvrent l’intégralité de 
son cycle de vie. Et cette notion est particulièrement 

7. Article 53 du Code des marchés publics, édition 2006

utile pour prendre le recul nécessaire et se 
convaincre enfin que le bénéfice d’une politique 
d’achat durable se mesure sur le long terme.

PESER SUR LA PRODUCTION 
Avec un montant de 450 milliards d’euros par an, les 
hôpitaux sont parfaitement légitimes pour émettre, 
donner des directions de recherche, et lancer des 
propositions. Jean-Rémy Bitaud, chargé de mission 
développement durable à l’AP-HP explique : « Nous 
avançons à la vitesse des marchés. ll est essentiel de 
favoriser des rapprochements entre industriels pour 
lancer des cellules de réflexion et de R&D. » Et si les 
établissements de plusieurs pays groupaient leurs 
demandes ? Que répondraient les fabricants ? Voici 
quelques exemples d’établissements qui ont lancé 
une offensive pour « verdir » leurs achats. 

Une agence publique au secours des achats
En Suède, dans la Venise du Nord, l’agence 
gouvernementale SEMCo, spécialisée dans les achats 
durables, est également un acteur clé des marchés 
hospitaliers. Sur les murs de ses bureaux sur le 
Vasagatan, dans le cœur de la capitale suédoise, 
figurent les 16 engagements environnementaux 
inscrits dans la constitution suédoise. « Ce que 
j’aime, c’est que ces engagements environnementaux 
n’utilisent pas du tout la terminologie parlementaire » 
avance Eva Dalenstam, responsable des achats 
verts à l’agence SEMCo. « Ils sont formulés dans une 
langue poétique : on y parle de la beauté des montagnes 
à préserver, de la force de la mer� » L’agence du Conseil 
du management environnemental SEMCo est une 
agence de conseil en achat public, qui travaille à 
la fois avec le gouvernement et les entreprises. En 
Suède, elle agit comme un aiguillon gouvernemental 
sur le secteur industriel, en imposant des critères 
plus verts aux entreprises pour les achats publics. 
En 2006, le gouvernement suédois a stipulé que 

Madame Frasinetti, directrice sanitaire du 
pôle pédiatrique Meyer, Florence, Italie.

Lactarium cherche biberons !
« Quand nous avons ouvert le nouveau lactarium, 
nous avons tenu à nous équiper de biberons sans 
bisphénol A, en verre et recyclables. Nous pensions 
les stériliser dans les autoclaves. Mauvaise 

surprise ! Impossible de trouver sur le marché des biberons en 
verre stérilisables ! Ils ont tous une bague en plastique entre 
le verre et la tétine, qui ne résiste pas à l’autoclave. Nous 
aurions besoin d’une simple tétine qui se fixe directement 
sur le récipient en verre. En attendant mieux, nous utilisons 
des biberons à usage unique et allons lancer un nouvel appel 
d’offres pour trouver des biberons qui supportent les cycles de 
stérilisation. » 

Conserver le lait  
dans des bouteilles en verre 

est plus sain. 

Les fabricants ne produisent pas 
si la demande n’existe pas.
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les défis environnementaux devaient être utilisés 
comme un levier financier pour faire pression sur les 
fournisseurs. Aujourd’hui, les marchés publics suédois 
représentent 50 billions d’euros chaque année, selon 
www.msr.se, le site de l’agence SEMCo. « Concrètement, 
pour le secteur hospitalier, nous nous asseyons tous les 
ans à la table des fournisseurs, et nous leur expliquons, 
par exemple, les risques qu’ils font courir aux patients en 
produisant des cathéters en PVC. Nous établissons des 
critères, sans leur fixer d’échéances irréalistes » explique 
Eva Dalenstam. D’après elle, le plus important est 
d’être constant dans ses réclamations. « C’est comme 
ça que les choses finissent par changer, en sécurisant un 
segment de production l’un après l’autre, par strates. » 
Aujourd’hui en Suède, l’importance du Conseil 
est réellement prise en compte. « Récemment, un 
fournisseur m’a appelée directement pour me demander 
dans quelle mesure il était nécessaire de réfléchir à des 
solutions alternatives. » se réjouit Eva Dalenstam, « Pour 
moi, c’était une super expérience de voir qu’ils téléphonent 
directement ! Dans l’idéal, on ira les voir pour leur dire : d’ici 
deux ans, on a besoin que ce produit ne soit plus toxique. 
Pouvez-vous nous arranger ça ? »
À Newberg, le groupe d’établissements de santé 
Providence a une très grande force de frappe : 
« Nous pouvons vraiment orienter la production, il faut 
être exigeant. » affirme Keith Edgerton. C’est la seule 
solution pour substituer efficacement des produits 
sains aux subtances toxiques. « C’est beaucoup plus 
facile aujourd’hui. Les gens veulent que leur hôpital soit 
un lieu de guérison, un endroit sain où les gens ne sont 
pas coincés dans des petites chambres sans lumière et 
polluées. » Pour le Professeur Lischka, à Vienne, « Ce 
n’est pas toujours facile de motiver des labos de recherche 
fondamentale sur ces thématiques. Trouver des alternatives 
au PVC n’est pas vraiment spectaculaire. C’est même peu 
sexy : les conséquences d’une exposition au PVC se font 
sentir des années, voire des dizaines d’années plus tard. La 
recherche fondamentale sur les alternatives aux PVC est 
peu médiatique, mais il n’empêche qu’elle est essentielle 
pour la santé publique. Les industriels le savent. Il y a 
clairement eu un moment où la balance s’est renversée et 
où les entreprises ont commencé à dire, ok, il faut prendre 
ce thème au sérieux pour rester concurrentiel. Ou du 

moins, pour ne pas acquérir la réputation d’empoisonner 
les prématurés avec des phtalates ou d’autres substances 
contenues dans notre plastique médical. Et les prix vont 
baisser, c’est la tendance ! »
De même, à Grenade, l’hôpital est conscient de son 
rôle d’aiguillon dans la R&D des entreprises. « Pour 
éliminer le PVC de l’hôpital, nous essayons d’associer 
les entreprises à notre réflexion. Nous avons répertorié 
6 000 produits que nous utilisons et qui contiennent du 
PVC. Nous avons cherché des alternatives sur le marché. 
Nous avons transmis ces données à un cabinet technique 
médical pour qu’il juge de leur qualité et finalement, nous 
avons trouvé des alternatives viables. Le pas suivant est 
de faire de la publicité, communiquer pour faire savoir que 
nous travaillons dans ce sens. Jusqu’à ce résultat : qu’un 
fournisseur qui arrive à éliminer le PVC d’un produit sache 
qu’il aura avec l’Hôpital de Grenade un acheteur sûr », 
explique Martin Germán Blanco García, responsable 
environnement.
À Utrecht, en Hollande, le Centre médical 
universitaire a décidé de mettre en œuvre un plan 
d’attaque pour les achats verts. « On ne considère pas 
seulement les produits, la manière dont ils sont fabriqués 
(pas de travail des enfants, « fair trade », conditions de 
travail…etc.), mais également les fournisseurs, et les 
critères qu’ils ont mis en place en termes de développement 
durable. Nous exigeons qu’ils soient proactifs sur ces 
thèmes » explique Wieke Lubbers, assistante junior 
au Centre médical universitaire d’Utrecht, « Les 
fournisseurs ont bien conscience que le marché change. 
C’est un échange à double sens. Nous espérons accroître la 
durabilité de nos achats de 50 % d’ici 2013. Nous avons 
par exemple de l’électricité verte pour l’ensemble de notre 
bâtiment, et nous avons pour but d’acheter, d’ici 2013, des 
fruits et des légumes bio. » 
En Suisse, la Commission Ecologie joue aussi un rôle 
dans la politique d’achat des établissements. « Nous 
avons établi une liste de produits à favoriser, où figure 
par exemple le papier recyclé. Nous privilégions l’achat 
de textiles bio, nous utilisons aussi des labels sociaux et 
écologiques, qui prototypent des produits plus écologiques 
dans le domaine des désinfectants par exemple� » décrit 
Beat Hodel. Les membres de la Commission écologie 
essayent de regrouper les politiques d’achat, mais 

La plupart des documents 
de SEMCo sont traduits 

en anglais, afin d’aider les 
politiques d’achats verts 

dans les autres pays, et 
les fournisseurs dans leur 
production internationale. 

Avis aux amateurs ! 
Les documents en anglais 

sont à télécharger sur le site 
www.msr.se
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c’est très dur dans le secteur hospitalier. « Nous avons 
tenté de faire pression sur l’industrie pour les couches pour 
bébé ou pour du matériel d’incontinence verts, mais nous 
n’avons pas rencontré beaucoup de succès. Pour l’industrie, 
la Suisse est du menu fretin. » 

Pactiser avec le loup… 
Toujours en Suède, Per Rosander, directeur de 
Chemsec, une structure spécialisée dans la chimie 
verte. « Le but était de créer une organisation indépendante 
qui travaille uniquement sur les produits chimiques, les 
substances toxiques, au moment de la mise en œuvre de 
la règlement européen REACH » explique ce chimiste 
qui a longtemps travaillé pour Greenpeace. Chemsec 
a un but : changer la politique des industriels par 
rapport aux produits chimiques. « Nous travaillons 
avec des entreprises comme L’Oréal, Dell, Boots aux US, 
Erickson, Nokia� Des acteurs incontournables du secteur 
industriel, mais qui ne sont pas vraiment connus pour être 
particulièrement avant-gardistes dans le traitement des 
toxiques� Nous essayons d’identifier chez eux les personnes 
motivées, sensibles à un discours vert et nous les conseillons. 
Quand on a peu de ressources, cela vaut le coup d’essayer 
directement chez l’ennemi » dit-il dans un sourire. Et il 
n’est pas tout seul, la Fondation TEM et la fondation 
Jegrelius s’occupent aussi de chimie verte en Suède. De 
même, Magnus Hedenmark, toxicologue issu des ONG 
a choisi de mettre en place un label indépendant, Eco 
profits, qui évalue l’innocuité toxicologique du matériel 
médical. L’organisation de Magnus Hedenmark définit 
les critères de sécurité d’un produit, pour qu’il soit 
ensuite labellisé. Il s’occupera de définir le cahier des 
charges des nouvelles poches de sang sans PVC. 
« Je pense que l’éco-labelling peut être une solution dans les 
négociations avec l’industrie. Un label a une dimension à la 
fois marketing et contraignante, qui peut pousser l’industrie 
à s’améliorer. On ne peut pas tricher avec les composantes 
chimiques. En Suède, notre industrie chimique est très petite 
et beaucoup plus influençable que les géants allemands ou 
français. » Un espace est donc ouvert à la négociation. 
« C’est toujours la même chose » continue-t-il « L’industrie 
nous dit : « c’est impossible ». Et moi, je demande : 
« impossible comment ? Impossible à vendre, parce que cela 
serait trop cher ? Ou impossible, parce que cela prendrait 

trop de temps à produire ? Est-ce une impossibilité technique, 
financière, matérielle ? » Les labels indépendants peuvent 
tenir ce rôle d’aiguillon, en pesant sur les achats. 
Et pourquoi pas partout en Europe ? Voire dans le 
monde ? 
L’avancée vers un hôpital plus vert et plus sain passe 
par une politique d’achat offensive, proactive et 
concertée. « Nous sommes au début d’un grand chantier » 
déclare Olivier Toma. « Toutefois, des avancées sont à 
notre portée : la réduction des emballages à la source, la 
mise en place de consignes pour des emballages sensibles 
ou coûteux, la rationalisation des acheminements de nos 
achats en privilégiant déjà des achats locaux, la lisibilité 
des étiquettes du contenu et contenant, la réduction de 
la consommation énergétique des équipements, etc. Il 
faut adopter la politique des petits pas ! » Le poids de 
prescription de l’hôpital auprès du marché est 
majeur, il faut que nous en fassions une force ! 

N Connaissez-vous la 
toxicité des substances 
que vous utilisez ?

N Avez-vous 
un programme 
d’information en 
interne sur la toxicité 
des produits ?

N Avez-vous un 
programme de 
substitution des 
produits dangereux ?

N Utilisez-vous des 
produits écolabellisés ? 

N Calculez-vous 
systématiquement le 
coût global des produits 
avant chaque achat ?

N Etes-vous en contact 
avec d’autres hôpitaux 
sur ces questions ?

N Etes-vous en contact 
avec des industriels sur 
ces questions ? 

N Avez-vous une 
unité de santé 
environnementale dans 
votre établissement ?

CHECK-UP !
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Ou comment quelques 
scientifiques engagés, des 
autorités publiques concernées, 
et des médias attentifs ont fait 
ployer l’industrie sur l’utilisation 
des phtalates dans les services de 
néonatalité...�

En Suède, la première success story en matière 
de pression sur la production industrielle 
remonte à 1991, quand Åke Wennmalm, 
responsable jusqu’en 2010 du Département 
environnement du County Council de 
Stockholm a organisé « sa » réunion dans un 
service de néonatalité avec l’ensemble des 
fournisseurs de tubulures médicales.
Cette réunion avait pour but de provoquer une 
prise de conscience du côté des industriels. 
Car en Suède, comme partout en Europe, 
c’est du DEHP qui est utilisé pour assouplir 
les cathéters avec lesquels les nourrissons 
prématurés sont intubés. Les services de 
néonatalité en sont pleins. « Dans un service de 

néonatalité, les nourrissons pèsent entre 1 et 2 kilos. 
Ils sont d’une extrême vulnérabilité aux substances 
toxiques », raconte Per Rosander, chimiste et 
membre de Health care without harm.

La preuve par l’image
« Åke a pris des cathéters neufs, tout droit 
sortis de leurs emballages et les a montrés aux 
fournisseurs. » Ils étaient souples, flexibles. 
Puis il leur a fait passer des cathéters après 
deux jours d’intubation sur un nourrisson 
prématuré. Ils étaient devenus rigides. 
Pourquoi ? Parce que le DEHP contenu dans 
les tubulures avait migré dans le corps du 
bébé. « Le choc de voir vraiment ces enfants si 
fragiles, et de constater la rigidité des cathéters 
est extrêmement fort » raconte Per Rosander. 
Au sortir de la réunion, la majorité des 
industriels présents étaient convaincus de 
la nécessité de produire des cathéters sans 
DEHP. Pourtant, six mois plus tard, lorsque le 
service environnement du County council de 
Stockholm organise à nouveau une réunion 
avec ces mêmes fournisseurs, leur discours 
a singulièrement dérivé. « Nous attendions des 
propositions d’alternatives aux tubulures en DEHP. 

À la place, les fournisseurs ont sorti de leurs cartons 
de nouvelles études produites en interne prouvant 
l’innocuité du DEHP. Les mêmes qui, 6 mois plus 
tôt, étaient sortis du service de néonatalité en jurant 
leurs grands Dieux qu’ils ne produiraient plus de 
cathéters contenant du DEHP étaient complètement 
revenus sur leur décision. » Reconnaître la 
toxicité du DEHP dans les tubulures des 
services de natalité aurait-il obligé à remettre 
en question des segments trop importants de 
leur production ? Car dans ce cas, quid des 
poches de sang, quid du matériel de dialyse, 
qui contiennent eux aussi du DEHP ? Les 
fournisseurs ont donc, dans un premier temps, 
tenté de botter en touche. C’était compter sans 
l’opinion publique. « Notre travail a été largement 
relayé dans les médias. Il n’était plus possible de 
revenir en arrière » commente Per Rosander. Ce 
sont les autorités gouvernementales qui ont 
tranché. Le County council de Stockholm s’est 
prononcé pour l’interdiction de l’utilisation de 
DEHP dans les services de néonatalité. Pour 
le département environnement du County 
council de Stockholm, c’est un beau succès. 

su


ède


Stockholm 

La Suède, le royaume des achats concertés



OPTIMUM O2 
la maîtrise du bon usage

En septembre 2008, Air Liquide Santé France 
a développé une approche originale en matière 
de maîtrise des risques et d’optimisation des 
coûts. Destinée à maîtriser toute la chaîne de 
dispensation du médicament, depuis sa fabrication 
jusqu’à son administration au patient, l’offre 
OPTIMUM O2 s’inscrit pleinement dans la 
politique de développement durable en milieu 
hospitalier. Elle repose sur un dispositif innovant 
qui permet de garantir à l’établissement une 
autonomie en oxygène, basée sur la réalité de son 
activité médicale. Ce nouvel indicateur plus parlant 
est beaucoup plus sécurisant pour le pharmacien. 
A terme, Air Liquide Santé France sera en mesure 
d’optimiser l’organisation de ses livraisons et de 

réduire ainsi de plus de 20 % les émissions de CO2 
par m3 d’oxygène médicinal livré.

Pour aller plus loin dans l’optimisation, l’offre 
propose un accompagnement au bon usage par la 
formation des soignants aux bonnes pratiques de 
mise en œuvre de l’oxygène médicinal et de lutte 
contre les gaspillages. Un plan de performance peut 
être associé afin d’identifier les meilleurs potentiels 
puis de mesurer les progrès réalisés par les équipes. 
Choisir OPTIMUM O2 c’est :

 Contribuer à une démarche de développement
durable visant à réduire les émissions de CO2 ;

 Optimiser ses consommations de médicament ;
 Renforcer son niveau de sécurité.

Le développement durable
 en actions chez Air Liquide Santé France

Créer de la valeur,  
innover pour demain

Apporter des solutions innovantes adaptées aux évolutions des 
établissements de soins en développant l’activité et la performance 
de l’entreprise.

Votre confiance nous engage chaque jourwww.airliquidesante.fr

Favoriser la diversité 
et le développement 

de chacun

 Parité Homme Femme atteinte en 2009 au Comité de Direction.

 Signature en novembre 2006 d’un accord favorisant l’emploi de 
personnes handicapées : objectifs en CDI, en stages, collaborations avec 
des Centres d’Aide par le Travail, sensibilisation interne.

Préserver la vie 
et l’environnement

Assurer la sécurité des personnes, maîtriser les risques industriels, 
contribuer à la préservation de l’environnement en économisant l’énergie.

 Un procédé de fabrication modifié pour réduire de 50% les émissions de gaz 
 à effet de serre liées à notre produstion de gaz médicaux. 

 Taux de Fréquence des accidents avec arrêt atteint l’objectif zéro en 2008.

 75% des chauffeurs sont formés à l’éco-conduite.

 Une logistique optimisée pour diminuer les &missions de CO2

m
ar

s 
20

09

AP.opimum3.indd   1 21/10/11   17:28



Guide des pratiques vertueuses 
dans les établissements de santé

104

E
t si l’on mettait l’argent ailleurs 
que dans nos poubelles ? 
C’est par cette question 
pertinente que débute la 
Semaine européenne de la 
réduction des déchets qui 
a lieu tous les ans depuis 
près de 6 ans en automne. 
Dans les 27 pays de l’Union 
européenne, chaque individu 

produit en moyenne 522 kilos de déchets (541 kilos 
en France) par an. D’ici 2030, l’Agence européenne 
de l’environnement prévoit une augmentation 
de 33 % de la production de déchets municipaux 
dans les 15 États membres les plus anciens de 
l’Union européenne. Et dans les nouveaux États 
membres, cette croissance atteindrait 66 %. Devant 
l’urgence de la situation, le ministère de l’Écologie, 
de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer 
ainsi que l’ADEME ont lancé, à l’échelle nationale, 
la campagne « Réduisons vite nos déchets, ça 
déborde ! », campagne qui s’inscrit dans le cadre 
du Plan national de prévention de la production de 
déchets initiée en 2004. L’objectif du Grenelle de 
l’environnement est de réduire les déchets de 25 
kilos par an et par habitant d’ici 2014. Comment 
sensibiliser les hôpitaux et leur personnel à 
l’écoconsommation et au tri des déchets, alors que la 
quantité des déchets des ménages a doublé en 40 ans 
et augmente de 1 à 2 % par an ? En novembre 2011, 
la troisième Semaine européenne de la réduction des 
déchets a eu lieu dans 21 territoires d’Europe. Près 
de 2000 opérations ont été menées, pour rappeler à 

Trier, recycler, 
valoriser

chacun que le meilleur déchet, c’est celui qu’on ne 
produit pas. Et si c’est trop tard, c’est celui que l’on 
valorise. Et dans l’enceinte de nos établissements ? 

Encadrer les risques 
Mais que fait l’hôpital ?
Dans cette production exponentielle de déchets, 
l’hôpital tient une place importante. Chaque 
année, il produit 700 000 tonnes de déchets (environ 
1 050 kg par lit). C’est presque le double de ce que 
produit un citoyen français par an. Sans compter 
les nombreuses substances toxiques qu’il rejette 
dans les eaux de surfaces, les eaux souterraines 
ou via les résidus d’incinération (carbone, résidus 
médicamenteux, composés organiques volatiles...) 
Deux grandes catégories de déchets proviennent 
de l’hôpital : les déchets d’activité de soin, qui 
comprennent les DASRI, les pièces anatomiques, les 
déchets radioactifs, les amalgames dentaires et les 
déchets d’activité économique. Traiter les déchets 
coûte cher : les Hôpitaux de Paris dépensent par 
exemple 13 millions d’euros par an dans l’évacuation, 
le transport et le traitement des déchets. Philippe 
Parvy, ancien responsable « risque chimique » à 
l’AP-HP travaille sur cette problématique depuis de 
nombreuses années. Il dispense des formations aux 
agents hospitaliers pour qu’ils s’y retrouvent dans 
le dédale de textes européens qui légifèrent sur les 
déchets hospitaliers, et qu’ils puissent les appliquer 
en connaissance de cause en les incorporant à 
leurs tâches quotidiennes. « Pendant longtemps, les 
dispositions concernant les déchets dormaient paisiblement 
au fin fond de la législation européenne. » Alors il faut 
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aller chercher les textes et les décrypter. Un travail 
immense : « On n’apprend pas ça à l’école ! » La prise de 
conscience a été bien tardive. D’abord, une circulaire 
précisait en 1978 que les déchets hospitaliers ne 
devaient pas être mélangés à ceux de la collectivité. 
Ensuite, le législateur s’est intéressé à la dangerosité 
des déchets et donc à leur traitement en votant la loi du 
13 juillet 1992. Mais il a fallu attendre 1997 pour qu’un 
décret précise les modalités d’élimination des déchets 
d’activités de soin à risques infectieux, les fameux 
DASRI, qui préoccupent les professionnels de santé et 
les responsables d’établissements. Pour le reste, chaque 
établissement s’organise donc à sa manière, tout en 
veillant à respecter les obligations légales.
En Suisse, c’est à partir de la question des déchets 
que l’ensemble de la prise de conscience verte a eu 
lieu dans le pays. « Il y a 20 ans », raconte Beat Hodel, 
responsable environnement à la Fédération H+, 
« Nous naviguions à vue face à la question des déchets 
hospitaliers à risques infectieux. Nous avions seulement 
des “recommandations” du gouvernement, mais pas de 
véritable cadre législatif. En tant que toxicologue, cela 
me faisait bondir ! » Tout a donc commencé en terres 
hélvétiques, par un petit groupe de professionnels 
de santé zurichois inquiets. Quand les questions 
environnementales rejoignent celles de santé 
publique. « Même les déchets infectieux étaient dans un 
relatif vide législatif. Nous avons commencé par nettoyer 
les écuries d’Augias : instituer une commission pour penser 
le cheminement des déchets, définir des protocoles de tri, 
un système. » La commission écologie de la Fédération 
des hôpitaux zurichois (VZK) a, la première, tiré la 
sonnette d’alarme, à la fois sur les risques infectieux 
mais aussi polluants, des déchets hospitaliers. 
Maintenant, le trajet des déchets hospitaliers 
en Suisse, comme en France, est strictement 
réglementé. Le fond est à peu de chose près 
identique, mais la terminologie varie par rapport au 
système français. Cet immense travail de classement 
a donné lieu à la publication d’un manuel qui fait 
maintenant office de recommandation officielle. 
« En partenariat avec de nombreux hôpitaux, nous avons 
actualisé nos manuels en nous appuyant sur les retours de 
terrain », explique Beat Hodel. 
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Les rejets chimiques, ces inconnus…
Jusqu’à présent, seule la directive européenne de 
1967 répertoriant les substances dangereuses mises 
sur le marché servait de référence en matière de 
classification des toxiques. Mais malheureusement 
pour la planète, elle ne répertorie que 4 % des 
5 000 produits chimiques utilisés par l’hôpital. Le 
danger existe vraiment via les substances chimiques 
rejetées par les établissements mais aussi à cause 
du mélange qu’elles produisent entre elles et qui 
pourrait bientôt nous exploser entre les mains. Mais 
Philippe Parvy est optimiste : « La réglementation 
évolue de plus en plus vite donc il y a une volonté d’action 
rapide sur cette question. Il faut aimer la lecture car les 
textes sont très longs. » On a beaucoup misé sur le 
règlement REACH. Entré en vigueur en juin 2007, il 
vise à quantifier et classifier les risques chimiques 
à l’échelle européenne. D’ici 2018, l’objectif est 
de contrôler 12 000 des 30 000 substances de la 
vie hospitalière et domestique. « La réglementation 
devient plus contraignante, plus sévère, on a une plus 
grande difficulté à déchiffrer l’information. Beaucoup de 
produits qui ne sont pas classés comme chimiquement 
dangereux vont l’être avec le règlement REACH. Il faudra 
donc les trier et les éliminer. Il va y avoir plus de produits 
classés dangereux et il va falloir réorganiser notre 
fonctionnement », poursuit Philippe Parvy. Aujourd’hui 
l’AP-HP a 12 filières pour éliminer l’ensemble des 
déchets dangereux. Soit l’établissement traite ses 
déchets en interne soit il fait appel à un prestataire 
externe comme au CH de La Roche-sur-Yon. « On les 
conditionne dans des bidons identifiés et notre prestataire 
vient les chercher une fois par mois car nous n’avons pas 
les moyens de les traiter ici », raconte Odile Andriet, 
conseillère en économie sociale et familiale.

Les effluents, la pollution liquide
L’hôpital, qui consomme 300 000 m2 d’eau par an, 
rejette de nombreux produits par ses canalisations. 
La concentration des produits toxiques est donc 
faible vu la dilution, mais à terme, ces rejets 
pourraient poser un problème avéré de santé 
publique. Le rapport de l’Académie de pharmacie 
sur la qualité des eaux de boissons en France 

est alarmant. On se pose déjà des questions sur 
les conséquences neurologiques de l’exposition 
à ces substances notamment sur les maladies 
comme Alzheimer ou Parkinson. « L’une des 
problématiques émergentes est le rejet des médicaments 
dans l’environnement, avec les résidus médicamenteux 
dans les eaux », explique Philippe Parvy. Le rapport 
de l’Académie nationale de pharmacie a tiré la 
sonnette d’alarme sur les résidus médicamenteux 
dès 2008. Jusqu’ici, les eaux rejetées par l’hôpital 
sont éliminées dans le réseau urbain des eaux, 
sans traitement particulier. Cependant, après une 
scintigraphie par exemple, les urines d’un patient 
contiennent des éléments radioactifs. Les résidus 
médicamenteux sont également persistants dans 
les eaux des établissements de soin. La Commission 
européenne a identifié quinze nouvelles molécules 
qu’elle voudrait voir s’ajouter à la liste des 33 
polluants déjà surveillés et contrôlés dans les masses 
d’eau européennes. Pour la première fois, trois 
substances issues de médicaments entreraient dans 
cette liste : 17-alpha-éthinylestradiol (EE2), 17-bêta-
estradiol (E2) et diclofénac. Même si nous sommes 
très en amont de l’élargissement de la loi-cadre, 
il faut dès aujourd’hui prendre conscience que la 
prescription et la prise de médicament impactent 
directement notre environnement. Au Canada, de 
nombreuses études, comme celles du professeur 
Sébastien Sauvé de l’Université de Montréal, 
montrent que les produits pharmaceutiques 
comme les antibiotiques, les antidépresseurs et les 
composés hormonaux ne sont pas forcément filtrés 
par les centrales d’épuration. Pour Oliver Toma, 
il est urgent de développer des partenariats avec 
l’industrie pharmaceutique, l’industrie de la chimie, 
les gestionnaires de stations d’épuration et les 
établissements de santé pour travailler sur ce thème. 
« Le problème doit s’appréhender dans sa globalité », 
explique-t-il. « Il faut prendre le problème dès l’étape 
de la prescription, en utilisant un indice composite du 
médicament, qui allie des critères d’efficacité thérapeutique, 
des critères économiques et des critères écologiques. » C’est 
déjà le cas en Suède, où les médicaments sont aussi 
classés selon leur écotoxicité. En effet, réduire les 

Le synoptique déchets 
élaboré par le groupe de 
travail « gestion durable des 
déchets » du C2DS est destiné 
à présenter, conformément 
à la réglementation 
européenne, une liste 
ordonnée des déchets 
possiblement produits par les 
établissements de soins. 
Chaque catégorie correspond 
à une filière possible ou 
obligatoire et chacun pourra 
y trouver les informations 
nécessaires à sa mise en 
place ainsi qu’à leur prise en 
charge. 
Le synoptique compte quatre 
niveaux : 
Niveau 1 : liste ordonnée 
des déchets solides et 
liquides productibles par les 
établissements hospitaliers.
Niveau 2 : références 
règlementaires.
Niveau 3 : référencement des 
bases de données en ligne et 
annuaires disponibles pour 
identifier les opérateurs de 
traitement des déchets.
Niveau 4 : pour chaque 
catégorie, identification 
du mode de traitement 
actuellement le plus durable 
et disponible sur le territoire 
français.  
Cet outil sera un des vecteurs 
du partage des expériences 
réussies dans ce domaine du 
développement durable. 



Guide des pratiques vertueuses 
dans les établissements de santé

trier, recycler,
valoriser

107

résidus médicamenteux dans le sol, l’air et l’eau est 
l’une des cinq priorités environnementales de la ville 
de Stockholm. 

Dès la prescription
En 2003, le département environnement a 
commencé à classifier les médicaments selon 
leur potentiel de nuisance environnementale. 
Il lance l’indice PBT : P, pour persistance, c’est-
à-dire la capacité de la molécule à résister à la 
dégradation dans l’environnement aquatique ; B, 
pour bioaccumulation, c’est-à-dire la capacité de la 
molécule à s’accumuler dans les tissus adipeux des 
organismes aquatiques ; et T, pour toxicité, soit le 
risque toxique pour les organismes aquatiques. En 
2005, c’est l’association suédoise des industries du 
médicament qui s’est chargée d’intégrer le risque 
toxicologique. Chaque élément est mesuré de 1 à 3, 

et le total constitue l’indice PBT, mesuré de 1 à 9.  
À terme, l’ensemble des médicaments sur le marché 
suédois seront répertoriés selon l’indice PBT. 
Pour les effluents, le Conseil de la ville de Stockholm 
se charge aussi d’effectuer des tests sur les eaux 
de sortie à l’hôpital. « Une partie du problème est qu’il 
est difficile d’arriver à trouver des valeurs significatives 
dans l’eau. Dans la station d’épuration de la ville, 
c’est compliqué de savoir quelle est la part des eaux de 
l’hôpital. Mais les concentrations de produits chimiques 
sont sensibles dans les tissus organiques des poissons… » 
À Stockholm, le Conseil de la ville travaille en 
partenariat avec la centrale d’épuration pour savoir 
ce que l’hôpital peut rejeter dans l’eau. 
Les concentrations d’antibiotiques dans l’eau 
sont aussi un sujet de préoccupation. La 
surconsommation de médicaments est le cheval de 
bataille d’Åke Wennmalm, ancien président de la 
section environnement du Conseil de la ville. « Il est 
essentiel de changer les pratiques. En fin de compte, il faut 
garder à l’esprit que chacun est responsable de sa santé. 
Il faut apprendre à la préserver, plutôt que de compter 
sur des petites pilules, dont on ne sait pas vraiment se 
débarrasser. » Une message pour la France, le plus 
grand consommateur d’antibiotiques en Europe ? 
D’après Benoît Roig, professeur d’université au 
sein de l’antenne Sud du LERES à Nîmes, qui vient 
de recevoir une récompense internationale du 
laboratoire suédois Recipharm pour ses recherches 
sur le devenir des médicaments, « On ne diminuera 
pas la présence des résidus médicamenteux dans les eaux 
en évitant de se soigner. On peut travailler par exemple en 
amont sur le mode d’utilisation des médicaments et pour 
cela il faut informer les patients, le personnel soignant 
et communiquer sur les conséquences de l’utilisation des 
médicaments et leur devenir une fois prescrit. » D’autres 

Non
6 %

Ne sais pas
14 %

Oui
80 %

Une collecte sélective 
est-elle mise en place ?

Non
61 %

Ne sais pas
22 %

Oui
17 %

Une politique de suppression 
des conditionnements 
jetables est-elle en place ?

Non
61 %

Ne sais pas
23 %

Oui
16 %

L’établissement propose-t-il 
sa plateforme de tri sélectif 
à ses salariés ?

Les différents containers 
de tri de l’hôpital d’OHSU à 

Portland, Oregon...  
en direction du personnel, 

des patients et des 
accompagnants !

Beaucoup de produits qui  
ne sont pas classés comme 
chimiquement dangereux vont  
l’être avec la directive REACH. 

Source : Observatoire  
du développement durable  
en santé du C2DS, 2012.

Le tri des déchets,  
vous en dites quoi ?
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initiatives simples sont efficaces : à l’hôpital de 
Montperrin, on travaille sur les eaux de ruissèlement. 
Une aire de lavage pour les véhicules utilisant des 
produits chimiques (pour l’entretien des jardins par 
exemple), a été mise en place. Avec un décanteur ! En 
Suisse, la question des effluents n’a pas non plus été 
négligée. Les eaux usagées de l’hôpital sont traitées 
dans les centrales de ville, et des études sont menées 
pour évaluer la toxicité des effluents. Les hôpitaux 
sont tous reliés à une station d’épuration, avec 
quatre niveaux de toxicité. Cependant, il n’y a pas de 
réseau d’épuration propre aux eaux hospitalières. 
Le C2DS regrette l’absence d’une filière nationale 
bien définie et structurée permettant la prise en 
charge de tous les déchets médicamenteux. Dans 
une lettre du 11 janvier et un communiqué de presse 
du 17 février 2012, il en appelle aux ministères 
en charge de l’environnement et de la santé afin 
d’élargir le périmètre d’action de Cyclamed1 aux 
déchets de médicaments des établissements 
sanitaires et sociaux, à l’image de la filière  
déjà en place pour les déchets médicamenteux  
des ménages. 

Trouver les bons substituts = déchets 
allégés
En Espagne, à Madrid, l’Hôpital San Carlos a pris la 
décision de remplacer le réactif qui était utilisé en 
laboratoire pour la numération des globules rouges. 
« Ce réactif contenait, certes en très petite quantité, 
du cyanure ! » explique Manuel Carmona Calvo, 
responsable du service de gestion environnementale. 
« Nous avons trouvé un produit de substitution qui a la 
même action, la même fonction et qui ne contient aucune 
trace de cyanure. Sans cyanure, les eaux du labo peuvent 
être éliminées directement dans les égouts. Il faut se 
rendre compte que cette simple substitution a eu des 
conséquences positives à tous les niveaux : on évite de 
déplacer des milliers de litres, en carafes, de ce résidu du 
réactif. Nous avons donc pu éviter les transvasements, 

1. L’association Cyclamed, approuvée par les pouvoirs publics, a pour 
mission de collecter et valoriser les Médicaments Non Utilisés (MNU) 
à usage humain, périmés ou non, rapportés par les patients dans les 
pharmacies.

Elena Bunet, responsable environnement du 
groupe hospitalier Empordà à Figuières en 
Catalogne.

Isoler le formol !
Notre première action concernant les liquides 
toxiques a été de les collecter de manière adéquate. 
Bien sûr, les produits toxiques étaient très dilués 
mais ils disparaissaient tout de même directement 

dans les égouts. Prenons l’exemple du formol. Les réservoirs 
ou tout objet ayant contenu du formol était jeté à la corbeille. 
Ce n’était pas une histoire d’investissement financier mais 
uniquement de sensibilisation, de temps. Il faut insister ! »
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la possibilité même d’un accident, d’une chute, et le coût 
d’un traitement. Au total, nous avons économisé près 
de 100 000 euros sur une année ! » En ce moment, 
l’Hôpital San Carlos travaille de pair avec l’Hôpital 
de la Vierge de la Arrixaca à Murcie, pour tenter de 
trouver une alternative au formol. 

Ne pas oublier les contenants ! 
Mais qui dit effluents dit canalisations. Claire Richard, 
chargée de mission clinique verte à la Clinique de 
l’Anjou, est un peu sceptique. « Notre principal problème 
pour la maîtrise des effluents concerne les canalisations. 
Il faudrait changer tout le système mais le coût est trop 
important. On n’a pas encore trouvé de solution… »

Attention DASRI !  
Les déchets d’activités de soin à la loupe
Mais la grande spécialité de l’hôpital, ce sont 
les déchets d’activités de soin, qui requièrent 
une attention particulière. Ils regroupent les 
amalgames dentaires, les déchets assimilables 
aux ordures ménagères, les médicaments et les 
déchets chimiques dangereux et les fameux DASRI 
(Déchets d’activités de soin à risque infectieux). 
Il faut normalement une filière de tri spécifique 
à chacun d’entre eux, mais ce n’est pas encore 
le cas partout. En France, la législation encadre 
scrupuleusement les déchets d’activités de soin. 
On peut citer l’exemple des pièces anatomiques, 
qui doivent être isolées en vue d’une crémation. La 
législation concernant les DASRI est très stricte mais 
relativement récente. C’est le décret du 6 novembre 
1997 qui précise les modalités de leur élimination. 
Stockés dans des sacs jaunes qui se ferment, ils 
doivent être traités selon des méthodes spécifiques 
qui coûtent cher (entre 550 et 720 euros pour traiter 
une tonne de DASRI, un coût qui varie en fonction 
de la proximité des lieux de traitement, contre 
seulement 20 euros pour le même volume de papier 
par exemple).
À La Roche-sur-Yon, on met des affichettes partout 
pour expliquer ce qu’est un DASRI et ce qu’il faut 
en faire. « On change les affichettes très régulièrement 
parce que sinon le personnel s’y habitue et n’y fait 
plus attention ! », explique Odile Andriet, conseillère en 
économie sociale et familiale. À Lyon, la Clinique du 
Parc a mis en place depuis 2009 une nouvelle filière 
de tri du verre médical propre (flacons en verre de 
médicament non souillés, non tranchants, flacon 
avec anneau métallique, joint et pointe de perfusion). 
Cela représente 476 tonnes pour l’année 2010. 
Jusqu’à fin 2009, le verre médical propre était éliminé 

Olivier Collet, responsable environnement  
à la Clinique Pasteur à Toulouse. 

Passer du temps à définir  
les choses 

Le premier dossier que nous avons traité était 
l’optimisation du système de tri. Sur la question 
des DASRI, nous avons vraiment eu l’impression de 
toucher aux trois piliers du développement durable. 

Par rapport à 2008, nous avons réduit nos DASRI de 40 % grâce 
à un plan d’action spécifique. Sur les déchets, nous avons posé 
un diagnostic sur la base du principe de précaution. Une tonne 
de DASRI coûte cher, son traitement s’élève à 500 euros la tonne. 
Nous avons dû donc travaillé avec le CLIN, les hygiénistes… Au 
départ, nous avons passé du temps à définir les choses : qu’est 
ce qu’un DASRI… Puis il a fallu former tout le monde à ces 
nouvelles pratiques. Nous avons dû travailler sur une ergonomie 
du tri, un véritable travail logistique sur les flux. Nous avons 
réfléchi aux containers pour éviter les pas superflus au 
personnel. Cela a amené une grande période de bouillonnement, 
où tout le monde réfléchissait à la nouvelle logistique. Cela a 
même amené les infirmières à réfléchir à de nouvelles façons de 
pratiquer les soins. Finalement, tout le monde a raccroché les 
wagons, mais ça ne se met pas en place en deux jours. En tout 
il a fallu un an pour vraiment intégrer ces nouveaux process. 
Mais nos DASRI sont passés de 240 à 120 tonnes soit moins 
60 000 euros. Par contre, mécaniquement, nous avons dû gérer 
une hausse du volume de nos ordures ménagères, et travailler 
sur les filières de tri. Jusqu’ici, nous en avons 25. » 

À la Polyclinique  
de Navarre à Pau.

La législation concernant  
les DASRI est très stricte mais 
relativement récente.
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dans la filière des DASRI. À bien trier le verre, on fait 
des économies ! Le PDG de la Polyclinique de Blois, 
Yvan Saumet, est plutôt satisfait : « On a enregistré 
une baisse de 30 à 40 % des DASRI en deux ans. » Le 
tout en optimisant le tri : « Nous avons mis en place un 
audit régulier du tri, tous les trois mois. » Et ça marche ! 
Par ailleurs, il regrette de n’avoir pas acquis de 
banaliseur, plus adapté aux grandes structures. Un 
banaliseur ? Comme les DASRI doivent être incinérés 
dans des conditions très strictement légiférées, à 
cause de leur haute toxicité, il faut un incinérateur 
capable d’en venir à bout. Un simple autoclave 
n’est pas agréé en France. Proposés par des sociétés 
spécialisées, ces incinérateurs permettent de réduire 
le volume de ces déchets de près de 80 % et les 
décontaminer. La toxicité des DASRI est neutralisée, 
ils peuvent ensuite être éliminés dans la filière 
des déchets ménagers et assimilés, sans toutefois 
être autorisés pour le compostage ou le recyclage. 
Ce système, coûteux, est bien adapté aux grosses 
structures, mais pas toujours rentables pour les plus 
petits établissements.

Banaliseur ou pas ?
En Suisse, les banaliseurs sont très peu utilisés. La 
Commission s’est plutôt centrée sur la constitution 
de filières de tri vers des centrales d’incinération. 
« Avant, certains hôpitaux brûlaient leurs déchets 
directement à l’hôpital, dans des conditions de protection de 
l’air et de sécurité qui n’étaient pas optimales », explique 
Beat Hodel. Ces incinérateurs ont laissé de mauvais 
souvenirs. « Nous les avons bannis depuis une trentaine 
d’années. Je me suis laissé dire que les banaliseurs 
pouvaient avoir des pannes… Dans ce cas, que fait-on ? 
C’est une vraie question. Et quand on voit la difficulté de 
garantir des conditions de stockage des DASRI qui soient 
conformes à la loi... » Depuis 2005, les mesures de 
prévention et de traitement des déchets sont en effet 
devenues beaucoup plus strictes en Suisse. 
Au Canada, l’Université de Montréal a publié un 
certain nombre d’études à charge sur l’incinération. 
D’après ces expertises, l’incinération entraine des 
émissions supplémentaires de dioxine, de furane, 
de mercure, d’éléments acides et de particules 

fines attaquant les voies respiratoires et le système 
cardiaque. L’incinération de produits médicaux tels 
les thermomètres, les tensiomètres et les amalgames 
dentaires serait responsable de 2 % des émissions 
atmosphériques de mercure. L’incinération médicale 
serait également responsable de 16 % des dioxines 
atmosphériques, soit la deuxième source en 
importance pour ce type d’émissions. Il semble en 
effet que les dioxines soient responsables de divers 
problèmes thyroïdiens, hépatiques, immunitaires et 
cardiaques.  
Une critique récurrente fustige le passage au « tout 
jetable » alors que de nombreux produits pourraient 
très bien être désinfectés et réutilisés. L’Université de 
Montréal estime ainsi qu’un hôpital pourrait réaliser 
des économies de l’ordre de 50 000 $ (38 000 €) par 
année en recourant à la désinfection plutôt qu’aux 
produits à usage unique.  

Stériliser sans trop dépenser
À l’Hôpital du Bon Samaritain, les DASRI sont pris 
en charge par une entreprise appelée Sterecycle, 
qui incinère ou passe les déchets à l’autoclave en 
fonction de leur nature. « Nous avons des autoclaves 
pour stériliser les outils chirurgicaux. Mais pour les DASRI, 
nous utilisons un autre type d’autoclave, beaucoup plus 
gros, qui cuit les déchets pendant une heure, à la vapeur. » 
Le hic ? Cette solution est très coûteuse en énergie. 
Les autoclaves tournent à 5 cycles par jour, ce qui 
équivaut à 100 dollars d’eau par jour, 5 jours par 
semaine. « Nous avons réfléchi à des solutions pour 
alléger le système, en broyant par exemple nous-mêmes les 
DASRI, mais il aurait fallu que le personnel soit en contact 
avec les déchets. » Ce que l’hôpital cherche avant tout 
à éviter pour minimiser les risques de blessures.
« Nous sommes en train de réfléchir à un autre procédé de 
la firme Mark Costello, qui utilise un désinfectant chimique 
très peu toxique, le dioxyde de chlore pour banaliser 
les DASRI. En contact avec l’air extérieur, le dioxyde de 
chlore disparaît complètement en 24 h. Avec ce nouveau 
système, les déchets sont stockés dans de grandes poubelles 
roulantes, que la machine déverse directement dans son 
broyeur, sans contact avec le personnel. La machine les 
écrase, les déshydrate, et les imbibe pendant 20 minutes 
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de dioxyde de chlore. Les déchets ressortent sous forme 
de confettis, et leur volume est réduit de 90 %. Quand on 
voit d’un côté ces grosses poubelles, et de l’autre, ces petits 
confettis, c’est impressionnant… Nous sommes dans la 
phase finale de nos dossiers de financement. »

Recyler et valoriser ! 
D’un hôpital à l’autre, le nombre de filières de tri des 
déchets varie du simple au triple selon qu’il s’agit 
d’une priorité ou pas encore. Le CH d’Angoulême 
en compte aujourd’hui 31, un record ! À Lund, 
en Suède, l’hôpital décompte 27 filières de tri. En 
France, à l’Hôpital de Montperrin, près d’Aix-en-
Provence, un immense travail de classification a 
été la première pierre de l’édifice qui a conduit à la 
constitution d’une vingtaine de filières d’élimination. 
Cartons, papiers y compris confidentiels, verres 
plats, métaux, gravats, emballages alimentaires et 
plastiques, déchets verts, déchets chimiques, huiles 
de cuisine, huiles de vidange, amalgames dentaires, 
sels argentiques, équipements électroniques et 
électriques, déchets ménagers, déchets d’activités de 
soins à risque infectieux, cartouches d’imprimantes, 
ampoules et néons... Pour chacun de ces déchets, 
l’hôpital s’est engagé sur toute la durée de vie 
du produit depuis la politique d’achat (avec des 
contraintes sur les fournisseurs) jusqu’à leur 
élimination ou leur valorisation. Valérie Moulin, 
médecin au pôle de cancérologie du CHU de Poitiers, 
a insufflé aux personnels soignants l’envie de créer 
un « coin récup » destiné à collecter portables, paires 
de lunettes, bouchons en plastique et laine en faveur 
de différentes associations caritatives notamment. 
Dans le hall d’entrée, de grandes corbeilles en osier 
reçoivent les dons de tout le monde. Et Valérie 
Moulin espère que les 6 000 personnes foulant le 
sol du CHU chaque jour auront à cœur de déposer 
leur ancien portable (pour la Ligue contre le cancer), 
leurs vieilles paires de lunettes (destinées aux pays 
d’outre-mer via le Lions Club), leurs bouchons en 
plastique (qui rejoindront les Bouchons d’Amour 
et les actions pour les handicapés) et enfin leurs 
pelotes de laine (qui passeront entre les doigts 
experts des personnes âgées de l’Hôpital Pasteur 

avant de bénéficier à l’association Globe-trotters). 
C’est grâce à ce type d’initiatives que l’on passe du 
statut de simple usager d’un lieu à celui d’acteur 
impliqué. De même, le CH de Blois a lancé une 
opération de renouvellement de ses lits électriques. 
Les anciens lits sont démontés et certaines pièces 
sont stockées pour servir de pièces de rechange, 
au lieu d’être jetées. « Avant cette opération, nous 
investissions dans 150 nouveaux lits par an », explique 
Elsa Livonnet Moncelon, directrice adjointe du CH 
de Blois, « Grâce aux pièces de rechange, nous n’achetons 
plus que 50 lits par an. Cela nous permet de dégager à peu 
près 160 000 euros par an, pour les consacrer à d’autres 
investissements, comme le matériel biomédical. »
Aux États-Unis, l’Hôpital du Bon Samaritain est l’un 
des plus anciens de Portland. L’établissement a pris 
le virage vert il y a environ une dizaine d’années 
et réserve derrière son gymnase un gigantesque 
entrepôt à ses déchets. « Nous amenons ici tout ce 
qu’il est possible de recycler », explique Bill Clark 
responsable du tri des déchets. Lunettes, bouteilles, 
chiffons, pièces d’ordinateur, sacs poubelles remplis 
de papier… C’est ici que l’hôpital recycle tous les 
objets dits propres, qui n’ont pas été en contact avec 
les malades. Des containers s’empilent sur plusieurs 
dizaines de milliers de mètres carrés. Au centre de 
l’entrepôt, des bancs de travail derrière lesquels des 
personnes handicapées, encadrées par une jeune 
femme afro-américaine, trient les objets rejetés par 
l’hôpital. « Nous avons un contrat avec un organisme de 
réinsertion, qui fait travailler ici des personnes handicapées 
mentales entre 2 et 4 heures par jour, avec des équipes 
de 24 personnes. Cela marche très bien. Les personnes 
handicapées aiment ce travail : il leur permet aussi de 
quitter les institutions et de gagner un peu d’autonomie », 
explique Bill Clark. Là encore, la dimension sociale 
n’est pas oubliée. 
En Suisse, les filières de tri sont laissées à 
l’appréciation des hôpitaux. Beat Hodel raconte : 
« Au départ, nous avions l’intention de réglementer aussi 
les filières de tri du verre par exemple, mais finalement, 
devant la multiplicité des solutions possibles, nous nous 
sommes dit que nous préférions nous concentrer sur les 
déchets véritablement dangereux, c’est-à-dire les DASRI. 

Pour tout savoir  
sur les déchets : 
www.sinoe.org  
Créé par l’ADEME, ce 
Système d’information 
et d’observation de 
l’environnement (SINOE®) 
est une base de données sur 
les déchets accompagnée 
d’outils d’analyses. 
 
Pour contacter un 
professionnel du recyclage : 
www.federec.com 
Recherche en ligne par 
syndicat ou par zone 
géographique sur le site de 
la Fédération des entreprises 
du recyclage. 
 
Pour identifier un acteur 
de l’économie sociale et 
solidaire qui pourrait prendre 
en charge des déchets :  
www.ressourcerie.fr

C’est ici que l’hôpital  
du Bon Samaritain, à Portland, 

recycle tous les objets dits propres, 
qui n’ont pas été en contact  

avec les malades.
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Nous avons classifié les déchets selon un critère de 
dangerosité. Nous avons laissé le reste à l’appréciation des 
hôpitaux. Ils peuvent choisir de composter leurs déchets 
biologiques, sur leur site, de trier le verre…etc. » En Suisse, 
d’après Beat Hodel, il n’y a pas vraiment de filière 
de tri du plastique. « C’est donc difficile de motiver les 
gens. On s’est rendu compte que nous avions encore peu 
de transparence sur le devenir des déchets qui ne sont pas 
directement dangereux. » Sa solution ? Mettre l’hôpital 
en réseau avec d’autres institutions. En matière de 
traitement de déchets, il est une question qui est 
souvent laissée de côté : celle des emballages.  

Créer des comités déchets
Au Centre de lutte contre le cancer Alexis Vautrin 
à Vandoeuvre-les-Nancy, un groupe déchets 
pluridisciplinaire est en place dans l’établissement 
depuis 10 ans. Ce groupe s’est au fil du temps 
mué en réel comité déchets et est inclus dans la 
démarche de maîtrise des risques de l’établissement. 
Il est chargé de l’élaboration des procédures de tri, de 
la réflexion sur les nouvelles filières et de l’étude des 
dysfonctionnements. Si 24 filières sont aujourd’hui 
identifiées, de nouvelles sont à l’étude comme les 
bouteilles plastiques, les boîtes métalliques ou les 
déchets fermentescibles. 

Emballages : la surenchère
Pour les équipements hospitaliers, les impératifs 
d’hygiène sont tels que c’est bien souvent l’usage 
unique qui est favorisé. Cela entraine parfois une 
surenchère d’emballages, parfois inutiles, et un 
volume de déchets impressionnant. « Certains 
emballages sont classés comme DASRI… Ils sont donc 
éliminés comme un déchet d’activité de soin à risque 
infectieux. Est-ce vraiment le cas ? Cela vaut le coup de se 
poser la question pour éviter des coûts qui s’envolent », 
explique Olivier Toma. De plus, les emballages 
doivent parfois garantir la traçabilité des produits. 
« Parfois, le fait qu’un dispositif médical ait été stérilisé 
à l’oxyde d’éthylène figure sur le carton, mais pas sur la 
tubulure elle-même. » Facile, dans ce cas, de passer à 
côté de cette information importante sur les toxiques. 
« Pourquoi ne pas imaginer un système d’emballage qui 

fonctionnerait comme une consigne ? » questionne le 
président du C2DS. Ce qui serait également très 
utile pour les emballages eutectiques, utilisés en 
pharmacie pour restituer le froid constant (2 à 8°C) 
nécessaire en pharmacie à certains médicaments. 
Composés d’un gel fait d’un mélange d’eau, d’additifs 

Dominique Pon, directeur de la clinique 
Pasteur à Toulouse.

Trier et motiver
Nous commençons tout juste, mais sommes déjà 
parvenus à installer 17 filières de tri. Le papier, le 
verre, le métal, le carton…Tout ce qui, avant, ne 
nous concernait pas est recyclé. Pour encadrer ce 

changement, nous avons mis en place des formations pour le 
personnel. Si les gens sont motivés, tout est possible ! » 
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et d’agents viscosants, ils conservent la fraîcheur 
qu’ils ont accumulée dans un réfrigérateur ou 
congélateur. En début d’utilisation, l’emballage 
renferme un solide et au fur et à mesure de 
l’utilisation, celui-ci laisse place à un gel. À usage 
unique, les plaques et gels eutectiques rejoignent 
le circuit des ordures ménagères. Privilégier le 
transport par camion frigorifique, en ajustant les 
conditions de réception pour éviter l’utilisation des 
eutectiques peut également être une solution. Et 
sinon, pourquoi ne pas proposer aux laboratoires 
et fournisseurs de produire des eutectiques 
réutilisables, avec un système de consigne ? De la 
même façon, les établissements peuvent économiser 
une quantité signifiante de plastique en économisant 
les bouteilles d’eau. Que vous optiez pour un 
récipient réutilisable ou pour des fontaines à eau 
reliées au réseau d’eau potable, vous faites des 
économies ! Et si vous choisissez simplement de 
servir l’eau dans des bouteilles plus grandes, de 1,5 
litre, sachez que vous pourrez économiser 45 % en 
déchets d’emballage par rapport à la même quantité 
d’eau dans trois bouteilles de 0,5 litre. Le Centre de 
soins de suite et de réadaptation La Menaudière a 
remplacé 455 bonbonnes d’eau par des fontaines 
d’eau branchées sur le réseau. Résultat : 4 000 euros 
d’économie par an. Un bon diagnostic entraine 
une action adaptée : le groupe Korian a évalué sa 
production moyenne par structure de soin à 871 kilos 
par lit et par an au niveau ménager, plus 12 à 66 kilos 
par an pour le volet strictement médical. C’est un 
peu au-dessus des moyennes hospitalières : le groupe 
Korian programme une réduction des emballages, et 
un vrai tournant vers le tri sélectif ! 
En Espagne, l’Hôpital privé Notre Dame de Fátima 
à Vigo, en Galicie, a concentré une grande partie de 
ses efforts en matière de développement durable 
sur le tri des déchets. Cet établissement de 300 lits 
a multiplié ses filières de tri après sa certification 
ISO 14  001. « Mais nous aboutissons parfois à des 
impasses, momentanées, je l’espère », raconte Pilar Prieto 
Morais, responsable gestion environnementale, 
« C’est le cas pour le tri du verre : nous avons besoin de 
containers spéciaux pour le verre. Et la Mairie de Vigo 

refuse d’installer un container à côté de l’hôpital. Je ne peux 
pas demander au personnel hospitalier ou aux agents de 
nettoyage de parcourir 200 mètres chargés de poubelles de 
verre ! De son côté, l’hôpital ne peut investir puisque c’est 
compris dans le prix que nous payons pour la collecte des 
déchets urbains de papier et verre… L’impasse. Par contre, 
pour le papier, une camionnette passe tous les 2 jours. » 
D’où l’importance d’une bonne coordination avec 
le réseau urbain ! L’hôpital a également produit 
un guide de bonnes pratiques environnementales 
sur le tri des déchets, distribué à chaque personne 
de l’hôpital. « Il y a même des conseils pour la maison 
dedans ! » complète Pilar Prieto Morais. De même 
à Madrid, les membres du personnel de l’hôpital 
peuvent suivre toute la chaîne de tri des déchets et 
voir concrètement ce qui arrive s’ils ne trient pas 
correctement leurs poubelles. « Nous ne voulons pas 
que le personnel se laisse materner, chacun est responsable. 
Le DD est l’affaire de tous. » 

Un indice de recyclage
À Grenade, les premières initiatives de l’hôpital 
concernant le tri datent de 20 ans. « Notre engagement 
n’est pas nouveau : nous travaillons depuis 1990 à 
améliorer le tri et la gestion des déchets de manière 
ordonnée et structurée. Et aujourd’hui, nous sommes 
nettement plus efficaces. En 2009, nous avons recyclé 
20 tonnes de papier et de carton, 41 000 palettes de 
bois, 900 kg de cartouches d’encre et toner, quasiment 
4 000 litres d’huile de cuisine et plus de 200 kg de piles ! » 
Depuis trois ans, l’hôpital intègre dans ses pratiques 
de consommation l’indice R (R comme réduire, recycler 
et réutiliser)). Grâce à cet indice, 64 % des matériaux 
utilisés dans notre hôpital sont recyclés et réutilisés », 
raconte Martin Germán Blanco García. 

Papier : le mieux est encore  
de l’économiser ! 
Le papier représente le premier consommable utilisé 
au bureau. Il représente 75 % des déchets d’activités 
de bureau. Dans le cadre du travail, la consommation 
par personne et par an s’élève à 30 ramettes, soit 75 kg. 
À l’Hôpital de la Charité à Berlin, la virtualisation des 
documents bat son plein : seul le strict nécessaire 

Le Centre Alexis Vautrin  
à Vandoeuvre-les-Nancys.
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est imprimé… Et les mesures pédagogiques prises 
par l’établissement ont permis d’économiser… 
650 tonnes de papier par an ! Pour un établissement 
de 140 lits, passer à des feuilles A4 de 70 grammes 
au lieu de 80 permet une économie par an de 
7 tonnes de déchets. En outre, modifier le mode 
d’impression en interne est peut-être une bonne 
idée : avec une impression de deux pages par 
feuille, en recto-verso ou encore la promotion de 
l’impression sur du papier brouillon, on gagne 
du papier ! Une enveloppe navette peut servir de 
multiples fois et remplacer plusieurs enveloppes à 
usage unique. Entre 2008 et 2011, avec ces simples 
astuces, le CSSR de la Menaudière a économisé 
425 ramettes, soit 212 500 feuilles.
De son côté, Dolores Godoy Moreno, directrice 
gestion et qualité environnementale à Asepeyo, 
une mutuelle des accidents de travail et maladies 
professionnelles spécialisée dans les hôpitaux estime 
que le tri des déchets hospitaliers a accompli des pas 
de géants dans ses établissements partenaires. « Pour 
améliorer le tri des déchets, nous avons mis en place des 
sessions de formation, des panneaux de tri, des codes de 
bonnes pratiques et surtout nous avons étudié de manière 
détaillée la législation applicable à chacun des centres 
hospitaliers de la région. Notre but ? Réduire au maximum 
les déchets représentant un danger biologique. Pour cela 
nous nous sommes appuyé sur les différentes législations à 
notre disposition. [NDLR : en Espagne, cela signifie les 
règlements municipaux, la législation dépendant de 
la communauté autonome, la législation nationale, 
et en dernière instance, la législation européenne.] 
En ce qui concerne les déchets chimiques nous avons par 
exemple éliminé l’utilisation des liquides révélateurs et 
fixateurs utilisés pour les radiographies. Nous avons 
remplacé ces révélateurs conventionnels par un processus 
de révélation à sec dans chacun des trois hôpitaux. Il s’agit 
d’équipements qui permettent de reproduire sur différents 
substrats, en utilisant la lumière ou la chaleur, une 
information ou une image transmise par voie électronique. 
De manière progressive, nous visons à l’élimination de ces 
produits dans tous nos centres ! » De la même manière, 
le CHU de Poitiers collecte et valorise les films 
radiologiques. 

La signalétique, plus qu’un gadget
En Allemagne, à l’Hôpital de la Charité, le plus grand 
hôpital de Berlin, le tri occupe une place de choix. 
Bâti au départ pour accueillir les pestiférés aux 
frontières de la ville pendant l’épidémie de 1710, 
l’hôpital se trouve maintenant dans le cœur réunifié 
de Berlin. Avec 3 213 lits, 14 425 employés, plus 7 265 
étudiants et 17 instituts, la Charité est un poids 
lourd du monde hospitalier allemand. « En matière 
de tri, le plus important pour nous a été la signalétique 
et la mobilité », raconte Tide Voigt, responsable 
environnement. Des containers bien reconnaissables 
sont disposés partout dans l’hôpital. En Allemagne, 
le tri des déchets est fortement implanté dans les 
mentalités. Rares sont les foyers qui ne comprennent 
pas deux ou trois poubelles, voire quatre, si on opte 
pour le compost maison. « Nous avons aussi un chariot 
mobile qui comprend quatre sacs poubelles, noir pour les 
déchets compostables, bleu pour le papier, jaune pour les 
emballages qui contiennent du plastique et vert, pour… le 
verre. » Ces chariots sont transportables partout dans 

Le traitement des déchets  
au Centre médical Alfred Leune. 
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l’hôpital. Difficile de rater les containers pour papier : 
l’hôpital rappelle jusque dans son livret d’accueil 
aux patients et aux visiteurs qu’il est essentiel d’y 
déposer les magazines ! 
Et les déchets alimentaires ? Aux États-Unis, 
l’Hôpital de Portland a mis en place un panneau 
bien pratique dans sa cafétéria : à l’endroit où 
l’on vient déposer son plateau repas, on trouve 
5 poubelles, dans lesquels tous les déchets peuvent 
être dispatchés. « La plupart des couverts et des assiettes 
sont recyclables, mais ce n’est pas le cas pour tous les 
gobelets en plastiques. Pour s’y retrouver, il a fallu inventer 
un système. » Au dessus des poubelles, deux grands 
panneaux explicatifs. La plupart des items y sont 
collés ou photographiés. « Jeter un coup d’œil sur le 
panneau pour savoir dans quelle poubelle jeter un déchet 
est devenu un réflexe à la cafétéria. » 

Va, vis et deviens…
C’est au moment de l’achat ou de la commande d’un 
produit qu’il faut penser au déchet qu’il va devenir 
ensuite. Il faut savoir en amont dans quelle filière 
il sera traité, et si celle-ci n’existe pas encore, il 
faut réfléchir à comment la créer. Il est maintenant 
fréquent que les fournisseurs eux-mêmes reprennent 
ou retraitent directement une partie de leur matériel. 
Recycler le papier ou ne plus acheter de produits à 
usage unique lorsque c’est possible, autant de gestes 
simples qui semblent maintenant se banaliser dans 
les comités DD des établissements de santé. Il faut 
également éviter le gaspillage, chez soi, en premier 
lieu mais aussi sur son lieu de travail. Le gaspillage 
alimentaire peut être une première étape de travail 
dans les établissements. L’hôpital est le plus grand 
restaurateur de France, ouvert 365 jours par an et 
accueillant 20 millions de patients chaque année. À La 
Roche-sur-Yon, le CH a lancé dès 2007 une opération 
« pré-trier son plateau ». Des affiches indiquent aux 
clients du self ce qu’ils doivent jeter, où, et ce qu’ils 
doivent laisser dans leur assiette pour être ensuite 
jeté ailleurs par le personnel des cuisines. À Sarcelles, 
à l’Hôpital Privé Nord Parisien, les biodéchets du 
restaurant du personnel seulement sont triés : Sodexo 
a mis en place des bacs à tri. Après chaque repas, les 

membres du personnel les utilisent. Les déchets sont 
mis dans un déshydrateur, réduits en poudre, puis 
localement redistribués aux agriculteurs pour enrichir 
leurs engrais azotés. Certains établissements, comme 
celui d’Angoulême, travaillent en partenariat avec 
des éleveurs et leur livrent leurs restes de pain, pour 
nourrir leurs volailles. À Montperrin, on expérimente : 
l’hôpital a un parc d’une vingtaine d’hectares qui a 
besoin d’engrais. Pourquoi ne pas utiliser les déchets 
issus de la tonte des pelouses, ou de la production 
de 1000 repas par jour ? En France, la réflexion sur 
le compost des hôpitaux commence à prendre. Au 
Centre médical MGEN Alfred Leune à Sainte-Feyre, 
les déchets de restauration sont récupérés (légumes 
comme marc de café) et les déchets verts utilisés pour 
faire du compost. Ce compost est réalisé sur le lieu de 
l’ancienne station d’épuration de ce fait réhabilitée. 
Cette opération en place depuis 2011 vise à limiter 
la production et le transport de déchets ménagers et 
à diminuer les dépenses de leur traitement. Après 
quelques mois de ce nouveau fonctionnement, la 
baisse du volume des déchets ménagers s’élève à 5 % 
et l’économie à 2 000 euros. Les déchets compostés 
sont utilisés en interne par le service jardins espaces 
verts par paillage pour embellir les abords de 
l’établissement. 
Aux États-Unis, l’Hôpital de Portland composte les 
déchets de la cafétéria : « Une entreprise spécialisée 
récupère le compost chez nous et le retraite dans un 
plan de compostage habilité. C’est un processus hautement 
scientifique : ils mesurent les températures du compost 
et encadrent tous les stades de sa transformation en 
engrais. Ensuite, nous le réutilisons pour fertiliser nos 
jardins », explique Roger Cole, responsable logistique. 
Pour l’instant, l’OHSU n’a qu’un seul point de 
compostage. Mais Roger Cole espère installer bien 
vite des bornes dans l’ensemble des bâtiments. 
« Les gens emmènent leurs cafés ou leurs thés avec eux… 
Nous perdons ainsi près de 18 % des déchets ! » Avec des 
bornes de recyclage, la cafétéria devrait parvenir à 
recycler l’ensemble de ses déchets. À Fletcher Allen, 
dans le Vermont, la cafétéria n’a pas de friteuse, 
mais un bar à salades. L’ensemble des couverts 
sont compostables, les pâtisseries transfree, soit 

Au-dessus des poubelles, 
deux grands panneaux 
explicatifs  
(OHSU, Portland, Oregon).

Le déshydrateur de l’HPNP, 
à Sarcelles. 
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sans graisses trans, et tous les assaisonnements, 
comme le ketchup, la moutarde, la mayonnaise, sont 
proposés dans de grands containers pour éliminer 
le surplus de déchets du packaging individuel. 
Enfin, la cafétéria de l’hôpital composte tous ses 
déchets organiques. « Les déchets sont compostés ici, 
puis utilisés pour fertiliser les terres dont nous achetons 
la production aux fermiers. » De même, la Clinique 
Pasteur à Toulouse a livré 10 tonnes de compost 
certifié Ecocert à son producteur de légumes bio qui 
livre la cantine. Ce compost est le résultat d’un an 
de collaboration entre ce producteur, la clinique et la 
composterie. La boucle est bouclée ! 
De même, de nombreuses maternités commencent 
à réfléchir activement à l’utilisation des couches. 
Les couches jetables ont une durée de vie supérieure 
à celle de votre enfant. Elles mettent entre 300 et 
500 ans à se dégrader dans la nature. Elles peuvent 
contenir des substances aussi réjouissantes que du 
polyacrylate de sodium (suspecté de provoquer des 
allergies graves, comme le choc toxique, et retiré à ce 
titre des tampons féminins depuis 1985), du benzol 
(cancérigène), du furane et des dioxines. En 2000, 
Greenpeace a également détecté du TBT (tributyl 
étain), un perturbateur du système hormonal. Entre 
la naissance d’un enfant et sa propreté, il consomme 
près d’une tonne de couches jetables. Alerté, le CH 
de Schiltigheim est passé aux couches lavables en 
chanvre et coton bio dans sa maternité depuis 2009. 
Selon Christiane Metzger, cadre supérieur de santé, 
« Le coût est neutre pour la maternité. C’est un choix éthique 
et écologique ». À raison de 3 000 accouchements 
par an, la maternité de Schiltigheim pourra 
économiser 100 000 couches jetables par an lorsque 
l’expérimentation sera généralisée. Pour la location et 
le nettoyage, la maternité a eu recours à un prestataire 
extérieur, la société Couches Eco-Service à Strasbourg, 
qui propose également ce service aux particuliers. Très 
cohérent, son responsable, Stéphane Piette, a fait appel 
à un centre d’aide par le travail pour la fabrication des 
langes et à un centre de réinsertion sociale pour leur 
nettoyage. Ces couches ont reçu l’aval des pédiatres et 
du Comité de lutte contre les infections nosocomiales. 
Au Centre Hospitalier Louis Pasteur à Dole, la 

maternité propose également des couches lavables 
aux nouveaux parents. La maternité de la Clinique 
Inkermann à Niort a fait elle le choix de mettre en 
place une réunion d’information par semaine avec 
un prestataire sur les couches lavables. Pour l’équipe, 
cela fait partie de l’information que l’équipe de la 
maternité juge juste de donner aux mamans, comme 
les formations aux massages et au portage des bébés 
ou la promotion de l’allaitement maternel. Pour 
l’instant, les couches biodégradables, même si elles ne 
sont pas encore satifaisantes, commencent tout juste 
à arriver dans les supermarchés. Encore un petit 
effort ! 
Au Pays-Basque, l’Hôpital de Zumárraga se perçoit 
comme un acteur politique, économique et social, 
particulièrement sur la question des déchets. 
« L’hôpital est au cœur d’une somme de problématiques 
différentes. Notre but est d’avoir une longueur 
d’avance. Nous organisons par exemple des campagnes 
de sensibilisation sur les déchets, aussi à l’extérieur 
de l’hôpital », explique Francisco Jose Eletaruiz, 
Technicien environnemental. 

Collecter et recycler les lampes 
usagées
Récylum, écoorganisme agréé par les pouvoirs publics, 
organise la collecte et le recyclage des lampes usagées. 
Sa vocation est aussi d’informer et de conseiller sur la 
solution la plus adaptée à la situation de l’établissement. 
Il propose ainsi 3 solutions aux entreprises :
m �vous détenez plus de 500 kg (environ 3 000 unités) 

de lampes usagées par an, Récylum les enlève 
gratuitement. En dessous de 500 kg/an, une 
participation aux frais de gestion de 300 euros est 
demandée.

m �les lampes peuvent être déposées chez le fournisseur 
dans la limite des quantités achetées, ou dans la 
déchèterie participante la plus proche. Les lampes 
usagées de bâtiments tertiaires peuvent être collectées 
par des prestataires de maintenance électrique.

m ��les lampes usagées peuvent être confiées à un collecteur 
de déchets tel que DEEE (Déchet d’équipements 
électriques et électroniques). 
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Aux États-Unis, à l’Hôpital du Bon Samaritain, Bill 
Clark réfléchit aussi à des solutions de recyclage 
pour des déchets qui, jusqu’ici, n’en avaient pas. Ce 
que l’on appelle les blue Wraps par exemple, et qui 
désignent l’ensemble des textiles utilisés par les 
services chirurgicaux américains, sont très difficiles 
à recycler. Passés aux autoclaves, ils deviennent des 
déchets propres dont on ne sait pas se débarrasser. 
Sur la côte Est des États-Unis, ils n’ont encore trouvé 
aucun repreneur. « Ici, nous les compressons dans des 
ballots, que nous calons sur des palettes. On nous les 
achète 100 dollars la tonne. » 
Autre succès : les sièges de voiture usagés. Non 
seulement Bill Clark a trouvé un repreneur, mais 
il a mis en place un véritable programme pour les 
récupérer dans ville de Portland. L’entrepôt de l’hôpital 
est devenu une plaque tournante du recyclage de siège 
de voiture. « Les membres du programme Safety Seats 
collectent les sièges usagés et nous les envoient. Le métal est 
séparé, refondu, le plastique rejoint les filières de recyclage 
du plastique. Il reste un petit pourcentage de déchets, mais 
l’ensemble est vraiment pris en charge par une entreprise 
locale. Nous suivons les produits jusqu’au début de leur 
prochaine vie. On essaye d’éviter qu’ils terminent empilés 
ailleurs, dans un autre pays. »

Penser aux autres, même s’ils sont loin
Au sein des établissements, on prend de plus en plus 
en considération le cycle de vie du produit. On pense 
à avant, pendant mais aussi à après, même si cette 
étape est peut-être la plus difficile. Beaucoup ont 

mis en place des filières spécifiques pour recycler les 
cartons, le papier, le bois, les piles ou le verre. Cela 
implique la constitution d’un petit réseau local, avec 
des entreprises voisines qui viennent régulièrement 
récupérer ces matières.
Mais pour le matériel médical usagé, certains 
ont également créé des filières internationales 
pour équiper les pays du Sud par exemple. Le 
CH d’Angoulême y a ainsi envoyé du mobilier, 
du matériel biomédical, des autoclaves et des 
respirateurs. La Polyclinique de Blois aide à 
l’installation de générateurs de dialyse au Vietnam. 
Certains fournisseurs proposent ce type de 
valorisation au moment de l’achat du matériel.

N Votre établissement 
dispose t-il d’une 
personne missionnée à 
la gestion durable des 
déchets ?

N Votre établissement 
a-t-il mis en place une 
politique de réduction et 
de valorisation en matière 
de déchets ?

N Les procédures relatives 
au tri des déchets sont-
elles diffusées et connues 
des professionnels ?

N Le processus déchets 
de l’établissement est-il 
inclus dans le plan de 
formation continue des 
professionnels ?

N Disposez-vous d’un 
inventaire documenté de 
l’ensemble des produits 

utilisés (dénomination, 
référence, quantité, 
propriétés de danger…) ?

N Avez-vous 
préalablement identifié la 
dangerosité ou l’absence 
de dangerosité de 
l’ensemble des déchets 
solides et liquides 
produits aux postes de 
travail ?

N La séparation déchets 
dangereux des déchets 
non dangereux est-elle 
assurée au point de 
production ?

N Les déchets dangereux 
sont-ils triés à leur point 
de production ?

N Disposez-vous des 
filières adaptées aux 
différents types de 

déchets dangereux 
produits (DASRI, déchets 
chimiquement dangereux, 
médicaments, déchets 
radioactifs…) ?

N Effectuez-vous 
un prétraitement 
de vos DASRI sur 
l’établissement ?

Triez-vous vos déchets 
non dangereux (papier, 
carton, verre…) ?

N Disposez-vous de plus 
de 10 filières de tri ?

N Vous assurez-vous 
régulièrement de la 
conformité physico-
chimique des effluents 
rejetés par votre 
établissement dans le 
réseau urbain ?

CHECK-UP !

Recyclage à l’Hôpital du 
Bon Samaritain.

Au sein des établissements,  
on prend de plus en plus  

en considération le cycle de vie 
des produits.
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Le tri des déchets est une 
réalité multiple au CHU de 
Tours. Tri optimisé, circuits de 
revalorisation… mieux gérer ses 
déchets requiert de l’imagination !
Au CHU de Tours, les filières de tri sont au 
nombre de 35 ! C’est un record par rapport aux 
31 du CH d’Angoulême, en 2009. Il faut dire 
que la préoccupation des déchets remonte 
à 2001 chez les hospitaliers tourangeaux. À 
l’époque, Pascal Barat, cadre de soin entre 
en poste pour faire l’interface entre les 
services techniques et le soin. Très vite, c’est 
la thématique des déchets qui retient son 
attention. Et en 2005, quand le CHU note une 
hausse de ses ordures ménagères, il se pose 
des questions. « On augmentait notre tonnage : 
nous nous sommes demandés ce que nous pouvions 
faire ». Commence alors un grand chantier 
pour identifier les dépassements. Première 
étape : le papier. « Notre première filière isolait 
le papier, nous nous sommes ensuite occupés des 
emballages plastiques… » La dynamique était 
lancée. Les boîtes de conserve, auparavant 

broyées dans la cuisine, puis incinérées, sont 
maintenant confiées à un partenaire de la 
collectivité locale. Le tri peut avoir aussi une 
dimension sociale : « Je suis particulièrement 
fier du devenir des textiles usagés : nous avons 
un partenariat avec ‘Tri37’, une association dont 
le but est de requalifier des personnes éloignées 
de l’emploi, particulièrement des femmes. Grâce 
à elle, les textiles sont réutilisés comme chiffons 
d’essuyage dans l’industrie automobile. » Les 
cagettes de bois pour la livraison de fruits 
et légumes sont reconverties en granulat de 
chauffage pour les chaufferies. Les cartons 
d’emballage, le verre ménager, tous ont 
trouvé des récupérateurs. La question des 
biodéchets n’a pas été laissée de côté parmi 
les 35 filières. « Au départ, nous n’intéressions 
pas les plateformes de retraitement, car nous 
étions trop petits : personne ne voulait faire le 
détour jusqu’à chez nous. » Qu’à cela ne tienne, 
l’hôpital a utilisé sa propre benne à ordures. 
« Nous avons réalisé une étude de coût : nous 
étions gagnants pour ré-internaliser la collecte de 
nos déchets ménagers ! Nous faisons maintenant 
le trajet nous-même, avec notre petit gisement de 
25 à 30 tonnes de compostable. » Le CHU recycle 

les aliments qui ont été présentés à la cantine, 
mais pas mangés, et les restes de préparation 
des plateaux alimentaires. « La prochaine étape 
est de faire trier les clients du self eux-mêmes, puis 
nous réfléchirons à récupérer les biodéchets des 
patients ». Le CHU travaille aussi avec un usine 
pour recycler les bouteilles en d’eau stérile des 
blocs, en polypropylène.
Bien évaluer les DASRI. « Par rapport à l´année 
2000, nous avons fait chuter nos Dasri de 20  %. 
C’est un fait. Mais il y a des années moins efficaces. 
Nous allons refaire une affiche de tri. » Pour 
Pascal Barat, il faut lutter contre le principe 
qui veut que tout ce qui touche le patient 
doive être classé comme Dasri. « La question 
des Dasri est étroitement liée au risque psycho-
émotionnel. Les gants de toilette, par exemple ; ils 
sont à usage unique et souvent placés en DASRI, 
tout simplement parce que les patients les ont 
touchés. Est-ce une raison suffisante ? Ou encore : 
les poches de sérum glucosé utilisées en garde-
veines… Ne pourrait-on pas les éliminer en ordures 
ménagères ? » Pour ce responsable déchet du 
CHU de Tours, un grand débat doit être lancé 
pour mieux identifier les Dasri dans l’hôpital.
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1 Déchets ménagers
2 DASRI
3 Gravats
4 Déchets verts
5 Bois
6 Palettes usagées
7 Cagettes bois
8 Flacons d’eau stérile et de 
sérum physiologique 

9 Biodéchets des selfs , internats 
et cuisine
10 Dib en mélange
11 Cartons
12 Cartonnettes et bouteilles 
plastique, canettes
13 Papiers
14 Ferrailles
15 Récipients en plomb
16 Films radiographiques

17 Déchets chimiques et toxiques 
(avec des sous catégories)
18 Déchets cytotoxiques à forte 
concentration
19 Films d’emballage
20 DEEE
21 Filtres de traitement d’air
22 Piles usagées
23 Pace maker
24 Batteries usagées

25 Liquide de refroidissement
26 Bombes aérosols
27 Textiles usagés
28 Boîtes de conserve
29 Cartouches d’impression 
usagées
30 Huile alimentaire
31 Verre ménager
32 Déchets contenant  
de l’amiante

33 Lampes usagées (néons et 
lampes)
34 Filtres à huile et à gazole
35 Pièces anatomiques

Tours 

Transformations multiples

Voici la liste, haute en couleurs, des filières de tri du CHU de Tours:
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BVM communication est une agence globale 
de communication destinée à apporter aux 
acteurs de la chaîne du soin – patients, 
producteurs du soin, pouvoirs publics  
et prestataires, un conseil stratégique  
et la maîtrise d’outils dans la mise en œuvre 
de leur communication.
Parce que la santé est un droit inaliénable,  
socle essentiel de l’égalité des citoyens,  
parce qu’il n’y a de sens que dans une approche 
transversale, garant de cohérence et de progrès,  
BVM communication s’engage et accompagne  
des acteurs majeurs du paysage sanitaire  
et des promoteurs d’un développement  
durable en France et à l’international.

propose aux établissements sanitaires 
et médico-sociaux un accompagnement 
pour entrer dans une démarche de 
développement durable :

• Diagnostics : développement durable, déchets, achats,...
• Bilan Carbone® et Bilan des émissions de gaz à effet de serre
• Diagnostic de Performance Energétique
• Audit énergétique
• Mise en place de stratégie de Développement Durable
• Accompagnements dans les certifications V2010, ISO 14001, 26000
   EMAS, AGENDAS 21
• Assistance à Maitrise d’Ouvrage HQE®
• Analyse de la qualité de l’air intérieur
• Analyses des risques chimiques 
• Sondages sur la satisfaction des patients
• Formations professionnelles 

Contact : C2DS / PRIMUM
Sandrine Beaudéan
sandrine.beaudean@primum-non-nocere.fr 
Tél. : 04 67 00 31 70 

Développement
Durable 
en Santé

Paris | Berlin | Montpellier 

www.bvm-communication.com
tél : 06 82 38 91 32

Conseil/stratégie/
Identité visuelle/création graphique
Relations publiques/relations presse
Édition/print et multimédia
E-réputation/réseaux sociaux/website
Événementiel/campagnes
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Trier 
Collecter
Valoriser

AU SERVICE
DES PROFESSIONNELS
DE SANTÉ

Leader de la gestion des déchets d’activités 
de soins, SITA propose une gamme complète 
de services pour le secteur de la santé. 
Audit, formation au tri, détachement 
de personnel sur site, conseil en gestion 
des risques, traçabilité, gestion globale,
traitement et valorisation énergétique,
le réseau national MEDISITA propose
des solutions sur mesure pour répondre
aux enjeux économiques, sociaux et
environnementaux des professionnels
de santé.

WWW.MEDISITA.FR

PLUS TARD, 

JE SERAI 
UNE LUMIÈRE
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E
n Europe, une personne sur 
dix travaille dans le secteur 
hospitalier, et le coût salarial 
représente entre 50 % et 70 % 
du budget des établissements 
de santé français. Ce sont 
le personnel de soin, les 
praticiens, bref, l’organigramme 
complet des professionnels 
qui font l’établissement de 

soin. La santé sociale des salariés n’est pas à 
prendre à la légère. Et pour être véritablement 
durable, l’hôpital doit pourvoir fournir de bonnes 
conditions de travail, correctement évaluées. 
Les problèmes de santé mentale au travail sont 
en augmentation et touchent 20 % des salariés 
selon l’OCDE (Organisation de coopération et de 
développement économiques). La proportion de 
travailleurs exposés au stress ou à des tensions sur 
leur lieu de travail a augmenté dans l’ensemble des 
pays de la zone au cours de la dernière décennie. En 
outre, relève l’organisation, « la précarisation croissante 
des emplois et l’augmentation actuelle des pressions 
au travail pourraient entraîner une aggravation des 
problèmes de santé mentale dans les années à venir. » Ces 
indicateurs sont à prendre au sérieux : les auteurs du 
rapport notent que selon une estimation prudente 
de l’Organisation internationale du travail (OIT), les 
coûts pour la société d’une mauvaise santé mentale 
des salariés (problèmes de santé, absentéisme, baisse 
de productivité, etc.), représentent 3 à 4 % du PIB au 

LA SANTÉ DURABLE

sein de l’Union européenne. Anticiper les risques au 
travail est donc une nécessité ! 

Prendre soin des employés
Les métiers du soin sont des métiers de vocation 
ou de passion. Travaille-t-on dans le secteur 
hospitalier par hasard ? Un hôpital est un formidable 
concentrateur de toutes les émotions humaines : 
on y naît, on y meurt, on y souffre, on y guérit… 
Catalyseur d’émotions, exigence de qualité et 
surtout de sécurité, environnement financier et 
règlementaire pressant : suffisamment d’indicateurs 
pour placer les risques psychosociaux en tête des 
priorités. Selon Marc Wasilewski, président de la 
médecine du travail du département de la Haute-
Vienne, les risques psychosociaux représentent 
environ 40 % des menaces pour les travailleurs du 
secteur de la santé. « Cela peut être un chef de service 
mégalomane ou une infirmière épuisée nerveusement 
qui empoisonnent leur service. Très vite, on peut basculer 
dans la dépression » explique-t-il. Dépression, burn-
out, fatigue nerveuse, prendre soin du travail signifie 
aussi anticiper ces risques. Dans le Limousin, une 
convention a été signée entre la Caisse d’assurance 
maladie, la Direction régionale du travail et de 
l’emploi et la médecine du travail, pour réduire les 
risques psychosociaux sur le lieu de travail. De plus 
en plus d’établissements de santé mettent en place 
des partenariats avec la médecine du travail pour 
prendre soin de leurs employés. « La médecine du 
travail doit être un partenaire quotidien des établissements 
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Non
48 %

Ne sais pas
21 %

Oui
31 %

Des mesures de lutte 
contre le harcèlement 
moral ou sexuel 
sont-elles en place ?

Non
74 %

Ne sais pas
12 %

Oui
14 %

Les quantités jetées sur 
les retours plateaux sont 
évaluées et analysées ?

Ne sais pas
69 %

Oui
31 %

Un programme d’aide 
au sevrage tabagique 
est-il proposé 
aux salariés ?

Ne sais pas
66 %

Oui
34 %

Des mesures de lutte 
contre le stress 
du personnel sont-elles 
mises en place ?

Ne sais pas
15 %

Oui
46 %

Un programme de 
prévention et d’éducation 
à la santé est-il proposé 
aux patients ?

Ne sais pas
50 %

Oui
50 %

Un programme 
de prévention des TMS 
est-il proposé 
aux salariés ?

Non
39 %

Ne sais pas
13 %

Oui
44 %

Le Plan National Nutrition 
Santé est-il décliné 
en objectifs dans 
l’établissement ?

Non
43 %

Ne sais pas
14 %

Oui
58 %

La prise de commande des 
repas est-elle organisée 
dans les chambres ? 

Non
28 %

Ne sais pas
14 %

Oui
48 %

L’établissement a mis 
en oeuvre une politique 
de diminution du sel 
dans les repas ?

Non
38 %

Ne sais pas
19 %

Oui
77 %

Des conseils sont donnés 
aux patients à leur sortie 
pour améliorer 
leur retour à la maison ?

Non
4 %

Ne sais pas
11 %

Oui
85 %

Des conseils nutritionnels 
sont-ils prodigués 
aux patients en fonction 
de leur pathologie 
au cours de leur séjour ?

Non
4 %

de santé. C’est l’outil parfait pour améliorer la gestion 
de la qualité de vie des salariés hospitaliers » martèle 
Marc Wasilewski. La médecine du travail évalue 
la pénibilité des tâches, propose des programmes 
d’achat de matériel plus ergonomique et est un 
excellent allié pour améliorer la vie quotidienne d’un 
établissement de santé. À l’hôpital de Taverny par 
exemple, de nouvelles machines à laver équipent 
le service restauration : moins bruyantes, moins 
productrices de chaleur, elles sont beaucoup plus 
agréables pour les agents de restauration. Dans 
la santé, l’ensemble des manutentionnaires court 
aussi le risque de développer des TMS (Troubles 
musculo-squelettiques.) « La maladie professionnelle 
du brancardier est la tendinite » confirme Marc 
Wasilewski. Déplacer des malades, porter des 
caisses de médicaments, des lits, est l’occasion 
d’atteintes physiques qui, étalées dans le temps, 
peuvent provoquer des troubles chroniques. Aux 
États-Unis, dans l’Hôpital de Fletcher Allen, le service 
achat a décidé de faire l’acquisition de serpillières 
en microfibres. « De l’avis de tous, les serpillières ont 
vraiment réduit la pénibilité du travail. Cela nous a même 
amené à réviser nos critères d’embauche : avant, pour 
être employé, il fallait être capable de soulever 15 à 17 kg. 
Maintenant, 10 kilos suffisent » explique Louis Dinneen. 
À la Polyclinique de Blois, un groupe de travail a été 
mis en place pour réfléchir sur le bien-être au travail. 
La Clinique Turin à Paris a, quant à elle, créé un 
Comité de la convivialité et du bien-être au travail. 

Une école du dos
Pour lutter contre les troubles musculo-
squelettiques, le CHU de Tours a mis en place une 
« école du dos ». On y apprend les « gestes-postures » 
susceptibles de réduire les risques liés à une 
activité physique qui, pour les soignants, devient 
d’autant plus périlleuse que les patients sont âgés 
ou dépendants. Les promoteurs de cette « école du 
dos » rappellent par ailleurs que le personnel non 
soignant (cuisine, blanchisserie, stérilisation) est lui 
aussi soumis à un travail cadencé. Eux aussi peuvent 
bénéficier de l’apprentissage du bon geste, pour se 
prémunir contre la fatigue prématurée au travail. 

La santé durable,  
vous en dites quoi ? 

Source : Observatoire du 
développement durable  
en santé du C2DS, 2012.
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À l’hôpital de Taverny, une équipe « gestes et 
postures » de trois agents sensibilise également 
le personnel aux mauvaises positions de travail. 
Enfin, certains services comme la radiothérapie 
ou la chimiothérapie impliquent de la part du 
personnel une proximité des substances toxiques. La 
réglementation évolue dans le bon sens. À partir de 
2010, la médecine du travail impose pour certaines 
productions de soin, une rotation supplémentaire 
d’infirmières pour limiter leur exposition. 
En Andalousie, à l’Hôpital Juan Ramón Jiménez, 
une vraie étude a été menée pour mieux cerner 
l’absentéisme au travail et pour améliorer les 
conditions de travail. D’après Agustin Ortega, 
directeur service environnemental, « l’absentéisme est 
un très bon indicateur : plus nous améliorons les conditions 
de travail, plus il baisse. » L’hôpital a mis en place 
une commission d’adaptation de poste de travail 
pour motif de santé, chargée d’analyser chaque cas 
d’arrêt maladie, et d’adapter le travail en fonction 
des difficultés de la personne. « Nous préférons avoir 
quelqu’un qui fait 50 % de son travail qu’un travailleur en 
arrêt : nous adaptons les postes aux problèmes de santé 
des travailleurs. » La commission d’adaptation de 
poste de travail pour motif de santé existe depuis 
1996. En Espagne, au bout de 2 ans d’arrêt maladie, 
un employé est en effet mis d’office en retraite, 
souvent avec une pension très basse. « Au début, nos 
réunions créaient beaucoup de tensions. Mais nous étions 
tous d’accord sur un point : tout faire pour récupérer 
la personne en arrêt maladie. Selon nous, une personne 
n’a pas à être écartée de la société, rendue dépendante 
de l’aide de l’État juste à cause d’un problème de santé. 
Être en arrêt maladie a aussi des revers psychologiques, 
comme la dépression. Notre rôle est de garder l’employé 
au sein de l’hôpital et pour ce faire, d’adapter son poste 
ou de l’en changer. Une invalidité n’empêche pas toujours 
de travailler. » L’Hôpital Juan Ramón Jiménez a aussi 
lancé une analyse exhaustive des postes de travail 
pour mieux cerner la pénibilité du travail. « Nous 
avons analysé absolument tous les postes de travail de 
notre hôpital sous l’angle de la prévention des risques et 
de la pénibilité. C’est quelque chose que nous devons sans 
cesse actualiser : la technologie s’améliore, les situations 

changent… Nous devons êtres attentifs à n’importe quel 
élément nouveau – une nouvelle machine, par exemple – 
qui influence la manière de travailler. » Les informations 
sont ensuite classées dans un système de gestion. 
« Nous avons installé de nouvelles calandreuses 
(repasseuses à rouleaux) et de nouvelles machines à sécher 
dans notre blanchisserie. Ces nouvelles technologies qui 
facilitaient certes le travail, dégageaient aussi beaucoup 
de chaleur. Le personnel devait supporter des températures 
beaucoup plus élevées, avec beaucoup d’humidité et ni le 
système de climatisation, ni celui d’aspiration n’étaient 
suffisants pour y remédier. » Suite à l’analyse de ce 
poste de travail, l’hôpital a donc repensé tout le 
système de climatisation et d’extraction d’air. La 
blanchisserie a été agrandie pour accroître le taux de 
renouvellement de l’air. « Ce processus nous a pris huit 
mois, mais aujourd’hui, tout le monde se sent mieux dans 
la blanchisserie. Les conditions de travail ont vraiment été 
optimisées. » 
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De même en France, au CH de Libourne, des 
solutions de reclassement sont proposées aux 
professionnels présentant une inaptitude à leur 
poste de travail. Ainsi, les aides-soignants et Agents 
de service hospitalier (ASH) peuvent, à l’issue d’un 
bilan de compétences, être reclassés sur des postes 
vacants de secrétariat polyvalent. Chaque pôle 
prévoit que des emplois puissent être proposés aux 
professionnels inaptes à leur fonction d’origine. 
En 2010, la CFDT Santé sociaux a lancé une vaste 
enquête sur les conditions de travail dans le secteur 
de la santé. « Nous avons eu 56 400 réponses sur les 
conditions de travail, toutes filières confondues. Ce chiffre 
absolument phénoménal nous a beaucoup interpelés » 
explique Nathalie Canieux, Secrétaire générale de la 
Fédération CFDT Santé sociaux. « La particularité du 
secteur de la santé est que nous observons directement les 
conséquences de l’irresponsabilité sociale des autres. Dans 
la santé, nous sommes en prise directe avec les dérives 
du monde du travail. Nous constatons comment elles 
aboutissent à des fléaux sanitaires, sociaux et médico-
sociaux. Nous nous devons de prendre en considération une 
approche de RSE, Responsabilité sociale des entreprises et 
le développement durable » conclut-elle. 

FAIRE BAISSER LES VIOLENCES 
HOSPITALIÈRES
En France, dans la petite ville de Pau, dans la nuit 
du 17 au 18 décembre 2004 une infirmière et une 
aide-soignante ont été brutalement assassinées par 
un patient dans l’enceinte de l’hôpital psychiatrique. 
Ce fait divers a traumatisé durablement le corps 
hospitalier, car il est à l’image du tabou qui entoure 
les violences dans le cadre de l’hôpital. Pour 
trouver des solutions à la violence hospitalière, 
Xavier Bertrand a créé l’Observatoire des violences 
sanitaires. Son but : quantifier, contrôler et mieux 
juguler les violences au sein des hôpitaux. Vols, 
violences verbales ou physiques, d’après Fabienne 
Guerrieri, Commissaire divisionnaire, « La sécurité 
à l’hôpital n’a pas été véritablement pensée. La gravité 
des violences est en augmentation, et seulement 12 % des 
agressions sont suivies de plaintes sur le plan national. » 
Un protocole « Santé sécurité » a été signé le 12 août  

2005, qui permet à chaque directeur de prédéfinir 
les règles de collaboration avec la police et alléger 
les lourdeurs de la procédure. « Les forces de l’ordre 
pourront aller recueillir les plaintes directement au sein 
des établissements, et le personnel aura une visibilité sur 
ses plaintes. » Selon elle, il est également essentiel 
de développer une vraie politique d’accueil dans 
l’hôpital, de déterminer les moments sensibles dans 
la journée de travail et de former les équipes à la 
gestion de la violence. 

RENDRE ATTRACTIVES LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL
C’est parfois des petites initiatives pratiques, mais 
qui changent la vie, mises en place en direction 
du personnel. En France, le Centre de soins et de 
réadaptation l’Arbizon-Mgen, propose des séances 
de micro-massages pour corriger les problèmes de 
lombalgie de son personnel et des cours de yoga. 
Et à Portland, Oregon, le bâtiment de 16 étages, 
doté de huit niveaux dédiés à l’imagerie médiale, la 
chirurgie, et à des cabinets de médecins de OHSU, a 
trois étages consacrés à un centre de Wellness et de 
kinésithérapie avec gymnase, piscine, centre thermal, 
et un spa. « Les équipements sont à destination des 

Charles-Antoine Benahmou, directeur  
de l’hôpital privé nord parisien, à Sarcelles. 

Donnant, donnant
Charles-Antoine Benahmou a fait signer au 
patient une Charte de bientraitance, qui est 
affichée partout dans l’hôpital. « Notre Charte 
met face à face deux perceptions du respect. Les 

droits des patients et les droits des soignants. Nous n’acceptons 
aucune discrimination, ni d’un côté, ni de l’autre. Un médecin 
n’a pas le droit de refuser un patient mais un patient n’a pas 
non plus le droit, par exemple, d’interdire à sa femme de voir un 
praticien simplement parce qu’il est un homme. » 

L’Hôpital Privé Nord Parisien,  
à Sarcelles.

La santé durable,  
vous en dites quoi ? 

Source : Observatoire du 
développement durable  
en santé du C2DS, 2012.
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patients, mais les employés peuvent aussi en bénéficier » 
déclare Skai Dancy. De même, à l’Hôpital du Bon 
Samaritain, à Portland, des cours de gym sont 
réservés au personnel hospitalier, avec un training 
personnalisé. À l’hôpital de Taverny, une séance de 
yoga par semaine est proposée gratuitement aux 
employés qui le souhaitent, ainsi qu’une initiation à 
la sophrologie d’une durée de trois jours. 

L’esthétique, ça compte ! 
À l’Hôpital Juan Ramón Jiménez en Andalousie, 
l’impact visuel des façades, des jardins, des zones 
piétonnes et du parking est pris très au sérieux. 
« Nous prenons des photos tous les 6 mois et nous 
observons l’évolution de nos centres : en fonction de nos 
appréciations nous rénovons, changeons, améliorons. » 
explique Agustin Ortega, directeur service 
environnemental. « Nous avons aussi fait supprimer 
toutes les barrière architecturales, ce qui permet aux 
personnes handicapées de circuler sans problèmes aux 
alentours de nos centres sans rencontrer d’obstacles. »
Plébisciter l’hôpital magnétique ! 
Autre bonne idée venue des Amériques, l’« hôpital 
magnétique. » Il s’agit d’un label distribué aux 
États-Unis qui s’appuie sur une étude systématique 
des pratiques des infirmières. L’accent est mis sur 
les conditions de travail : le label Magnet est un 
indicateur de qualité dans des domaines aussi variés 
que l’implication, l’autonomie professionnelle, 
l’environnement de travail, les perspectives 
d’évolution professionnelle, la formation continue… 
Au Canada, le label a été interprété pour les 
francophones : on parle d’« établissement attractif. » 
Le label ARIQ fonctionne sur quatre indicateurs : 
l’attractivité d’un hôpital, sa capacité à retenir son 
personnel, l’implication des infirmières et la qualité 
des soins. Dominique Pon, directeur de la Clinique 
Pasteur à Toulouse a été le premier Français à faire 
de son établissement un établissement magnétique. 
« Le concept d’« hôpital magnétique » nous a permis de 
traduire dans les faits des concepts managériaux novateurs 
et bénéfiques pour les personnels soignants » explique-
t-il. « Un « hôpital magnétique » a pour philosophie de 
favoriser l’autonomie professionnelle des infirmières avec 

une gestion des unités décentralisée et une vraie capacité 
d’innovation. Nous sommes convaincus que les bénéfices 
seront visibles sur le long terme, et nous espérons aussi 
à plus courte échéance une amélioration de la qualité de 
vie de nos soignants, de leur santé. Comme n’importe 
quel établissement, nous sommes fragiles et il faut rester 
très humble quand on parle de résultat dans le domaine 
social. » La Clinique Pasteur a obtenu le Trophée 2011 
de la FHP dans la catégorie Ressources humaines.

Une concierge durable
Pour offrir un accompagnement de qualité à ses 
employés, l’Hôpital Ambroise Paré à Marseille 
travaille avec une concierge durable. À raison d’une 
permanence de trois heures, deux fois par semaine, 
Martine Payeur, concierge, facilite la logistique de la 
vie privée des employés de l’hôpital en manque de 
temps, directement sur leur lieu de travail. Pressing, 
recherche de baby-sitter ou de femme de ménage, 
jardinage écologique à domicile, travaux de couture, 
nettoyage des véhicules sur le parking de l’hôpital, 
la concierge durable s’occupe de sélectionner des 
prestataires respectueux du code du travail et les 
met en lien avec les employés de l’hôpital. Les 
services peuvent être réservés en ligne et sur une 
borne dans l’établissement. « Le mot conciergerie, 
c’est l’habillage autour du message : la consommation 
responsable, c’est possible, c’est amusant, et ça ne coûte 
pas plus cher ! » explique Martine Payeur. Autre 
point, la nutrition des employés : c’est aussi dans 
les assiettes que le quotidien des employés peut 
être amélioré. Particulièrement pour les employés 
de nuit qui subissent non seulement des horaires 
difficiles, mais doivent se contenter de repas froids 
préparés ou de casse-croûtes mangés sur le pouce. 
C’est pourquoi certains établissements ont pris des 
mesures pour leur fournir des repas plus équilibrés : 
« Les employés de nuit peuvent déjà choisir dans le menu 
de la cantine les plats qui leur seront servis la nuit, 
préparés durant la journée et conservés au frais. Cela 
permet de proposer un repas équilibré à l’heure où plus rien 
n’est accessible », explique Christelle Bracco, infirmière 
hygiéniste à la Clinique médicale et cardiologique 
d’Aressy. 

Martine Payeur,  
« concierge durable ».
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Et dans les assiettes ? 
Le C2DS a lancé en 2010 une enquête nationale 
sur l’alimentation des personnes travaillant en 
horaires décalés et de nuit. C’est aussi pendant 
les gardes qu’il faut prêter attention au bien-
être des salariés ! Le CHU de Brest a mené une 
expérience intéressante : « Nous avons mis en place 
un programme de nutrition santé, sur la base d’une étude 
sur les comportements alimentaires de 200 salariés de 
l’hôpital, un échantillon représentatif de la sociologie 
de l’établissement. Nous avons observé leurs habitudes 
alimentaires, avec un souci particulier porté aux personnes 
qui travaillent en horaires décalés. Et il y a beaucoup à 
faire ! » déclare Christelle Collec, directrice adjointe 
du CHU de Brest. « Les travailleurs de nuit se posent 
quasiment tous la question de leur alimentation. Faut-il 
manger le soir, ou vaut-il mieux attendre minuit, faut-
il prendre un petit-déjeuner avant d’aller se coucher 
le matin ? » Le CHU a édité des brochures pour 
promouvoir la consommation de 5 fruits et légumes 
par jour, organisé des quizz à ce sujet… « Et nous 
avons aussi installé un potager à l’entrée du self, en 
partenariat avec une école d’art de Brest. Au bout de deux 
ans, nous avons pu commencer à évaluer l’impact de ce 
programme d’action : il est très bon ! La consommation 
de fruits et légumes a augmenté dans l’établissement. La 
progression n’est bien évidemment pas fulgurante, mais 
suffisamment significative pour constater que le personnel 
a été touché : tous souhaitaient continuer ! » 

LA FAMILLE À PORTÉE DE MAIN
Les métiers du soin sont des professions fortement 
féminisées, et à horaires décalés. Pas facile donc 
de combiner gardes et garde : quand on apprend à 
la dernière minute que l’on est de garde dès 7h du 
matin, ou d’astreinte au bloc opératoire, faire garder 
son petit dernier est parfois acrobatique. Pourtant, 
les initiatives commencent à naître, comme à 
Béthune, où la directrice du CH, Marie-Josée Cabanel, 
a impulsé la construction d’une crèche pour les 
enfants du personnel de l’hôpital. Elle a ouvert 
en janvier 2010, juste à côté de l’établissement. Il 
s’agit d’une crèche inter-entreprises, qui accueille, 
en plus des enfants du personnel de l’hôpital, ceux 

des employés de deux autres entreprises. « Ce sont 
les membres du Centre hospitalier de Béthune qui l’ont 
réclamée » explique la directrice de la crèche 1, 2, 3… 
soleil, Anne Déreumaux. « Pour eux c’est très pratique 
car nous nous adaptons à leurs horaires ». De même, à 
Echirolles, dans la banlieue de Grenoble, la Clinique 
des Cèdres a ouvert une des premières crèches 
d’entreprise de l’agglomération, Les Petits Cèdres, 
avec des horaires atypiques. La crèche ouvre ses 
portes à 6h30, un quart d’heure avant le premier 
roulement d’infirmières, et reste ouverte jusqu’à 20h. 
« Nous pouvons prendre en charge la toilette du matin 
et l’habillage, comme la mise en pyjama ! » explique 
la directrice Valérie Lamade. Les 250 salariés de la 
clinique des Cèdres savent qu’ils ont cette possibilité. 
De même, pour mieux accompagner les pères et 
les mères dans l’équilibre de leur rythme de vie, la 
Fédération de l’hopitalisation privée a signé la Charte 
de l’observatoire de la parentalité en entreprise. Les 
signataires s’engagent, entre autres, à faire évoluer 
les représentations liées à la parentalité dans 
l’entreprise, à créer un environnement favorable aux 
salariés parents, et à respecter un principe de non 
discrimination dans leur évolution professionnelle. 
Anticiper les risques au travail, faire baisser les 
violences hospitalières, améliorer les conditions de 
travail, intégrer la famille à la vie professionnelle, 
autant de leviers pour mieux prendre soin des 
employés. 

PRENDRE SOIN DES PATIENTS
Selon la revue spécialisée d’Oxford, Annals of 
Oncology, environ 717 000 hommes et 565 000 
femmes décèderont dans les pays de l’Union 
européenne des causes d’un cancer en 2012, soit 
1, 3 million d’individus pour l’année en cours. Si 
les décès liés à la maladie sont en baisse grâce aux 
progrès de l’oncologie, le nombre de personnes 
atteintes d’un cancer est en hausse exponentielle. 
Pendant longtemps, on a attribué cette hausse au 
vieillissement de la population. Cette explication 
ne suffit pas à l’expliquer entièrement. De plus en 
plus d’adultes jeunes sont touchés, et les cancers de 
l’enfant progressent au rythme galopant de 1 à 1,5 % 

La Clinique médicale  
et cardiologique d’Aressy.

La santé durable,  
vous en dites quoi ?

Source : Observatoire  
du développement durable  
en santé du C2DS, 2012.



Guide des pratiques vertueuses 
dans les établissements de santé

128

par an. Parallèlement, grâce aux découvertes et aux 
évolutions de la médecine, le risque de décès suite 
à un cancer a chuté de 24 %. Les traitements sont 
plus efficaces, mais l’on tombe massivement plus 
malade : c’est le spectre inversé d’une démarche de 
développement durable en santé. 
En effet, celle-ci implique de réfléchir - comme 
toujours, en amont ! - aux causes de l’explosion des 
cas de cancers et d’autres types de pathologies ces 
dernières années. Au lieu de participer, le nez dans le 
guidon, à la course effrénée vers le perfectionnement 
des techniques médicales, peut-être serait-
il sage de s’interroger aussi sur la corrélation 
entre l’augmentation de certaines maladies et la 
dégradation de l’environnement. 
Pour Lylian Le Goff, médecin environnementaliste, 
« Aujourd’hui, on voit des enfants allergiques, alors qu’ils 
n’ont aucun antécédent familial. L’obésité, le diabète, 
l’augmentation des cancers concernent maintenant 
de jeunes adolescents. Et bien pire : en 50 ans, le taux 
spermatique de l’espèce humaine a chuté de 50 %. À 
cause des substances reprotoxiques, contenues notamment 
dans les pesticides, nous avons perdu la moitié de notre 
capacité de reproduction ! » De nouvelles pathologies 
sont apparues comme le syndrome de sensibilité 
chimique multiple (Multiple chemical sensitivity), une 
maladie qui est de plus en plus souvent à l’origine 
d’incapacités de travail. Les personnes fortement 
sensibles aux produits chimiques et aux parfums 
souffrent notamment de maux de tête, de nausées, 
de troubles respiratoires.
Aujourd’hui, le lien entre l’augmentation de 
certaines maladies, la baisse de production des 
spermatozoïdes chez les hommes et la pollution 
chimique est un secret de polichinelle. Le 7 mai 
2004 déjà, scientifiques internationaux, médecins et 
représentants d’associations environnementales se 
sont réunis à l’Unesco pour rédiger l’Appel de Paris, 
une déclaration historique sur les dangers sanitaires 
de la pollution chimique. L’Appel de Paris a été signé 
par le Conseil national de l’ordre des médecins, les 
deux Prix Nobel de médecine François Jacob et Jean 
Dausset, de nombreux membres des Académies 
des sciences et de médecine, les professeurs Jean 

Bernard, Yves Coppens, François Gros, Lucien Israël, 
Luc Montagnier. Des personnalités médiatiques et 
humanistes comme Nicolas Hulot, Albert Jacquard 
et Boutros Boutros-Ghali l’ont également signé, 
tout comme 1 000 ONG et environ 200 000 citoyens. 
L’inquiétude est réelle. Et il est temps de réagir. 
Pour Patricia Saraux, médecin et collaboratrice de 
l’Organisation mondiale de la santé, dans le cadre du 
réseau Ville santé, c’est toute l’image de la médecine 
qu’il faut modifier : « En France, on considère que le 
médecin est là avant tout pour prescrire. En fait, l’accès 
aux soins est important, mais il ne résout pas tout ! À 
Brest, nous avons une couverture de soin spectaculaire 
mais l’espérance de vie dans la région n’est pas forcément 
plus élevée qu’ailleurs. Le curatif pur et dur coûte cher, et 
les résultats ne sont pas au rendez-vous. On arrive au bout 
d’un système. » Les établissements de santé doivent 
donc inventer une nouvelle culture pour parvenir à 

L’Appel de Paris
Article 1 : Le développement 
de nombreuses maladies 
actuelles est consécutif 
à la dégradation de 
l’environnement 

Article 2 : La pollution 
chimique constitue une 
menace grave pour l’enfant 
et pour la survie de l’Homme

Article 3 : Notre santé, celle 
de nos enfants et celle des 
générations futures étant en 
péril, c’est l’espèce humaine 
qui est elle-même en danger
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mieux sensibiliser, mieux responsabiliser et, in fine, 
mieux soigner.

PRÉVENTION ET FORMATION
La prévention 
Les avancées thérapeutiques qui permettent de 
combattre les cancers ne sont pas les seuls moyens 
pour les contrer. Dans une approche de santé 
publique, la prévention est également essentielle. 
La lutte contre les addictions (tabac, alcool, drogues 
dures), l’amélioration de la nutrition, l’hygiène de vie, 
sont autant de points sur lesquels les professionnels 
de la santé peuvent servir de relais pour informer 
et donc prévenir les risques. L’OMS souligne que 
ce qui participe à la bonne santé relève à 65 % 
des habitudes et des conditions de vie, ce que l’on 
nomme les déterminants de santé. Dans ce sens, 
le CHU de Brest, en France, multiplie les actions de 
prévention. Un Comité de prévention des souffrances 
psychiques et phénomènes suicidaires a permis 
d’informer le grand public et les élus locaux, et de 
former les professionnels du sanitaire et du social 
dans le milieu de l’enseignement. Selon Claude 
Rambaud, présidente du LIEN, les patients ont 
aussi leur responsabilité dans la gestion du risque 
infectieux. Le tabac, l’alcool, la mauvaise nutrition 
sont des facteurs d’infections qu’il faut apprendre à 
contrer. « Pendant longtemps, on a estimé que prescrire 
était plus simple, et plus valorisant que la prévention » 
analyse Patricia Sarraux. « C’était faire fausse route. 
Pour moi, le détonateur a été l’arrivée du SIDA. Tout à 
coup, on se trouvait face à une maladie que l’on ne pouvait 
pas soigner, incurable. Le seul levier pour faire reculer 
l’épidémie était la prévention. C’est véritablement la 
naissance de la Santé publique en France. » Soudain, la 
toute-puissance de la médecine prescriptive était 
ébranlée. Les acteurs de la santé ont été obligés de 
repenser leur attitude face à la maladie. Et c’est ainsi 
que des partenaires extérieurs, des communicants, 
des associations et toutes les fameuses parties-
prenantes ont regagné une légitimité à mener des 
actions communes avec l’hôpital.
La prévention commence très tôt. En effet, dépister 
les maladies le plus tôt possible permet souvent 

de mieux les traiter. Les dépistages précoces de la 
surdité du nourrisson et de l’amblyopie en sont de 
bons exemples. En France, l’âge moyen de diagnostic 
des surdités sévères et profondes congénitales reste 
trop élevé : plus d’un an. Pire encore, il se situe vers 
l’âge de 5 – 6 ans pour les déficiences moyennes, 
conduisant à des situations d’échec scolaire qui 
auraient pu être prévenues. Dans le Languedoc-
Roussillon, le professeur Sarda et son équipe du 
Groupement régional d’études et de prévention 
des maladies métaboliques (GREPAM) ont été les 
pionniers du dépistage précoce. Ils ont mis en œuvre 
un dépistage systématique des nourrissons à partir 
de trois jours. La technique est simple : on place une 
sonde dans le conduit auditif de l’enfant endormi. 
L’oreille est stimulée par un son. Si l’oreille interne 
fonctionne correctement, elle émet un son en retour 
qui est recueilli et analysé par la sonde. Ce test prend 
moins d’une minute par oreille, et il est totalement 
indolore. Si le diagnostic est confirmé, une prise 
en charge est entreprise aussitôt. En France, 2 à 3 
nouveau-nés sur 1 000 présentent une déficience 

L’hôpital de New Milford 
dans le Connecticut regorge 

d’initiatives de santé durable. 

Patricia Saraux, médecin au CHU de Brest.

Anticiper et collaborer
Nous avons mené une grande campagne de 
prévention du suicide en Bretagne, notamment 
à Brest, où le pourcentage est très élevé par 
rapport aux moyennes nationales. Nous avons 

d’abord misé sur l’information, avec des formations diverses, 
nombreuses, en direction des écoles, des lycées. Nous avons 
travaillé à partir d’une grande enquête de santé mentale. Mais 
la mesure la plus visible est celle que nous avons menée sur le 
Pont des Suicidés. Ce symbole très fort, nous l’avons entouré 
d’une protection, pour empêcher les gens de basculer dans l’eau. 
Les résultats de la campagne étaient très bons, mais l’hôpital 
n’aurait jamais pu faire ça tout seul ! Il nous a fallu tisser des 
partenariats avec la voirie, pour traiter ce dossier en commun. 
C’est toute la transversalité nécessaire à une vraie approche DD 
de la santé. » 

La santé durable,  
vous en dites quoi ? 

Source : Observatoire  
du développement durable  
en santé du C2DS, 2012.
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auditive. Dans le Languedoc-Roussillon, tout un 
réseau de cliniques et hôpitaux engagés dans le 
dépistage précoce de la surdité s’est mis en place. 
Une expérience similaire est menée par le Pr. André 
Chays, au CHU de Reims et à la Maternité douce 
d’Evry, où la quasi totalité des bébés sont testés. 
De même, les ophtalmologues pédiatriques se 
sont penchés sur l’amblyopie, déficience visuelle 
qui touche 40 000 enfants en France. L’amblyopie 
correspond à une baisse de l’acuité visuelle due 
à un mécanisme cérébral de neutralisation des 
images reçues par l’œil, sans lésion organique. 
Dépistée et corrigée avant 9 mois, l’amblyopie, 
qu’on appelle aussi « l’œil paresseux » et qui peut 
provoquer des strabismes, disparaît complètement. 
Traitée avant deux ans, la récupération de la vue 
peut encore être totale. Entre 2 et 6 ans, elle n’est 
plus guérie qu’à 50 %. Et au-delà, la malvoyance 
est irréversible. Prévenir l’amblyopie est donc 
essentiel ! La Maternité douce de la Clinique de 
l’Essonne organise le dépistage systématique de 
l’amblyopie. Pour la prévention des cancers, les 
établissements de santé ont également un devoir 
d’exemplarité. À la Clinique Saint-Jean de Dieu, 
à Paris, médecins et salariés participent à « La 
Parisienne », une course au profit du dépistage du 
cancer du sein et du cancer en général. La course a 
lieu tous les ans. Au CH de Béthune, les cardiologues 
et un endocrinologue, après s’être penchés sur la 
prévention des maladies cardio-vasculaires, ont 
installés différents ateliers d’éducation centrés sur 
les règles de vie et la nutrition. Et ils ont conclu 
à la nécessité de mettre en place un parcours de 
santé autour de l’établissement ! Le Centre médical 
Alfred Leune a également installé un parcours 
de santé en bois, intégré à l’environnement, pour 
les patients artéritiques. Parfois, il suffit d’un peu 
d’encouragement ! 

LA FORMATION 
Le rôle de l’hôpital ne se résume pas à prescrire et 
soigner. Pour être actif dans le domaine transversal 
du développement durable, il doit aussi être un 
accompagnateur du malade dans son accès à 

l’information. 12 millions de personnes font un 
séjour à l’hôpital chaque année. L’hospitalisation 
pourrait-elle être une chance de prendre des cours 
de rattrapage ? De mieux connaître sa santé et ses 
pathologies ? Pour Charles Antoine Benahmou, 
administrateur de la maternité de l’Hôpital Privé 
Nord Parisien à Sarcelles, c’est une évidence. 
« Quand les mamans viennent accoucher, elles sont à 
un moment de leur vie où leur demande d’information 
et leur concentration sont maximales. Nous avons une 
énorme responsabilité pour leur fournir des informations 
objectives sur l’allaitement, par exemple. Notre maternité 
a un taux d’allaitement très important. C’est en partie 
dû à notre population, très sensible à l’allaitement 
traditionnel, mais aussi à notre campagne d’information. 
Les maternités doivent avoir conscience de leur puissance 
de prescription et l’utiliser de manière responsable. » De 
même, la fresque mise en place par le CH Rouen et 
affichée à l’hôpital est un exemple de réussite de 
communication sur le développement durable.  Pour 
respecter l’approche sociétale du développement 
durable, les patients doivent être traités comme des 
êtres humains responsables qui peuvent devenir 
acteurs de leur santé et de leur environnement. La 
Clinique Tivoli à Bordeaux a mené des actions de 
sensibilisation et des journées thématiques sur la 
prévention du tabagisme par exemple… 
Dans le même sens, l’éducation thérapeutique, 
qui comprend toutes les initiatives visant à 

Marie-José Cabanel, directrice du Centre 
Hospitalier de Béthune.

Un parcours de santé
L’un de nos endocrinologues et nos cardiologues se 
sont penchés sur la prévention des maladies cardio-
vasculaires par différents ateliers d’éducation 
qui touchent à la nutrition et aux règles de vie. 

Ils ont aussi mis en place un parcours de santé autour de 
l’établissement pour entraîner le cœur et le corps. » 

À l’Université des patients  
de Hanovre, les patients vont 
à l’école de leurs pathologies.
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apprendre au patient à vivre avec sa maladie 
sont essentielles. Autre exemple, le syndrome 
d’alcoolisation fœtale qui touche chaque année, 
en France, 700 à 2 000 bébés Ce syndrome a des 
conséquences graves : handicaps comportementaux 
et cognitifs, retards de croissance, malformations 
faciales. De plus, dans les pays occidentaux, 
près de 9 enfants sur 1 000 sont touchés par un 
trouble causé par l’alcoolisation fœtale, comme 
l’hyperactivité, l’incapacité à contrôler sa colère, 
des troubles de l’attention ou du comportement… 
Géographiquement, certains départements sont plus 
touchés : ceux dans lesquels on rencontre une forte 
alcoolisation. Pourtant, la solution est simple : ne pas 
consommer d’alcool pendant la grossesse. Comment 
faire passer ce message au sein de l’hôpital ? Le 
séjour à la maternité est un moment privilégié pour 
informer et transmettre les bons gestes santé. À la 
Clinique du Val d’Ouest à Ecully, des addictologues 
sont à la disposition des patients. Alcool, tabagisme 
sont pris en charge par des spécialistes. Le passage 
à l’hôpital peut être un détonateur pour laisser de 
côté certaines mauvaises habitudes. La Clinique 
Champeau fait feu de tout bois : « Nous utilisons 
beaucoup de fascicules INPES, sur des thématiques aussi 
différentes que le diabète, les escarres, avec la promotion 
des matelas Air, la prise en charge de la douleur, la 
contraception, les MST, l’alcoolisme, la mort subite du 
nourrisson, les infections, les consignes alimentaires…etc. » 
énumère, Karim Dekkar. De son côté, le CHU de Nice 
a mis en place des quizz et des QCM, disposés dans 
les parkings, les vestiaires, le self de l’établissement à 
destination des patients. À l’Hôpital d’instruction des 
armées de Bégin, une journée par mois est réservée 
à la sensibilisation, centrée sur un service. « Nous 
avons aussi mis en place un événement de promotion de 
l’allaitement avec un espace dédié, une salle équipée de la 
maternité, dans laquelle ont lieu des démonstrations et des 
discussions » complète le commandant Marie-Alix Gilli.

Former pour soigner  
en connaissance de cause
À Hanovre, les patients vont à l’école. C’est le projet 
d’université des patients, importé directement des 

États-Unis dans la capitale de Basse-Saxe par le 
professeur Schwartz de l’Université de médecine de 
Hanovre.
En 2006, le professeur Schwartz se met au défi 
d’importer du Colorado le concept de Mini Meds 
School du Dr. John Cohen et de poursuivre à Hanovre 
la transmission du savoir médical à toutes personnes 
intéressées. Depuis quatre ans qu’ils sont installés, 
les amphithéâtres de 350 places de l’université 
des patients ne désemplissent pas. « Le savoir 
médical universitaire est rarement accessible au public. 
Nous avons ouvert les portes de l’université » explique 
Gabriele Seidel, responsable de communication 
de l’Université de Hanovre. Où sont les organes, 
comment fonctionnent-ils, comment agit une 
chimiothérapie, que faire pour prévenir les cancers ? 
Et bien sûr, à un second niveau comment peut-on 
rendre les patients responsables de leur santé et de 
leur traitement ? Voilà ce que propose l’université 
des patients. « L’université des patients a aussi pour 
but de faire des patients les partenaires des médecins : ils 
travaillent ensemble, contre la maladie. » Les cours ont 
lieu de 18h à 20h30 et coûtent 9,5 euros. Après un 
cours magistral, les participants se rendent dans une 
petite pièce où des stands tenus par des internes 
spécialement formés les attendent, avec des organes 
modélisés, et des microscopes. « Nous avons aussi des 
stands de prévention, que nous appelons «empowerment». 
Leur but est de renforcer la maîtrise des patients sur 
leur vie et sur leur maladie. Nous partons du principe 
que quelqu’un qui comprend vraiment comment agit un 
traitement est quelqu’un qui le subit moins. » Il n’est pas 
nécessaire d’être malade pour assister aux cours 
de l’université des patients. « Les cours s’adressent à 
quiconque pourrait, potentiellement, une fois dans sa vie, 
être du côté des patients. » Les cours de l’université 
des patients recouvrent un spectre très large de 
participants. Pourtant, la grande majorité a dépassé 
la soixantaine. S’ils témoignent d’un niveau socio-
culturel élevé, près de la moitié a une expérience 
directe de la maladie : ils ont été opérés ou souffrent 
d’une déficience cardiaque, de diabète… et 70 % des 
auditeurs sont des femmes ! Que font les patients 
de leur savoir médical ? « Ils comprennent mieux leur 

Fresque DD du CHU  
de Rouen
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traitement, et sont à même d’être plus intelligemment 
critiques. Certains ont changé d’hôpital ou de spécialiste. 
La plupart du temps, les médecins apprécient beaucoup les 
patients qui ont suivi nos cours : ils peuvent discuter sur 
la même longueur d’onde. » L’université des patients 
s’inscrit dans une dynamique d’évolution. Le concept 
a fait école. La ville de Iéna a ouvert sa première 
université de patients. « Nous espérons que d’autres 
universités allemandes suivront vite notre exemple ! »
L’éducation des patients commence aussi dans le 
projet même des établissements, comme c’est le 
cas à la MECSS La Guisane, près de Briançon, dans 
le sud de la France. À 1 200 mètres d’altitude, là où 
pollens, acariens et pollution au gaz carbonique 
sont quasiment inexistants, l’établissement 
apprend à des enfants de 4 à 12 ans à vivre avec 
leur maladie. « Nous accueillons tout type de pathologies 
respiratoires, de l’asthme sévère à la mucoviscidose » pose 
Philippe Imbach. « L’éducation thérapeutique permet aux 
enfants d’être responsables face à la maladie. Il s’agit de 
leur donner les moyens de connaître leur pathologie, pour 
savoir y réagir » explique-t-il. Dans l’une des salles 
de ce bâtiment spacieux (2 600 m2), les enfants ont 
chacun un tiroir contenant leur ventoline. Tous les 
jours, ils prennent eux-mêmes la mesure de leur 

capacité respiratoire, et l’inscrivent sur un tableau, 
devenant acteur de leur propre santé. Autre tendance 
lourde du traitement à La Guisane : les activités 
de réentraînement à l’effort, qui transforment les 
jeunes malades en parfaits montagnards : ski, vélo, 
raquettes, des professeurs d’éducation physique 
spécialisés rassurent les enfants et leur permettent 
de reprendre confiance en leur capacité physique. 
« C’est en apprenant à être plus responsable face à 
son corps qu’on construira les adultes responsables de 
demain » affirme Philippe Imbach. 

Une question d’efficience
Pour donner aux patients la possibilité de réagir, 
de n’être pas passif face aux soins hospitaliers, le 
C2DS a mis en place l’OQH, l’Observatoire de la 
qualité hospitalière. En 2011, 3 600 patients ont 
été interrogés par l’OQS, six semaines après leur 
hospitalisation au sein d’un établissement public ou 
privé membre du C2DS. Les premiers résultats sont 
étonnamment bons, avec 93 % des patients qui se 
déclarent satisfaits de leur prise en charge, tandis 

Le théâtre, le jeu,  
et le cinéma s’invitent  
à l’hôpital…

Marie-José Cabanel, directrice du Centre 
Hospitalier de Béthune

Eviter l’engorgement par 
l’éducation thérapeutique.

Parfois, nous avons connu de véritables pénuries 
de lits. Devant l’afflux de patients, nous avons 
été obligés d’accueillir en priorité les malades les 
plus lourds et d’écarter les autres. Cela nous a 

amené à réfléchir et à identifier certains patients qui revenaient 
trop souvent, car ils étaient incapables de prolonger l’effort 
médical au-delà des murs de l’hôpital. Les professionnels se 
sont donc engagés à sensibiliser et éduquer les malades pour 
qu’ils ne perdent pas les acquis de leur séjour, dès la porte de 
l’hôpital franchie. Dans le cas des insuffisances respiratoires, 
les médecins ont mis en place des ateliers de rééducation à 
l’effort. » 
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que 97 % jugent bons, très bons ou excellents leurs 
soins reçus à l’hôpital. Plus de 70 % sont satisfaits 
de la prise en charge de leur douleur à l’hôpital. 
« Ce taux élevé nous a assez surpris, dans un contexte 
où l’image de l’hôpital est souvent traitée sur l’angle 
négatif dans l’actualité, avec les problèmes de déficits par 
exemple », a expliqué le président du C2DS, Olivier 
Toma. « Ce qui est intéressant avec cet outil, c’est d’entrer 
dans une démarche qualité avec des indicateurs reposant 
sur les patients. C’est une première car la qualité perçue 
n’a jamais été mesurée ainsi au niveau national », 
affirme-t-il. « Tous les établissements disposent de 
questionnaires de satisfaction, mais différents. Ici, le 
questionnaire est identique pour tous avec une évaluation 
réalisée par institut de sondage. » Le premier pas vers 
une démarche qualité validée par les patients ? 
Pour repenser la santé dans un sens plus durable, 
la prévention et la formation sont des données 
essentielles. Mais l’ouverture de l’hôpital vers 
l’extérieur, la nutrition, les thérapies alternatives 
contribuent à dessiner à un nouveau périmètre à la 
santé : plus large et plus durable.

L’ENVIRONNEMENT DU SOIN 
Autre point important : réfléchir à l’environnement 
des patients, et à leur lien avec l’extérieur. 

Culture et confiture
Autre moyen de prendre soin de l’environnement 
hospitalier : faire entrer l’extérieur au cœur des éta-
blissements. En Italie, dans le Pôle pédiatrique Meyer, 
des installations artistiques rythment le quotidien de 
l’hôpital. « Récemment, nous avons organisé une fête ou-
verte au grand public et nous accueillons des expositions » 
révèle Mme Frasinetti. Une association envoie tous 
les jours trois éducateurs pour animer des ateliers 
jardinage ou art plastique. Une ludothèque est à dis-
position des enfants, ainsi qu’une aire de jeux, une 
aire de jardinage et une bibliothèque. Les enfants 
du Pôle pédiatrique Meyer ne manqueront pas de 
lecture : « Nous avons aussi une bibliothèque volante 
qui passe régulièrement dans tous les services. Pour faire 
circuler les livres et renouveler notre stock, nous travaillons 
avec la bibliothèque d’une commune voisine. Suite à un 

accord avec les éditions Giunti, spécialisées dans le livre 
pour enfant, nous avons une machine ludique qui distribue 
des livres dans la salle d’attente des urgences. Les enfants 
peuvent les consulter gratuitement. » Pour les uniformes 
des infirmiers, le Pôle Meyer a aussi fait preuve 
d’inventivité. Qui a dit que les enfants appréciaient 
le blanc ou le bleu fade des blouses médicales ? « Le 
personnel participe au choix des motifs des uniformes : 
nous avons plusieurs modèles, des classiques, mais aussi 
des multicolores, ou ceux avec de grands motifs… » En 
Espagne, à l’Hôpital Juan Ramón Jiménez en Anda-
lousie, la culture frappe aussi à la porte. « Les gens ne 
lisent pas ? » demande Agustin Ortega, « Nous faisons 
venir la bibliothèque à l’hôpital pour toucher les citoyens 
qui sont nos patients. L’hôpital a un partenariat avec le 
ministère de l’Éducation et collabore directement avec la 
bibliothèque de la ville. » Le théâtre et le cinéma se sont 
aussi invités à l’hôpital. « Nous nous retrouvons dans 
notre salle des fêtes, nous faisons descendre les patients qui 
le souhaitent… pour des pièces de théâtre et des projections 
courtes (45mns). Nous avons aussi fait venir l’orchestre 
symphonique de Huelva. Nous avons implanté un câblage 
de fibre optique dans la salle des fêtes et les patients qui ne 
peuvent descendre peuvent profiter du spectacle depuis leur 
lit. Le message que nous souhaitons faire passer au patient 
est le suivant : ne vous en faites pas, vous êtes sorti de 
votre environnement culturel, vous êtes entré ici, mais nous 
vous apportons la ville. » Ainsi, certaines projections 
du festival de Huelva ont lieu à l’hôpital. En France, 
à l’Hôpital d’Alès, le premier hôpital HQE fran-
çais, ou à la Clinique Turin à Paris. Le patient peut 
également s’informer de la vie de l’hôpital, accéder 
à des éléments d’information médicale ou remplir 
le questionnaire de satisfaction. Même cloué au lit, 
il reste connecté en permanence avec ses proches 
et le monde extérieur. Dans le même ordre d’idée, 
le dispositif Bébé Online permet aux mères ayant été 
séparées précocement de leur enfant d’avoir une 
image en direct de celui-ci. Les équipes de mater-
nité et de pédiatrie se sont appropriées l’outil : c’est 
maintenant une vraie composante de la démarche 
de soin. 
À l’Hôpital des enfants rattaché au CHU de 
Toulouse, une expérimentation de paiement en 

à la Clinique Turin, à Paris, les 
lits des patients bénéficient de 
terminaux multimédia (TMM),  

soit des bras articulés, montés à 
leurs chevets, et utilisables dans 

toutes les positions. Ils sont dotés 
d’un écran tactile et permettent 

de téléphoner, de regarder la 
télévision et d’accéder à Internet.
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ligne a démarré. Les titres payables par internet 
s’appellent TIPI. Disponibles par définition 7 jours 
sur 7 et 24 heures sur 24, les patients évitent toute la 
chaîne traditionnelle de règlement, lourde et lente : 
traitement des espèces et des chèques, gestion des 
encaissements, et bien sûr file d’attente des patients. 
La virtualisation a du bon ! 
Autre direction vers laquelle ouvrir l’hôpital : 
le milieu scolaire. Juan Antonio Ortega García, 
responsable du Pôle santé environnementale 
de Murcie estime qu’il est du devoir de l’hôpital 
de faire le lien avec le système scolaire. « Cette 
année, Miguel Sanchez, un de nos infirmiers techniciens 
environnementaux travaille à temps partiel avec un 
professeur de collège. Ils se réunissent tous les 15 jours 
et Miguel est là pour aider l’équipe scolaire et les élèves à 
s’approprier les valeurs de la santé environnementale. Il 
faut envoyer des professionnels formés qui appuient les 
projets des établissements. »   

Richard Beam, directeur environnemental  
du groupe Providence sur la Côte ouest des 
Etats-Unis.

Sous le signe de la pelle
En 2003, quand le petit hôpital de Newberg 
a ouvert ses portes dans l’Oregon, sa 
construction a suscité un véritable laboratoire 
d’idées vertes et novatrices. Mais il reste avant 

tout un hôpital de campagne ancré dans son territoire. 
Son inauguration a été l’occasion d’une cérémonie à 
laquelle ont été conviés tous les habitants de Newberg. 
Pas moins de 26 000 personnes y ont participé. « Et comme 
l’hôpital était un projet très spécial, » s’esclaffe Richard 
Beam, directeur environnemental, « nous leur avons 
proposé, un peu pour rire, d’apporter avec eux une pelle, pour 
symboliser le départ de la construction. Typique des petites 
villes de l’Oregon : ils n’ont pas amené une pelle, mais 11 300, 
toutes décorées ! Nous sommes dans le livre des records pour 
la cérémonie d’inauguration qui a obtenu le plus grand nombre 
de pelles de cérémonie du monde ! » Un beau début, pour ce 
fleuron du DD. »

isabelle montaigu, chargée de communication 
au CHU de rouen 

Si Flaubert m’était conté
Le prix Flaubert existe depuis 2004. L’écrivain 
est né à Rouen, nous avons voulu lui rendre 
hommage ! Il s’agit d’un concours d’écriture autour 
d’un thème lié à l’enfance. Les gagnants sont 

publiés dans un recueil illustré et le produit des ventes sert à 
financer des installations d’accueil dans l’hôpital. La première 
édition regroupait 12 nouvelles d’auteurs de tous les âges. 
Deux ans après, nous avons vendu plus de 2 000 exemplaires 
de la seconde. Les bénéfices ont servi à financer les fresques 
qui décorent les paliers et les ascenseurs qui emmènent aux 
blocs opératoires. On a voulu redonner des couleurs à ces murs 
tristes et aux enfants qui doivent se faire opérer. Dans le cadre 
du jubilé des CHU, 17 régions, 17 CHU ont participé au prix 
Flaubert. Ce qu’il faut savoir, c’est que tout, de l’imprimerie à 
la distribution, est fait en partenariat. Tout est donc gratuit ! 
Chaque CHU garde le fruit de ses ventes pour financer soit une 
action culturelle, soit une amélioration de l’accueil des enfants. » 

L’hôpital publie aussi un Guide d’action 
environnementale en milieu scolaire avec pour 
thématique : le tabagisme, l’exposition aux UV, aux 
pesticides, aux champs électromagnétiques.
Au pays du sirop d’érable, Santé Canada a développé 
une Stratégie de développement durable 2011-2014. 
Le ministère pose comme principe le caractère 
indissociable du développement durable et de 
la santé. Pour établir le lien entre les deux, les 
principaux facteurs qui influent sur la santé ont été 
recensés et appelés « déterminants de la santé ». Ces 
déterminants sont regroupés en grandes catégories 
comprenant les trois piliers du développement 
durable que sont les facteurs environnementaux, 
sociaux et économiques. Santé Canada s’est ainsi 
joint aux autres ministères gouvernementaux et 
à l’Ecole de la fonction publique du Canada pour 
concevoir et présenter de nouveaux matériels de 
formation sur le développement durable destinés 
aux personnels de la fonction publique canadienne, 
et notamment les personnels de santé. Et la 
nourriture ? 

La Clinique Turin à Paris.
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LA NUTRITION
Lylian Le Goff, médecin environnementaliste
Au printemps 2011, une bactérie résistante aux 
antibiotiques attirait violemment l’attention sur 
elle en causant la mort de 47 personnes, dont 46 
en Allemagne. La « crise du concombre », qui a 
d’ailleurs eu des conséquences dramatiques pour 
le marché de ce cucurbitacée, était liée à la bactérie 
EHEC, qui aurait infecté la production de graines 
à germer pour assaisonner les salades dans le 
nord de l’Allemagne, probablement en provenance 
d’Egypte. Pour le LIEN, association d’aide aux 
victimes d’infections contractées dans une clinique 
ou un hôpital et le CISS, le Collectif interassociatif 
sur la santé, il doit y avoir un avant et un après le 
EHEC. En France, des usagers du système de santé, 
près de 200 scientifiques, ainsi qu’une vingtaine 
de sociétés savantes ou collèges de spécialités ont 
ainsi décidé de se regrouper et de créer une Alliance 
francophone contre le développement des bactéries 
multi-résistantes (AC-2-BMR). Ils appellent à la 

mise en place d’actions urgentes et extrêmement 
vigoureuses. Avant d’en arriver à des crises sanitaires 
de cette ampleur, il est important de comprendre 
que la santé commence dans l’assiette ! En France 
deux décrets entreront en vigueur le 1er juillet 2013, 
qui fixent les principes que doivent respecter les 
services de restauration des établissements de santé 
et des établissements sociaux et médico-sociaux 
pour assurer une qualité nutritionnelle suffisante 
des repas : quatre à cinq plats à chaque déjeuner 
ou dîner, respect d’exigences minimales de variété 
des plats servis ainsi que le respect d’exigences en 
matière de taille des portions et de fréquence des 
repas. Les établissements devront proposer des plats 
adaptés « au goût et à l’état de santé des patients. »
En matière de nutrition hospitalière, les 
établissements américains engagés dans le 
développement durable sont étonnamment 
pionniers. L’alimentation des patients y est prise 
très au sérieux, ce qui s’accompagne d’une 
restructuration des marchés, d’une organisation de 
la cantine de l’hôpital à la carte, de campagnes de 
santé publique et d’une cuisine hospitalière prise en 
charge… par des chefs ! 

Redonner du sens, redonner du goût
Filet de flétan poché à l’huile d’olive et aux pommes 
de terre nouvelles, Luigine aux fruits de mer, Osso 
Bucco d’agneau… C’est parce que la cuisine de OHSU 
a connu ces dernières années une petite révolution 
sous l’impulsion de son directeur Steve Hiatt, de 
Tatiana Grabowski et du chef italien Urbano Salvati. 

Manger différemment
« La cafétéria accueille le personnel, les familles de patients, 
et tous ceux qui ont compris que l’on y mangeait bien, à 
des prix raisonnables » explique Steve Hiatt, directeur 
du service de restauration. « Il y a dix ans, lorsque 
j’ai commencé à m’occuper de la restauration à OHSU, 
la nourriture n’était vraiment pas extraordinaire », 
commente-t-il « La majorité provenait de boîtes de 
conserve, ou de plats tout prêts, en grande quantité… 
Nous sommes revenus aux fondamentaux de notre 
métier, la cuisine ! C’est la base : tout ce qui arrive dans 
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les assiettes doit être préparé ici. » OHSU a voulu se 
détacher de la restauration institutionnelle, des 
cantines d’entreprise et des immenses t upperware 
de conserves servies en gros. « Faire de la nourriture 
délicieuse, qui soit également bonne pour la santé est 
parfaitement possible. Cela demande juste beaucoup de 
travail et de réflexion et surtout, pas de compromis. Nous 
ne pouvons transiger ni sur la fraîcheur et le goût, ni sur 
les besoins de santé. Nous servons par exemple du pain 
sans sodium, mais qui a bon goût ! » Au final, Urbano 
Salvati est parvenu à élaborer 120 menus différents. 
Cette diversité est importante, parce que les patients 
sont souvent en perte d’appétit : l’un des défis de 
l’hôpital consiste à les faire manger. « Aujourd’hui, 
nous nous sommes vraiment détachés de ce sentiment de 
nourriture de masse. Nous essayons de travailler comme 
un restaurant. » Mais un restaurant qui prendrait 
3 200 commandes par jour...

Une équipe qualifiée
Les nouvelles bases de la cantine d’OHSU étaient 
en effet largement plus exigeantes. Car l’hôpital 
n’a pas embauché de cuisinier spécialisé, mais 
a décidé de mettre en place un programme de 
formation du personnel existant. « C’était une vraie 
révolution » explique Tatiana Grabowski, en charge 
de la requalification, « La plupart des employés 
étaient habitués, en matière de cuisine, à transvaser des 
récipients les uns dans les autres. Et tout à coup, nous 
leur parlions Julienne, tourné, velouté. »  « Cela a été un 
choc pour moi de voir des employés que je connaissais 
depuis dix ans avoir pour la première fois un sentiment 
de fierté dans leur métier. Le travail qu’on leur demandait 
était enfin du travail qualifié » raconte Steve Hiatt, 
responsable du service. « Ce sentiment-là n’a pas de 
prix. Pour moi, c’était une vraie récompense de voir ces 
gens saisir leur chance. » « Les employés savent que nous 
leur donnons des outils pour être plus professionnels » 
renchérit Tatiana Grabowski. « Bien sûr, cela veut 
souvent dire qu’ils prennent plus de responsabilités, 
mais ils avancent, ils acquièrent des compétences… 
Finalement, c’est aussi une question d’image de soi. » Le 
service de restauration d’OHSU est durable à plus 
d’un titre : d’abord, parce qu’il prend en compte 

la dimension environnementale dans sa politique 
d’achat, en soutenant l’agriculture locale et parce 
qu’il appréhende la nutrition comme geste de soin. 
Ensuite, parce qu’il s’occupe du bien-être de ses 
employés, en leur offrant des vraies opportunités 
d’avancement. Enfin, la restauration d’OHSU est 
aussi un succès économique. Forte de sa nouvelle 
politique, la cafétéria a dégagé à elle seule un profit 
net d’un million de dollars. 

Repenser le service aux patients
À Burlington, dans le Vermont, la cantine de l’Hôpital 
de Fletcher Allen, 562 lits, propose un service cook to 
order, qui simplifie sans aucun doute le séjour des 
patients. Les plats sont préparés à la demande des 
patients, suivant un menu. Pour les patients, souvent 
immobilisés, choisir son menu est aussi un moyen de 
tuer le temps. « Reprendre le goût des choses est essentiel 
quand on est ou a été malade. Les menus sont constitués 
en fonction des pathologies. » Si la personne est trop 
faible, le menu peut être commandé par téléphone 
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par les membres de la famille. Car la vraie nouveauté 
de la cantine de Fletcher Allen, c’est son call center. 
« Nous avons trois personnes qui prennent les commandes 
et les envoient en cuisine » explique Diane Imrie.
– « Bonjour, est-ce que c’est encore possible de commander 
un petit-déjeuner ? À midi moins le quart ?»
– « Aucun problème »
– « Et pour ce midi, un peu plus tard, je prendrais le plat 
du jour »
La jeune fille jette un bref coup d’œil à l’écran. Le 
logiciel indique un verrou. Elle répond :
– « Je suis désolée, çe n’est pas possible, le plat est 
déconseillé aux diabétiques… Je vous conseille plutôt la 
salade Caesar. »
– « Bon. C’est d’accord, merci ! »
– « Bon appétit ! » 
Les plats sont préparés et livrés en 30 à 40 
minutes. La jeune fille, Jessica Smith, a une 
formation médicale. Prendre les commandes de 
l’hôpital est un petit boulot en attendant de terminer 
ses études mais elle s’est peu à peu prise au jeu 
de la nutrition. « Ce contact avec les patients me plaît 
beaucoup. On finit par les connaître, leurs goûts, leurs 
habitudes… J’ai l’impression de faire un travail utile : en 
expliquant les choses, on modifie vraiment les habitudes 
alimentaires des patients. » Jessica Smith a mis deux 
semaines pour se former au système. 
« Ce sont essentiellement des produits locaux qui passent 
la porte de cette cuisine. Même le lait de soja vient du 
Vermont ! » affirme Diane Imrie. Pour le personnel 
et les visiteurs, Fletcher Allen a aussi une cafétéria, 
qui respecte les mêmes principes de nutrition. Pour 
sa directrice, Daria Holcomb, « Cela fait partie de la 
philosophie de notre établissement. Le Vermont est un 
champion américain de la production biologique. Son 
économie est basée sur le ski et l’agriculture. Il faut que 
nous puissions en bénéficier. » La dernière spécialité 
de Fletcher Allen n’est pas moins inattendue : le 
miel. Depuis 2009, l’hôpital entretient ses propres 
ruches et des apiculteurs du dimanche, souvent 
aides-soignants ou membres du personnel, ont 
récolté l’été dernier les premiers rayons de miel 
hospitalier. En Allemagne à Fribourg, l’hôpital a 
mis en place des buffets en libre service pour les 

patients. « Nous utilisons 17 tonnes de carottes et de 50 
tonnes de pommes de terre bio » précise Armin Schuster. 
En France, à la Clinique Pasteur à Toulouse, les 
chefs, leurs cuisiniers ainsi que le staff diététique 
sont spécialisés en Nutrition santé durable. Cette 
formation en e-learning développée par un laboratoire 
scientifique leur permet d’avancer à leur rythme de 
chez eux et de découvrir l’Intelligent Nutrition, tels que 
la saisonnalité des fruits et des légumes, les modes 
de cuisson, le bon gras… 

Repenser les achats alimentaires :  
de la charrue à l’assiette
En 2006, le petit hôpital de New Milford, 85 lits, a 
en effet décidé de révolutionner l’ensemble de sa 
logistique d’alimentation. Il a lancé le programme 
Plow to Plate®, de la charrue à l’assiette, à l’initiative 
de la pédiatre Diane D’Isidori, de la manager Anne 
Gallagher, et de Marydale DeBor. « Dans le Connecticut, 
il y a beaucoup de terres fertiles, et les agriculteurs 
sont de plus en plus nombreux à s’y installer. » Avec 
succès : le système des paniers de producteurs, 
avec une livraison à la semaine de légumes frais 
a complètement explosé dans la région. « La liste 
d’attente est de trois ans ! » Avec un terroir aussi 
riche, l’hôpital se devait d’en profiter. « L’hôpital a 
complètement changé sa chaîne de fournisseurs. 
« Nous avons entièrement réinventé nos menus en fonction 
des producteurs locaux. Au départ, ça n’a pas été facile 
de convaincre les agriculteurs de travailler avec nous. Les 
prix que nous leur proposions étaient dans la fourchette 
basse de leurs clients. Même si nous regagnons une 
partie des surcoûts sur le traitement des déchets, en tant 
qu’organisation d’utilité publique, nous ne pouvions pas 
nous permettre d’entamer un bras de fer sur les prix. C’est 
comme cela que nous avons eu l’idée de leur faire payer la 
sécurité du marché. Au lieu d’acheter une certaine quantité, 
nous commandons des hectares à cultiver. On achète par 
exemple, un hectare de pommes de terre, et nous leur 
garantissons l’achat de l’intégralité de leur production. »
En Autriche, à Vienne, les cantines de l’association 
des hôpitaux utilisent 30 % de produits bio. Bien sûr, 
la dépense initiale est plus élevée, mais grâce à la 
composition des assiettes bio, les cantines rentrent 

Le menu de la cafétéria 
du troisième étage du 

bâtiment de Marquam Hill, 
à OHSU, Portland, Oregon, 

s’éloigne singulièrement du 
Big Mac-frites-coca. 
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vite dans leurs frais : les produits bio contiennent 
bien plus de nutriments et des assiettes moins 
pleines parviennent ainsi à assurer l’équilibre 
diététique des patients. Quand la qualité se substitue 
à la quantité... 

L’hôpital, école du « savoir s’alimenter »
L’Hôpital de New Milford estime aussi avoir une 
fonction d’éducation. « Nous avons mis en place un 
partenariat avec des écoles locales et une école de cuisine. 
Nous emmenons des jeunes de 12 à 16 ans à la pêche, et 
ils apprennent à cuisiner leurs poissons. Les enfants sont 
devenus les premiers défenseurs de la bonne nourriture. Ce 
sont nos meilleurs ambassadeurs. » Mais l’hôpital tient 
aussi des classes thématiques, plus directement liées 
au métier hospitalier. Que manger pour prévenir 
un cancer ? Comment gérer sa consommation de 
protéines ? Ou encore, que cuisiner quand on est 
sous chimiothérapie ? « Les personnes traitées ont 
souvent des nausées, un goût de métal dans la bouche, 
une difficulté à manger… Pourtant, pour la réussite d’un 
traitement anticancéreux, il est essentiel que les malades 
continuent à bien s’alimenter. Des cours de cuisine peuvent 
les y aider. » Les leçons affichent complet. « Nous 
intervenons aussi dans les maisons de retraite, où les 
personnes âgées peuvent oublier de manger quand elles 
sont isolées. » 
À Grenade, en Espagne, la Junte d’Andalousie, 
l’institution qui régit la province autonome 

d’Andalousie, mène un programme pour favoriser 
la consommation d’aliments issus de l’agriculture 
biologique dans les écoles, les maisons de retraite, 
les centres sociaux... « Il manquait le pilier du monde 
sanitaire ! » s’indigne Martin Germán Blanco 
García, responsable environnement. L’Hôpital de 
Grenade a aussitôt proposé sa participation. Cinq 
ministères (Environnement, Agriculture, Education, 
Action sociale et Santé) se sont engagés dans ce 
projet transversal et ambitieux : manger mieux. 
« C’est déjà une réussite que les administrations, 
au-delà de leurs clivages politiques, aient réussi à 
soutenir un projet commun. » À l’hôpital, servir des 
repas écologiques toute l’année était difficile. 
« Il n’existe pas actuellement en Andalousie de canal 
de distribution, de marché stable qui permettrait de 
garantir l’approvisionnement de tous les produits sur 
nos volumes. » L’hôpital a donc procédé par étapes. 
« Nous commençons à intégrer des aliments biologiques 
là où c’est le plus simple pour nous : les petits-déjeuners 
et les goûters. » Cela n’a pas été facile pour autant, 
à cause des surcoûts des produits bio. « Il a fallu 
repérer des producteurs et analyser leurs produits pour 
savoir s’ils répondaient à nos besoins pour constituer 
un repas équilibré. C’était laborieux. » Mais malgré 
les difficultés, l’hôpital distribue depuis trois 
ans des petits-déjeuners et goûters écologiques. 
« Cette politique a lancé une nouvelle dynamique dans 
l’agriculture locale. Nous ne voulions pas que l’agriculture 
biologique soit un effet de mode mais bien l’agriculture du 
futur. Notre énorme capacité d’achat, - 1 million et demi 
de repas distribués par an-, est énorme. Nous avons les 
moyens de garantir un marché qui soutienne de manière 
durable le développement de l’agriculture biologique 
locale. Notre voix a un pouvoir fort et différent de celui du 
politique. Et nous pouvons et devons agir pour changer 
les comportements. » Quand l’hôpital a débuté son 
programme, il n’y avait aucune industrie de produits 
biologiques à Grenade. Aujourd’hui, on y trouve deux 
boulangeries industrielles qui produisent du pain 
biologique, et le commercialisent en supermarché. 
Le tout, sous l’impulsion de l’hôpital.
S’ouvrir à des thérapies alternatives peut également 
être un plus ! 

Les Farm box : des bons santé ! 
Pour soutenir vraiment l’agriculture locale, 
l’Hôpital de New Milford organise aussi un 
marché vert… et édite sa propre monnaie ! 
Les Farm box représentent 5 dollars, à faire 

valoir sur le marché, et sont distribués aux patients par 
les pédiatres et les médecins de l’hôpital, accompagnés 
d’une brochure sur la nourriture saine.
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Thérapies alternatives
C’est l’un des points du plan de développement 
stratégique de l’AP-HP 2010-2014 : un état des 
lieux sur les médecines dites complémentaires. 
Ostéopathie, acupuncture, homéopathie, hypnose. 
« Aujourd’hui, on ne peut plus ignorer que ces médecines 
occupent une place grandissante pour les usagers » 
constate le Professeur Jean-Yves Fragon, directeur 
du comité d’orientation en matière de médecines 
complémentaires et chef de service de réanimation 
médicale à l’Hôpital Européen Georges Pompidou. 
Un important chantier a été lancé, avec en ligne 
de mire, un éventuel remboursement de ces 
thérapies complémentaires. En replaçant l’être 

humain au cœur de l’hôpital, on rend toute sa 
valeur aux métiers hospitaliers. À la maternité 
douce de la Clinique de l’Essonne à Evry, toutes les 
parturientes peuvent avoir une consultation avec 
une psychologue, une sexologue et un ostéopathe. 
Une vision holistique de la médecine, qui cadre avec 
une aspiration plus générale au respect du patient. 
La Clinique Lampre, dans les Hautes-Pyrénées en 
France ne s’y est pas trompée, avec un cycle de 
conférences sur le thème de la bientraitance. Léo 
Raynal, son directeur raconte : « Nous voulions inverser 
la vapeur : si l’on parle de bientraitance, c’est déjà qu’il n’y 
a pas de maltraitance. Mieux vaut prévenir que guérir. » 
Pour lui, l’essence de la bientraitance se trouve dans 
le partage et la communication, entre les employés, 
et surtout avec les patients. « Nous avons organisé une 
formation en interne sur ce thème, avec notre commission 
qualité. Elle a fini par intéresser les douze établissements 
qui ont signé notre convention : cliniques privées, maisons 
de retraite… Puis nous avons invité les tutelles, la DDASS, 
les ARS, la médecine du travail. » Un succès à toutes les 
étapes !
Au Centre hospitalier privé Saint-Grégoire, en Ille-
et-Vilaine, l’hypnose est pratiquée pour traiter la 
douleur ou comme agent de relaxation. « En 1999, 
grâce aux progrès de l’imagerie moderne du cerveau, 
des preuves objectives de l’effet de l’hypnose ont été 
publiées dans un des plus grands journaux médicaux du 
monde, The Lancet. » explique le Dr. Frank Bernard, 
initiateur de la technique. Il s’agit d’une hypnose 
sédative, loin des clichés. Elle implique aussi de 
redéfinir les éléments du langage thérapeutique.  Le 
cerveau n’entend pas la négation. Si l’on vous dit : 
« ne pensez pas à un camion de pompier », vous allez 
immédiatement le visualiser. Il faut retravailler tout 
le langage thérapeutique : « dans ne vous inquiétez 
pas, ne vous faites pas de souci, ne soyez pas stressé », 
le cerveau retient, inquiétude, souci, stress… ! 
Attention, donc, au choix des mots. 

Réintroduire l’humanité
Le label Planetree est un label localisé dans le Connec-
ticut, qui distingue les compétences humaines 
d’un établissement hospitalier. Créé en 1978 par 

 Que manger  
pour prévenir un cancer ?  

Comment gérer sa  
consommation de protéines ?  

Ou encore, que cuisiner quand  
on est sous chimiothérapie ?
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une patiente, Angelica Thierot, il valorise toutes 
les initiatives qui replacent l’humain au cœur du 
métier de soin, pour que l’hospitalisation ne soit 
plus une épreuve, mais l’expérience d’un environne-
ment où tout contribue au soin, et où les médecins 
garantissent un véritable accès à l’information. Le 
but : que les patients puissent devenir après leur 
séjour acteur de leur propre santé et de leur bien-
être. C’est comme ça qu’est né le label Planetree, 
Platane en français, du nom de l’arbre sous lequel 
Hippocrate dispensait ses cours de médecine. Pour 
Thierry Janssen, chirurgien, psychothérapeute et 
auteur, la médecine du XXIe siècle doit redécouvrir 
son potentiel humain. Cela passe par l’intégration, 
en complément, de pratiques moins exclusive-
ment curatives, qui redonnent toute leur place aux 
émotions. À la maternité de la Polyclinique Kenval 
de Nîmes, par exemple, Dolorès Renaudeau met en 
place des formations au massage des bébés. « Le tou-
cher est encore tabou en Occident » explique-t-elle, « Les 
mères ne sont pas toujours à l’aise avec le peau à peau : 
elles ont peur que leur enfant ne prenne froid, peur de la 
nudité aussi… » Alors que les cultures indiennes ou 
africaines incluent depuis longtemps le massage des 
bébés comme un véritable élément de la croissance 
de l’enfant, l’Europe a pris quelque retard. 

vivre avec la mort à l’hôpital
S’il est un secteur de l’hospitalisation où le 
soulagement est primordial, c’est bien celui des soins 
palliatifs. 
Au Centre de soins palliatifs de la Polyclinique 
Vauban en France, on vit et on rit, même si l’on 
meurt. « Je pars du principe que «présence vaut 
morphine ». affirme le docteur Philippe Thomazeau, 
chef de cette petite unité de six lits. « Une personne 
confrontée à sa mort éprouve une angoisse terrible, il 
faut rester, prendre sa main, l’accompagner ». Pour les 
infirmières, il est difficile de comptabiliser leur 
travail en actes. « Dans d’autres services, on peut dire 20 
pansements, deux toilettes, mais ici, c’est la présence qui 
compte. » explique Renée Picquet, infirmière en chef. 
Chaque membre de l’équipe doit pouvoir « penser » 
un patient dans sa globalité. « Dans une unité de 
soins palliatifs, le rapport au temps est très différent de 
celui des autres services, des urgences, par exemple », 
explique le docteur Thomazeau. « Ici, le temps est 
étiré, l’investissement est avant tout relationnel. Si un 
patient veut se lever à 11h, on l’y autorise, c’est l’unité 
qui s’adapte à lui, à ses exigences. » Dans le service, les 
visites sont possibles 24h sur 24h et les membres 
de la famille sont accueillis à tout moment. Une 
psychologue peut assurer des consultations pour 
aider les proches dans leur travail de deuil. Intégrer 
avec autant de force la dimension humaine de 
la médecine est aussi un défi du développement 
durable. 

CONSTRUIRE DES UNITÉS DÉDIÉES
Un autre moyen de donner une visibilité à la 
médecine durable, c’est de construire des unités de 
santé environnementales, fournies à 100 % avec des 
produits sains et prenant en compte tous les facteurs 
environnementaux, comme c’est déjà le cas en 
Espagne et en Allemagne.
En Espagne, dans l’unité de pédiatrie 
environnementale de Juan Antonio Ortega García 
à Murcie, le patient est toujours considéré comme 
faisant partie d’un environnement donné. Le dossier 
médical environnement est partie prenante du soin 
et du diagnostic. 

Charles-Antoine Benhamou, directeur de 
l’Hôpital Privé Nord Parisien à Sarcelles.

Comprendre ses patients
Dans la ville de Sarcelles, 57 ethnies sont 
représentées, ce qui pose des problèmes de langue 
et de traduction à l’hôpital. Nous avons eu l’idée 
de nous appuyer sur les compétences de notre 

personnel, qui, finalement, est une coupe transversale de la 
population de Sarcelles. Nous avons mené une grande enquête 
auprès de nos employés, en leur demandant d’inscrire sur un 
papier les langues qu’ils parlaient. Mandarin, bambara, turc, 
tamoul… plus de 30 personnes ont révélé des compétences 
linguistiques, indispensables dans une clinique multiculturelle 
comme la nôtre. » 
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« Le dossier médical environnemental, qui comporte 
l’histoire clinique du patient, fait partie du dossier médical 
standard. Je dois rencontrer une famille où l’enfant est 
atteint d’une leucémie. Travailler sur son “historique 
environnemental” m’a permis de déterminer toute une série 
de facteurs de risques. » La feuille verte, inclue dans 
le dossier médical environnemental, est une série 
d’une vingtaine de questions que l’on introduit de 
manière transversale dans tous les services qui ont 
trait à l’enfance. Il s’agit par exemple de savoir si les 
parents sont fumeurs ou pas. « Cela devrait faire partie 
de tout dossier médical d’un enfant ! » Où travaillent 
leurs parents, à quels risques professionnels sont-ils 
confrontés, sont-ils susceptibles de ramener des 
substances chimiques sur leurs vêtements… « Suite 
à quoi, nous sommes en mesure de livrer à la famille une 
série de recommandations utiles à l’amélioration de leurs 
qualité et quantité de vie. »
La « feuille verte » aide les praticiens à identifier 
les enfants à risques suite à une exposition à des 
facteurs de risques environnementaux (pollution, 
substances toxiques… ). La détection précoce de ces 
risques (présents sur le lieu d’habitation, dans le 
milieu professionnel, scolaire…) permet de prévenir 
et/ou de traiter au plus tôt, en agissant en amont, 
sur le comportement des adultes. « C’est l’ignorance 
et non la malice qui fait que les médecins n’intègrent pas 
ces données dans leurs pratiques médicales. Il faut le leur 
enseigner ! » conclut Juan Antonio Ortega García. Pour 
lui, l’enfant est au cœur des préoccupations de santé 
environnementale : un nouveau-né respire 600 fois 
par minute, contre 12 fois/min pour un adulte ! Et 
s’il respire l’air, il respire aussi ce qu’il contient, soit 
les toxiques présents. En outre, le nouveau-né n’a 
qu’un seul type d’alimentation à disposition, le lait 
maternel. C’est aussi un élément de vulnérabilité.
« Les jeunes enfants boivent beaucoup d’eau. Mon fils 
âgé de 5 ans boit sans problème 2 litres d’eau par jour : 
il pèse 20kg. Le ratio eau par kilo est donc très élevé et 
mon fils absorbe donc plus de toxiques si l’eau en contient, 
et leur impact est plus fort. » Les enfants sont aussi 
au ras du sol. « Imaginez par exemple un parent qui 
désinfecte la moquette par fumigation contre les fourmis, 
cafards… Les adultes qui marchent sur la moquette sont 

plus hauts, mais les enfants restent au ras du sol… et en 
plus ils ont l’habitude de tout porter à la bouche. Si nous 
passions notre vie à ramper par terre comme les petits, 
une multitude d’odeurs et d’arômes de l’enfance nous 
reviendraient en mémoire, celle de notre système limbique ! 
Beaucoup de substances comme les composés N-nitreux, 
les oxydes, les COV, pèsent plus que l’air. Ils restent 
donc concentrés proche du sol, au dessous d’un mètre de 
hauteur, justement la hauteur de nos enfants ! » 
D’après l’OMS, 40 à 50 % des maladies attribuables 
à l’environnement touchent les enfants, plus 
particulièrement les moins de 5 ans. « Depuis 2009, 
nous menons également à Murcie des consultation de 
santé environnementale reproductive. Les fonctions 
reproductives sont également durement touchées par 
l’utilisation quotidienne de reprotoxiques. Jusqu’ici, 
les couples qui avaient des problèmes obstétriques 
consultaient uniquement sur les risques prénataux. 
Personne ne se préoccupait de l’environnement. Ces 
consultations de santé environnementale nous permettent 
de déterminer une série de risques et d’intervenir sur 
différents fronts. Il s’agit d’une approche globale des 
questions de santé reproductive. » La prise en compte 
des pollutions toxiques dans le processus de soin est 
une évolution nécessaire pour améliorer l’efficience 
des établissements de santé. Au Pays-Basque pour 
Francisco Jose Eletaruiz, technicien environnemental, 
le rôle de l’hôpital est aussi de donner l’alerte ! 
« Dans notre comarque [NDLR : Guipúzkoa, l’un des 
trois comarques, regroupement administratif, du 
Pays-Basque] une étude a montré que le taux de cas de 
cancers est l’un des plus élevé du Pays. Pourquoi ? On 
suspecte une usine sidérurgique installée dans la région, 
qui pourrait rejeter du mercure… Le rôle de l’hôpital est 
aussi d’attirer l’attention sur ces sujets ! » 
En Allemagne, à Fribourg, l’institut de médecine 
environnementale a pour but de mener des études 
à la fois sur les polluants rejetés par l’hôpital 
(effluents, études toxicologiques) et sur les nouvelles 
pathologies provoquées par les changements 
environnementaux et chimiques. Une double 
approche responsable, qui s’appuie sur le travail d’un 
laboratoire qui expérimente aussi les médecines 
naturelles, et des thérapies alternatives. Armin 
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Schuster, responsable hygiène et sécurité à l’Hôpital 
universitaire de Fribourg est également ce que l’on 
appelle en Allemagne un «médecin de l’habitat». « Je 
me rends chez les gens et j’effectue des prélèvements pour 
détecter d’éventuels allergènes dans leurs habitations. » 
Champignons, moisissures toxiques, composés 
organiques sont détectés et leurs conséquences 
toxicologiques sont immédiatement évaluées. 
« Auparavant, ce sont des sociétés privées qui prenaient 
en charge ce type d’analyse. Leurs compétences de 
chimistes étaient indéniables, mais sur le plan médical, ils 
entretenaient parfois gratuitement les gens dans la peur. Je 
trouve très important que ce service d’analyse de l’habitat 
soit relié à l’hôpital. » Il reste néanmoins payant : 
500 euros pour l’analyse complète d’une pièce. En 
France, le CHU de Brest vient de mettre en place 
une consultation de santé environnementale. Cette 

consultation s’adresse à toute personne présentant 
des symptômes potentiellement en relation avec une 
exposition. La consultation pourra donner lieu à une 
visite du domicile par une technicienne de la ville 
de Brest qui fera une évaluation in situ du logement 
et pratiquera des mesures de plusieurs paramètres 
physiques ou chimiques. Une première ! 

Chrystelle Collec, CHU de Brest.

L’enfant, l’environnement  
et le développement

Dans notre service de néonatalité, nous avons 
mis en œuvre un programme qui repose sur l’idée 
que le développement de l’enfant va de pair avec 
celui de son environnement : le bruit est réduit, 

la lumière tamisée, tout concorde à offrir une atmosphère 
agréable et respectueuse au bébé. On respecte les horaires de 
son sommeil, les soins lui sont appliqués seulement lorsqu’il 
est réveillé, les examens invasifs sont réduits en fonction de 
la nécessité médicale, et surtout, les parents sont étroitement 
associés à la prise en charge du nourrisson. Contrairement aux 
services classiques de traitement des prématurés, où les bébés 
sont souvent dans des services particuliers avec des droits de 
visite limités, les parents sont partie prenante du traitement, et 
peuvent pratiquer le peau à peau avec leur enfant. L’impact sur 
le développement de l’enfant est, on l’imagine facilement, très 
positif. Sa consommation d’oxygène et sa durée de ventilation 
augmentent, ainsi que la durée de son sommeil. La fréquence 
des douleurs du nourrisson baisse. Mais l’impact est, et c’est 
plus inattendu, également positif pour le personnel, qui se sent 
plus investi dans son travail. Le cœur de métier, l’humain, est 
de nouveau au centre des préoccupations des employés. » 

N Avez-vous des 
rapports efficaces avec 
votre médecine du 
travail ? 

N Cherchez-vous 
des solutions justes 
pour lutter contre 
l’absentéisme ?

N Avez-vous réfléchi 
aux menus des 
travailleurs de nuit ? 

N Avez-vous un 
programme pour 
encadrer les risques 
psycho-sociaux dans 
votre établissement ? 

N Avez-vous une 
crèche ?

N Disposez-vous 
d’horaires aménagés ?

N Participez-vous à 
un programme de 
réduction des risques 
au travail ? 

N Avez-vous un focus 
fort sur la prévention 
parmi vos praticiens ? 

N Les patients ont-ils 
les moyens d’être 
formés chez vous ? 

N Y a-t-il dans votre 
établissement un 
programme d’éducation 
thérapeutique ? 
 

N Avez-vous un 
programme culturel 
à disposition des 
patients ? 

N Utilisez-vous des 
aliments bio pour vos 
patients ? 

N Y a-t-il dans votre 
établissement une 
politique diététique 
forte ? 

N Y a-t-il chez vous des 
thérapies alternatives 
en accompagnement du 
soin pour vos patients ?

CHECK-UP !
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L’hôpital de Hackensack,  
New Jersey.
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144 [...] La santé d’une population 
ne dépend pas que des services 
de santé d’un pays  ; elle se 
retrouve dans toutes les grandes 
fonctions d’un État : l’éducation, 
l’environnement, le sport, 
l’agriculture, la ville, la sécurité 
intérieure, le travail, la recherche, 
l’industrie, le budget. La gestion 
transversale de la santé nécessite 
une collaboration nouvelle du 
ministère de la Santé avec les 
autres grandes fonctions de l’État. 
La santé ne peut dépendre des 
prérogatives d’une institution 
spécialisée, elle est un élément de 
notre bien commun et concerne 
toute l’activité de l’État et du 
gouvernement.
Ensuite, il faut assurer la 
mutation du système pour 
l’adapter aux nouveaux grands 
enjeux sanitaires, technologiques, 
économiques et sociaux de 
notre siècle. D’une médecine à 
dominante curative au siècle 
dernier, nous passons à la 
médecine « 4P » - préventive, 
prédictive, personnalisée, 
participative - ce qui modifie 

fondamentalement le « logiciel » 
de fonctionnement du système. 
La médecine 4P nécessite 
de faire évoluer les relations 
entre la médecine de ville et 
la médecine hospitalière, la 
relation médecins-patients, 
les missions des médecins 
généralistes, la formation et 
le mode de rémunération des 
professionnels de santé, les 
choix d’investissement dans 
la recherche, la collecte et 
l’exploitation des données, la 
place et le fonctionnement du 
ministère de la santé...
Alors que nous n’avons pas 
encore intégré la prévention dans 
notre système, nous allons entrer 
dans une dizaine d’années dans 
l’ère de la médecine prédictive, 
grâce à la révolution génomique 
et à de nouvelles technologies 
permettant la détection précoce 
de marqueurs liés à l’apparition 
de maladies d’évolution lente. 
L’extension de la télémédecine 
doit permettre de formidables 
gains de productivité de notre 
offre de soins. Les champs 

d’investigation et d’application 
de la médecine préventive et 
prédictive sont énormes et vont 
représenter des développements 
industriels et économiques 
considérables. Le faible niveau 
actuel de considération des 
autorités politiques et médicales 
pour ce gisement est à la mesure 
de l’inadaptation et de l’absence 
de réflexion prospective sur 
notre système de santé vis-à-
vis des défis de notre siècle. Les 
crédits accordés à la recherche de 
prévention sont minimes dans la 
masse budgétaire consacrée à la 
recherche médicale.
L’approche transversale de la 
santé et la médecine 4P doivent 
s’accompagner d’une rénovation 
de notre système de santé avec 
une approche holistique des 
soins fondée sur la personne et 
les relations interpersonnelles. 
D’un système centré sur la 
maladie, il faut évoluer vers un 
système centré sur la personne, 
sur sa santé. Cela signifie de 
sortir la santé des hôpitaux et la 
développer dans les écoles, dans 

Luc MONTAGNIER,
biologiste virologue, 
titulaire du Prix Nobel 
de médecine pour 
la découverte en 
1983 du VIH, le virus 
responsable du sida, 
professeur émérite à 
l’Institut Pasteur. 

Frédéric BIZARD 
Consultant et maître  
de conférences  
à Sciences Po

Tribune parue dans  
Le Monde du 13 mars 
2012 (extraits)

Anticipons le passage d’une médecine curative
à une médecine prédictive
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145les entreprises, dans les clubs 
de sport... dans le quotidien des 
individus. C’est donc, d’abord, 
un changement de mentalité de 
tous qui est nécessaire, ce qui 
rend le silence des politiques 
dans cette campagne encore plus 
assourdissant.
Enfin, le développement durable, 
avec l’homme et sa santé en 
son cœur, va être la grande 
cause du XXIe siècle. Les nations 
qui joueront un premier rôle 
seront probablement celles qui 
auront dès maintenant investi 
massivement dans ce secteur. 
La santé sera un gisement 
considérable de richesse 
économique et humaine dans 
les prochaines décennies. Il 
est stupéfiant que la France 

reste à l’écart de l’histoire qui 
se déroule sous nos yeux. La 
campagne présidentielle illustre 
parfaitement cette erreur 
historique de ne pas faire de la 
santé, outre qu’elle est notre bien 
le plus précieux, une fonction 
régalienne de l’État et un secteur 
stratégique d’investissement.
[...] La France dispose de 
formidables atouts pour réussir la 
transformation sanitaire, sociale 
et industrielle indispensable à la 
nouvelle donne de notre époque. 
Il ne manque que la volonté 
politique ! D’une médecine à dominante 

curative au siècle dernier,  
nous passons à la médecine 
« 4P » : préventive, prédictive, 
personnalisée et participative.



Le Comité pour le développement durable en santé (C2DS) 
est une association à but non lucratif créée en 2006, 
sous le Haut patronage des ministères de la Santé et de 
l’Environnement. Elle regroupe des professionnels de santé 
mobilisés par le développement durable. 
L’objectif du C2DS est de sensibiliser les acteurs de 
la santé et leurs parties prenantes aux avantages des 
bonnes pratiques du développement durable afin de mieux 
maîtriser l’impact humain, environnemental et économique 
de leur activité.
Pour le C2DS, l’univers du soin doit être exemplaire 
sur ces trois points en relation directe avec le serment 
d’Hippocrate : « D’abord ne pas nuire, ensuite soigner ».
Le C2DS fonctionne comme « tête chercheuse » 
indépendante, force de proposition et diffuseur d’idées. Il 
crée pour les membres de son réseau de professionnels 
de santé, tous porteurs d’un projet de développement 
durable, des méthodes, des outils et des formations pour 
les accompagner dans leurs actions.

Avec le C2DS, adopter  
les bonnes pratiques du développement 
durable pour une meilleure santé

DÉONTOLOGIE

code
Tous les managers en santé ont la possibilité de signer 
le code de déontologie des dirigeants d’établissements 
de santé, médico-sociaux et d’EHPAD, qui les engage 
envers leurs patients, leur personnel, leur établissement, 
leur profession mais aussi envers l’environnement et la 
société.

FORMATION
Former les acteurs de la santé au développement 
durable : 6 modules de formation vous sont proposés. 
Voir p. 80

RÉSEAU
Fédérer et animer un réseau ( 5 groupes de travail : 
gestion durable des déchets, réduction des déchets, 
énergie & eau, écoconstruction, nutrition).

éDITION
Sensibiliser les acteurs de la santé à l’efficacité 
du développement durable (Guide des pratiques 
vertueuses du développement durable en santé, édition 
2009 et 2010. Films documentaires : Vers un monde de 
la santé, 2009, L’écoconstruction des établissements de 
santé, 2011).

ALERTE
Alerter et informer sur les menaces pour la santé 
(campagnes sur les cosmétiques bébé à la maternité, 
les phtalates, le bisphénol A, l’oxyde éthylène, le dioxyde 
de titane sous forme nanoparticulaire).

Le C2DS, c’est  
260 établissements de santé, 
publics, privés, ESPIC, médico-
sociaux, centres de lutte contre  
le cancer, EHPAD, HAD.



Le C2DS met gratuitement sur son site à disposition des 
établissements l’IDD Santé, “Indicateur Développement 
Durable en Santé”. Fondé sur l’expertise d’un groupe 
de travail de directeurs d’établissement de CHU, CH 
et cliniques, cet autodiagnostic développé par le C2DS 
est un outil réalisé par des professionnels de santé à 
l’attention de leurs pairs !
L’IDD rassemble 350 questions organisées en huit 
parties, qui traduisent les engagements ou la volonté 
d’engagement de l’établissement à préserver les 
ressources d’aujourd’hui pour les générations futures. 
Le 1er objectif de cet outil est d’être « éducatif » et source 
de questionnement. Il permet de comprendre que le 
développement durable est une démarche dynamique, 

globale et d’amélioration. Pas de bons ou de mauvais 
élèves, juste une dynamique d’amélioration !
Le 2e objectif est managérial. L’IDD Santé permet de 
construire un tableau de bord d’indicateurs économiques 
pour évaluer et encourager les progrès de l’établissement. 
970 établissements ont déjà renseigné l’IDD. Ces données 
sont mises en perspective au sein de l’Observatoire du 
développement durable en santé.

V2 La version II de cet autodiagnostic est en 
ligne depuis avril 2012 ! C’est un nouvel outil, 

retravaillé, revu et augmenté. Il prend en compte les 
nouvelles législations et dispose d’une aide en ligne 
intégrée. N’hésitez plus !

AUTODIAGNOSTIC

idd

C2DS - Comité pour le développement durable en santé
3 rue de l’Ile d’Or 37400 Amboise Tel/fax : 02 47 30 60 34
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Polyclinique du Parc Rambot
2, av. du Docteur 
Aurientis 
13611 Aix-en-
Provence

CH Montperrin
109, av. du Petit 
Barthélémy 
13617 Aix-en-
Provence

CH d’Alès
811, av. Docteur 
Goubert 
30103 Alès

CHU Amiens-Picardie
Place Victor Pauchet 
80054 Amiens

CH Philippe Pinel
Route de Paris 
80000 Amiens

CHU d’Angers
4, rue Larrey 
49933 Angers

Clinique de l’Anjou
87, rue du Château 
d’Orgemont 
49044 Angers

Centre de dialyse du Béarn
6, rue du Village 
64320 Aressy

Centre Médical l’Arbizon
Domaine de l’Arbizon 
65201 Bagnères-de-
Bigorre

Hôpital Saint Thomas de 
Villeneuve 
2, rue Hippolyte 
Fillioux
35470 Bain-de-
Bretagne

Centre de chirurgie 
ambulatoire des Hauts 
d’Avignon 
275, av. Charles de 
Gaulle
30133 Les Angles

Centre de Convalescence 
Les Lauriers Roses
06670 Levens  

CH de Libourne
112, rue de la Marne 
33500 Libourne 

CHRU de Lille
2, av. Oscar Lambret
59000 Lille

Hôpital Roger Salengro
Rue Émile Laine 
59037 Lille

Clinique du Colombier
92, av. Albert Thomas 
87100 Limoges

CHU Limoges
2, av. Martin Luther 
King 
87042 Limoges

CH Esquirol
15, rue Du Dr. 
Raymond Marcland
87000 Limoges

Clinique des Émailleurs
1, rue Victor 
Schoelcher 
87038 Limoges

Centre Léon Bérard
28, rue Laennec  
69008 Lyon

Clinique du Parc
155, bd de Stalingrad  
69006 Lyon

Clinique Delay
36, av. de l’Interne 
Jacques Loëb 
64115 Bayonne

CH de Béthune
Rue Delbecque 
62408 Béthune

Clinique médicale et 
cardiologique d’Aressy
64320 Bizanos

CH de Blois
Mail Pierre Charlot
41000 Blois

AP-HP Avicenne
125, rue de Stalingrad 
93009 Bobigny

Clinique Tivoli
91, rue de Rivière 
33000 Bordeaux

CHU de Bordeaux
12, rue Dubernat 
33404 Bordeaux

Clinique La Lauranne
1059, chemin St 
Hilaire  
13320 Bouc-Bel-Air

Clinique le Val d’Orb 
ZÀ Monestier  
34760 Boujan-sur-
Libron

EHPAD Les Résidences de 
Bellevue 
Rue du Président 
Maulmont 
18021 Bourges

CHU de Brest
2, av. Foch 
29609 Brest

Polyclinique Médipôle 
Saint-Roch
5, rue Ambroise 
Croisat  
66330 Cabestany

Clinique Saint-Roch 
128, allée Saint-Roch  
59400 Cambrai

Centre Hospitalier de 
Cannes
15, av. des 
Broussailles 
06414 Cannes

Polyclinique Montréal
Route de Bram 
11890 Carcassonne

Clinique médicale du Mas 
de Rochet
563, chemin du Mas 
de Rochet  
34170 Castelnau-
le-Lez

CH de Chambéry
BP 1125 
73011 Chambéry

Hôpital local du sud-ouest 
Mayennais
3, route de Nantes 
53400 Craon 

CH de Dax
Bd Yves du Manoir 
40107 Dax

CH Louis Pasteur
Av. Léon Jouhaux 
39108 Dole

Clinique des Cèdres
21, rue Albert Londres 
38432 Échirolles

Clinique du Val d’Ouest
39, chemin de la 
Vernique  
69130 Écully

Clinique de l’Essonne
Bd des Champs-
Élysées 
91024 Évry

Centre de gériatrie et 
d’accueil spécialisé Pavillon 
de la Chaussée 
Chemin de la 
Chaussée 
60270 Gouvieux- 
Chantilly

Hôpital Local Louis Conte 
Gramat 
150, av. François 
Souladié
46500 Gramat

Centre hospitalier de Ham 
56, rue Verdun  
80400 Ham

Hôpital de  
Lagny-Marne-la-Vallée 
77600 Jossigny

CH spécialisé Jury-les-Metz
BP 75088 
57000 Jury-les-Metz 

Polyclinique de Blois
1, rue Robert Debré 
41260 La Chaussée St 
Victor

Hôpitaux de Lannemezan 
644, route de 
Toulouse 
65308 Lannemezan

CHD de la Roche-sur-Yon
Les Oudairies 
85925 La Roche-sur-
Yon

ANNUAIRE
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149Hôpital Ambroise Paré
1, rue d’Eylau 
13291 Marseille

Hôpital Paul Desbief
38, rue de Forbin  
13002 Marseille 

Institut Paoli-Calmettes
232, bd Ste 
Marguerite 
13009 Marseille

CHR Metz-Thionville 
28-32, rue du XXe 
Corps Américain 
57000 Metz 

Clinique Clémentville
25, rue de 
Clémentville  
34070 Montpellier

Polyclinique Saint-Jean 
36, av. Bouisson-
Bertrand 
34 093 Montpellier 
Cedex 5

Centre de SSR La 
Menaudière
Chissay-en-Touraine 
41400 Montrichard 

CH de Nevers
1, bd de l’Hôpital 
58033 Nevers

CHU de Nice
30, voie Romaine  
06000 Nice

Clinique Les Sophoras 
Rue des Sophoras  
30000 Nîmes

Polyclinique Kenval
Avenue Kennedy
30900 Nîmes

CH de Niort
5, rue Notre Dame  
79000 Niort

Polyclinique Inkermann
84, route d’Aiffres  
79000 Niort

CHR Orléans
1, rue Porte 
Madeleine 
45000 Orléans

Institut Saint-Pierre 
371, av. de l’Évéché de 
Maguelone 
34250 Palavas-les-
Flots

Hôpital Bichat - Claude 
Bernard 
46, rue Henri-
Huchard
75018 Paris

CHU de Poitiers
2, rue de la Milétrie  
86021 Poitiers

Clinique Saint-Jean de Dieu 
19, rue Oudinot 
75 007 Paris

Clinique Turin 
5-11, rue de Turin  
75008 Paris

Hôpital européen Georges-
Pompidou
20-40, rue Leblanc 
75015 Paris 

Polyclinique de Navarre
8, bd Hauterive 
64075 Pau

Clinique Princess
6, bd Hauterive  
64000 Pau

Polyclinique de Poitiers
1, rue de la 
Providence 
86035 Poitiers

CH de Rambouillet
5, rue Pierre et Marie 
Curie  
78120 Rambouillet

CHU de Reims
25, bd Wilson
51100 Reims

Clinique Lyon-Nord
941, rue du Capitaine 
Julien 
69165 Rillieux

CHU - Hôpitaux de Rouen
1, rue de Germont 
76031 Rouen

Clinique Pasteur
222, route de 
Rochefort 
17200 Royan

Centre médical Alfred Leune
23000 Sainte-Feyre

Centre hospitalier privé 
Saint-Grégoire
6, bd de la Boutière  
35768 Saint-Gregoire

Hôpital d’instruction des 
armées 
69, av. de Paris 
94163 Saint-Mandé

CH d’Angoulême
Rond Point Girac St 
Michel 
16470 Saint-Michel

Hopital Privé Nord Parisien
3, bd. Maréchal De 
Lattre de Tassigny 
95200 Sarcelles

SIHCUS-CMCO Centre 
Médico-Chirurgical et 
Obstétrical 
19, rue Louis Pasteur 
67303 Schiltigheim 
Cedex

Clinique Lampre
55, rue de la 
République 
65600 Séméac

Hôpitaux civil 
1, place de l’hôpital 
67000 Strasbourg 

Hôpital le Parc de Taverny
Chemin des Aumuses 
95150 Taverny

CHU de Toulouse
2, rue Viguerie 
31000 Toulouse 

Clinique Pasteur Toulouse
45, av. de Lombez 
31300 Toulouse 

Clinique Sarrus Teinturiers
49, allée Charles de 
Fitte  
31300 Toulouse

CHRU de Tours
2, bd Tonnellé  
37000 Tours

Clinique Saint-Gatien
8, place de la 
Cathédrale
37000 Tours

Centre Alexis Vautrin 
6, av. de Bourgogne
54511 Vandoeuvre-
les-Nancy

Polyclinique Vauban
10, av. Vauban  
59300 Valenciennes

CH de Vienne 
Montée du Dr 
Chapuis
38209 Vienne

CH de Vierzon 
33, rue Léo Mérigot 
18100 Vierzon

MECSS La Guisane 
Rue de la Croix de 
Bretagne  
05100 Villard Saint-
Pancrace



Guide des pratiques vertueuses 
dans les établissements de santé

150 Allemagne

Hôpital universitaire de la 
Charité 
Charitéplatz 1 
10117 Berlin 

Clinique universitaire de 
Friburg
Hugstetter Strasse 49 
79095 Fribourg

Clinique Asklepios Harburg
Eißendorfer 
Pferdeweg 52 
21075 Hambourg

Clinique Asklepios Barmbek
Rübenkamp 220
22291 Hamburg

Université des patients 
à l’école de médecine 
d’Hanovre 
Carl-Neuberg-Str. 1 
30625 Hanovre

Angleterre

NHS
Riverside House 2a 
London SE1 9HA

UCLH
235 Euston Road 
London NW1 2BU
Charing Cross 
Hospital
Fulham Palace Road 
London W6 8RF

Hôpital Hammersmith 
Du Cane Road 
London W12 0HS

Hôpital Queen Charlotte’s 
& Chelsea 
Du Cane Road 
London W12 0HS

Hôpital Sainte-Marie
Praed Street 
London W2 1NY

Hôpital universitaire de 
Nottingham NHS Trust 
Hucknall Road 
Nottingham NG5 1PB

Autriche

Gesundheits- und Spitals- 
AG 
Hafenstr. 47-51 
4020 Linz

Centre socio-médical 
Baumgartner Höhe 
Otto-Wagner-Spital 
Baumgartner Höhe 1 
1140 Vienne

Fédération des hôpitaux 
viennois
Thomas-Klestil-Platz 
7/1 
1030 Vienne
Clinique pour enfants 
de Glanzing
Montleartstr. 37a 
1171 Vienne

Canada

Hôpital Joseph Brant 
Memorial 
1230 North Shore Bl E
Burlington

Hôpital général de Montréal
1650 Av. Cedar  
Montréal QC H3G 1A4 

Hôpital du Sacré-Cœur de 
Montréal
5400 Boulevard Gouin 
Ouest  
Montréal QC H4J 1C5

Hôpital régional de Saint-
Jérôme
290 rue De Montigny
Saint-Jérôme J7Z 5T3

Espagne

Hôpital de la Mer
Passeig Marítim 25-29 
08003 Barcelona 
Catalogne

Hôpital Notre Dame  
de Fatima
calle Vía Norte, 48
36206 Ciudad de Vigo 
Galice

Unité pédiatrique de santé 
environnementale
Hôpital universitaire 
de la Vierge de 
Arrixaca
Ctra. Madrid-
Cartagena, s/n
30120 El Palmar - 
Murcie

Hôpital de Figueres
Rda. rector Arolas, s/n
17600 Figueres - 
Catalogne

Hôpital de Fuenlabrada
Carretera  
del Molino, 2
28942 Fuenlabrada - 
Madrid

Hôpital Dr. Josep Trueta
Avda de França s/n. 
17007 Girone - 

Catalogne

Hôpital de la Vierge des 
Neiges
Avenida de las 
Fuerzas Armadas, 2
18014
Granada - Andalusie

Centre hospitalier Juan 
Ramón Jiménez
Ronda Exterior Norte 
s/n
21005 Huelva - 

Andalousie

Hôpital San Carlos
28040 Madrid - 
Madrid

Hôpital Mollet
Ronda Pinetons, 8
08100 Mollet del 
Vallès - Catalogne

Hôpital de Palamós
SSIBE (Serveis de 
Salut Integrats Baix 
Empordà)

Residencia de Palamós 
Gent Gran
C. Hospital n°27
17230 Palamós - 
Catalogne

USP Hôpital la Colline
Poeta Rodríguez 
Herrera, 1
38006 Santa Cruz de 
Tenerife
Îles Canaries

Hôpital général de Valence
Avenida Tres Cruces, 
2
46014 Valence - 
Valence

Hôpital de Zumárraga
Bqrrio Argixao s/n
20700 Zumarraga - 
País Vasco
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États-Unis

Hôpital Fletcher Allen 
111 Colchester 
Avenue
Burlington, VT 05401

Centre médical universitaire 
d’Hackensack 
30 Prospect Avenue 
Hackensack, NJ 07601

Centre medical de Newberg 
Providence 
1003 Providence Drive 
Newberg, OR 971

Hôpital Providence de New 
Milford 
21 Elm Street 
New Milford, CT 
06776

Hôpital Providence Saint-
Peter 
413 Lilly Road N.E. 
Olympia, WÀ 98506-
5166

Oregon Health & Science 
University OHSU 
3181 Southwest Sam 
Jackson Park Road 
Portland, OR 97239

Centre médical du Bon 
Samaritain 
1015 NW 22nd 
Avenue
Portland, OR 97210

Italie

Hôpital pédiatrique Meyer
Viale Pieraccini, 24 
50100 Florence

Japon

Clinique Maeda 
Gotemba Shizuoka 
412-8601

Pays-Bas

Hôpital Slotervaart
Louwesweg 6
1066 EC Amsterdam

Hôpital Deventer 
Postbus 5001
7400 GC Deventer

Hôpital universitaire de 
Maastricht
P. Debyelaan 25 
6229 HX, Maastricht 

Hôpital universitaire 
d’Utrecht
Heidelberglaan 100 
3584 CX, Utrecht

République 
Tchèque

Hôpital Na Homolce 
Roentgenova 2 
150 30 Prague 5

Slovaquie

Hôpital Košice Šaca 
Lúcna 57 
04015 Košice-Šaca

Suède

Hôpital universitaire de Lund 
221 85 Lund

Hôpital Karolinska 
NKS-bygg, 
Landstingsstyrelsens 
förvaltning 
Stockholms läns 
landsting
Box 225 50, 104 22 
Stockholm

Conseil de la ville
Hantverkargatan 45 
104 22 Stockholm

Hôpital académique
751 85 Uppsala

Suisse

H+ Les Hôpitaux de Suisse
Lorrainestrasse 4 A 
3013 Bern

Hôpitaux Universitaires de 
Genève 
Rue Gabrielle-Perret- 
Gentil 4
1211 Genève 14

Hôpital universitaire de Bâle
Spitalstrasse 21/ 
Petersgraben 4 
4031 Basel

Tahiti

CH de la Polynésie française
Site du Taaone, Pirae








